



■ "" 1 6 N\ 


y -»*«• R'V iT'T r ~ 





■( 


’i 


■ s 



- ■"** - 



* i 






% 






-i " i QUARANTE-QUATRIÈME ANNÉE N° 13219 — 4,50 F Fondateur : Hubert Beuve-Méry Directeur : André Fontaine 


DERNIÈRE ÉDITION 


- JEUDI 30 JUILLET 1987 




i.éu G\i 
ÛZ Ÿ.: , ■ 


■ “ï fc . a .. < 

m • 

■V*V v .,v. y . 

f ‘.ai*-»k. . p v 

? .T.IWK 1 , 

Sÿ.^-îj», . 

Wta..' T. ’ ' 

TT - ... ... 

«Mt w»-:. 




v* ... ... 
». : - ->• ..... 

Â«ar.\ 

-«-UH 

**!** > -V 

DHl -• . .... 

. ... 


£*#*, 9*t. c ... .. .. . 

_■»' *- • .. ... 
“S*- 1 . . .... 

-*v. 

— i w '-y^-r- -• . . 

<»;*» * - 

( ?**>*••*, 




& 


a ss 


- .,-5 

-•» -, - 
“ "i 

:C * -T. 
"• SSÆ ïn, 




►V .Vï 

4r- 

i 

i- .. 

-.ÿtï** ■'■ ' '■ • 

a* 4- -■ •’ • - • • 

v • 

: * 

V'# ■■■• ■■ 

■è » • .- 

• - 

J*!-- rr •’ ■ 

,ssv 1 • 


■ » -t.-:; 
!»• . : • 
•W..Ï . . —• 


. •• : ■- r 
_ ■ 5- 


# 

H* 


y - 
■ "V- -- 


••..*. •-* ••• 






Une coalition 
fragile à Rome 

/».* commsn- 
tairas ne sont jamais optîmistas, 
en hBBa,«iJendanain de la for- 
mation <fun nouveau gouverne- 
ment,, et pour cause: celui qui 
devait prêter sarment le mer- 
cnxfi 29 juütet est le quarante- 
septiàme de raprès-guerro. Si 
les ItaEens, après trois ans et 
demi- de gouvernement Craxi. 
avaient firi pv oublier ce qu'est 
te : jeu daTinstabtlitâ gouverne- 
mentale., las polémiques débri- 
dés* auxquelles s'est livrés 
depuis te début du printemps te 
classe poétique, , le leur ont bien 
remis en mémoire. 

Pas étonnant dès tors.que.de 
nombreux commentateurs 
n'attribuent qu'à la forte chaleur 
qui accablé Rome, la relative 
rapnfité avec laquelle M. Goriaa 
réussi à former son gouverne- 
ment (enfin les vacances!). Pas 
étonnant non plus qu'ils aient 
' pour la plupart la bonté de pré- 
dire à cette équipe une durée de 
vie maximum de neuf mois. 

Est-ce à dire que rien ne 
change dans la VOte étemeHe 7 
Pas vraiment. D'abord parcs qu'à - 
côté des vétérans, des hommes 
rompus depuis des. décennies 
aux arcanes de la poétique ite 
Senne, comme ML Andreotti et 
M. Farda ni. des hommes d'un 
style nouveau émergent ou affir- 
ment leur pouvoir, dans tes rangs 
‘socialistes et 'démocrates-., 
chrétiens, à commencer .par 
M. Goria hiHnSme. CaU qui, à 
quarante-quatre ans, devient le 
plus jeune président dii consofl 
de là République italienne, 
incarne cette génération nou- 
velle de technocrates et - de 
grands commis de . l'Etat, moins 
dépendants «Tiu cfacrou de sou- 
tiens locaux, nMèu totanée vars 
les intrigues joffttc l o wqes .'et qui 
représmittôtytaa te yvytoc nf t .< 

- M 

fris Goria. pro- 
duit de ce qu'on a appelé «le 
renouveau» de la démocratie 
chrétienne, est l'homme qui, à te 
tète -du ministère du Trésor,, a 
accompagné le spectaculaire 
essor économique de ce; pays 
depuis 1982. et qui sut te foire 
en collaboration avec te soda- 
liste Craxi. Ajoutons, contra 
ceux qui déplorent -te retour à. 
rmstabSté. que la coalition à. 
cinq partis formés en 1982 est 
maintenue et que certains minis- 
tères - les affaires étrangères, 
r agriculture, la santé — restent 
antre tes mêmes makis depuis 
cette data. 

K (t'en reste pas moins que 
cette al&ance à cinq sort fragili- 
sée do cinq mois de crise. 

Les écueils ne larde r on t pas à 
sa présenter. Sr l'on S'attend à 
un accord sco* le budget 1988, la 
patemtqus opposant D;C. et P.S. 
sur rénergie nucléaire, qui fut 
Time des raisons de la crise, n'a 
pas, été véritablement réglée. 
Les difficultés risquent de surgir 
à l’automne, lorsqu'il s'agira de 
mettre au point les détails «hi 
référendum que M. Goria s'est 
engagé, à organiser, car la com- 
promis qui a permis la constitu- 
tion de ce gouvernement n'est 
dénué d'arrière-pensées ni chez 
les socialistes ni chez les 
dé n iocrat e s-chrétieris. 


La tâche de 
M. Goria est d'autant plus mal 
aisée que son parti est loin d'être 
soudé. Los règlements de 1 
comptas semblent se préparer 
pour le prochain congrès (au 
printemps 1988). Ils visent, le 
secrétoire gé né r al . M. De Mita, 
mais te chef du gouvernement 
pourrait en faire les frais. . Le 
Parti soc iaEs to, d'autre part, s'il 
a perdu la présidence du consmL 
a gagné la vice-présidence, et te 
rainistàre du Trésor. M. Amato 
sera à ce poste l’Instrument de 
M. Bettino Craxi, qui apparaît de 
plus en plus oontme le véritable 
leader de tous las partis se récto- 
mant de ta guette, hormis^.tes 
communistes. Quand bien môme' 
serait-on revenu au temps des 
gouvernement s éphémères, ce 
qui fut pendant quarante ans le 
coroOaîre de fïnstabaité, à aavàt r 
rhégémonie de ta démocratie 
chrétienne, est bel et bien fini. 

de jËwSSÙlsa&tCf 


La tentative de règlement du conflit tamoul 

Violentes émeutes à Sri-Lauka 
pour la visite de M. Gandhi 

Tandis que M. Gandhi s'apprêtait , le mercredi 
29 juillet, à signer l'accord conclu avec Srî-Lanka sur le 
conflit tamoul, de nombreuses et violentes manifestations 
de cinghalais hostiles à ce compromis ont eu lieu dans la 
capitale et dans plusieurs villes de province. Les autorités 
ont imposé un couvre-feu dans tout le pays et les forces de 
Tordre ont ouvert le feu sur les émeutièrs. 


Etape vers une privatisation ? 

Le gouvernement prépare 
un nouveau statut pour Renault 

Le gouvernement de M. Chirac envisage de procéder à 
une dotation en capital d’une dizaine de milliards de francs 
en faveur de Renault grâce aux recettes abondantes tirées 
des privatisations. Cet apport permettrait d'alléger le bilan 
du groupe automobile et s'accompagnerait d’un change- 
ment de statut. Renault perdrait sa spécificité de régie pour 
devenir une entreprise comme les autres. 


tfappareier 


de la Méditerranée 
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Le dialogue 


Les forces de' l'ordre sri- 
lanfcaises ont ouvert le feu à plu- 
sieurs reprises à Colombo, le mer- 
credi 29 juillet, pour disperser des 
manifestants cinghalais hostiles à 
Taccord conclu, avec New-Delhi, 
an moment où le premier minist re 
; indien, M. Rajiv Gandhi, s'apprê- 
tait à le signer avec le président 
Junins Jaywardene. M. Gandhi 
était arrivé dans la matinée pour 
nne visite de trente-six heures, qui 
se déroule dans une tension 
extrême après une journée 
d’émeutes, mardi dans le centre* 
ville, et dont le dernier bilan offi- 
ciel s'élève à vingt-deux morts et 
cent cinquante blessés. Les auto 
ritésont étendu . à tout le pays et 
pour une durée illimitée un 
. couvre-feu initialement imposé 
dans lé district de la capitale. En 
milieu de journée, on signalait des 

affrontements qui ont fait plu- 


sieurs morts dans plusieurs quar- 
tiers périphériques de Colombo et 
au campus universitaire. Alors 
que les Tamouls vivant dans la 
capitale de l'ancienne Ceylan 
avaient été épargnés par les Cin- 
ghalais la veille, plusieurs 
échoppes tenues par eux ont été 
brQlées mercredi matin. Des 
manifestants ont tenté de bloquer 
. la route de l'aéroport, d'où le pre-. 
mier ministre indien a gagné le 
centre-ville par hélicoptère. Des 
scènes de violence ont également 
eu lieu dans plusieurs autres villes 
de nie, sans qu'on en connaisse 
sur le moment le bilan. Comme la 
veille, on signalait la présence, 
parmi les manifestants, de nom- 
breux bonzes bouddhistes cingha- 
lais. 

-(Lire page 6 l'article 
de PATRICE CLAUDE.) 


Pour le gouvernement de 
M. Chirac, qui les a engagées à 
tour de bras, les privatisations 
sont un succès politique. Elles lui 
procurent des recettes bien supé- 
rieures à ce qui était initialement 
prévu. D'ou une marge de 
manœuvre non négligeable, qui 
pourrait bientôt trouver un bénéfi- 
ciaire : Renault Une • super- 
dotation » en capital d’une 
dizaine de milliards de francs per- 
mettrait d’engager la Régie dans 
la voie de la normalisation de son 
statut 

Renault une entreprise comme 
les autres ? L’idée fait son chemin 
et pourrait prendre corps à 
l’automne, alors que le plan de 
redressement commence a porter 
ses fruits dans les comptes de la 
Régie. Mais, une fois la décision 
prise, restera à franchir au moins 
trois obstacles : l’attitude inquisi- 
toriale de Bruxelles, l’hostilité du 


L'ENQUÊTE : la ratification dn traité concernant le tunnel sous la Manche 

Le pas de Calais à pied sec 


Thatcher ; et 
M, François Mitterrand 
devaient échanger,' le motrefi 
29 jmilet à l'Elysée, les instru- 
ments de ratification du traité 
portant sur la Saison transman- 
cbe, c’est-à-dire le tmmel sous la 
Mapehç douant ainsi le coup 
d'envoi d'n» des pins grands 
chantiers du monde. • 

« Le continent est isolé. » Cette 
boutade très, britannique qui est 
sur toutes lès -lèvres à Londres 
quand le broqQlaFd empêche les 
avions de prendre l’air et les 
bateaux d’appareiller entre la 
Grande-Bretagne et V « Europe* 
n’aura pins cours. En 1993, un 
Ben fixe aura vaincu cette insula- 
rité dans laquelle André Siegfried 
voyait le premier et principal 
caractère de nos voisins d’outre- 
Manche. L’académicien ajoutait 
à l’adresse de ses étudiants de 
Sciences-Po : * Mesdames et 
Messieurs ; maimenant vous en j 
savez autant-que mai. • Toutes j 
les connaissances de base seront 
donc à revoir quand les voyageurs 
ne mettront plos que trois heures 
pour se rendre en TGV du centre 
de Paris au cœur dè Londres, au 
lieu de six heures jwx bateau. 
Sansmal de mer et à pied sec. 

Oats échaudés craignant l’eau 
froide — vingt-sept projets ont été 
recensés depuis 1802 , — les Fran- 
çais n’ont cessé de se demander si 
le traité signé dans la cathédrale 
de Canterbury, te. 12 février 1986,- 
serait mis en œuvre. / 

L'incertitude ne venait pas de 
la France, où tes trois quarts des 
personnes . interrogées' estiment 
qu’un lien fixé avec 1e Royaume- 
Uni serait une bonne chose. C’est 
le Comité de défense impériale 
qui s’était opposé, pendant des 
lustres, à la construction d'un 
pont ou d’un tunneL C’est un 
cabinet travailliste qui arrêta, en 
1975, le chantier pour cause de 
pénurie bu dg étai r e. 

Aujourd'hui, les risques politi- 
ques sont pratiquement inexis- 
tants : M“ Thatcher s'est succédé 
& elle-même en juillet le gouver- 
nement Chirac a repris à son 
compte le projet de tunnel mis au 
point par le gouvernement socia- 
liste de M. Fabius. Les- risques 
diplomatiques sont nuis : pour la 
pre mi ère' fois, un traité franco- 
britannique concernant le tunnel 


est définitif et juridiquement par- 
tait. 

Les aléas techniques demeu- 
rent modérés; en effet, la craie 
bleue sons-marine Hant laquelle 
sera percé l'ouvrage ne présente 
pas d'inconvénients majeurs. U 
s’agit d’une roche imperméable 
particulièrement facile à forer. 
On connaît précisément les 
endroits, situés du côté français, 
ou des failles géologiques oblige- 
ront à se prémunir contre des 
infiltrations d'eau. 

. Restent les aléas commerciaux, 
que les armateurs de ferries ont 
brandis pour décourager les inves- 
tisseurs potentiels. P and O Euro- 



concurrent national, le groupe 
Peugeot, et surtout le risque de 
relâchement des efforts d’un 
constructeur dont le rétablisse- 
ment n’est pas encore achevé. 

« Je fais ma part, vous faites la 
vôtre • : schématiquement, le dia- 
logue entre les derniers patrons de 
Renault - Georges Besse, puis 
Raymond Lévy — et leurs auto- 
rités de tutelle était simple. A eux 
de redresser le compte d’exploita- 
tion de la Régie, à l'Etat d'être au 
rendez-vous de ce redressement et 
de faire son devoir d’actionnaire. 
M. Madelin, ministre de l'indus- 
trie, en avait donné l'assurance à 
Georges Besse il y a un an, alors 
que celui-ci prévoyait une amélio- 
ration de la situation du groupe 
automobile potir la fin de 1987. 

CLAIRE BLANDIN. 

(Lire la suite page 19.) 


Washington a accepté 
officiellement F option 
e double zéro globale» 
proposée par M. Gorbatchev. 
PAGE 6 


des temps 

La privatisation 
des allumettes. 

PAGE 2 

Le sommaire complet 
se trouve page 22 


L’enquête sur les attentats de Paris 

La Suisse expulse un Libanais 


pean- Ferries et Sealink-British 
Ferries ont annoncé qu'ils met- 
traient en service, avant 1993, des 
bateaux géants de 2 300 passagers 
contre l 500 aujourd’hui. 

Avec des traversées d’une 
durée inférieure à une heure et 
des tarifs cassés, ces exploitants 
prédisaient qu’ils couleraient 
financièrement le tunnel. Mais 
c’est un ferry de la compagnie P. 
and O, ez-Townsend Thoresen , le 
Herald-of-Free-Enterprlse, qui a 
coulé le 6 mars 1987, devant Zee- 
brugge, provoquant la mort d’au 
moins 188 personnes. 

ALAIN FAUJAS. 

(Lire la suite page 17.) 
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ou l'a relâché ! 
Il ressemblait 

À FRAToni/ 


Lire nos informations page 22. 


Les aiguilleurs du ciel et le Conseil constitutionnel 

Continuité du service public 

Le Conseil constitutionnel a, le mardi 28 juillet, déclaré non 
conforme à la Constitution, dans l'article 89 de ta loi portant 
diverses mesures d’ordre social, l'extension généralisée à tons les 
agents c ha rgés de ta gestion d'on service public de la retenue mini- 
mum (Ton trentième du traitement en cas de grève courte. Sont donc 
seuls concernés les personnels de l'Etat et des établissements publics 
de FEtat à caractère administratif. Dans l'immédiat, ta règle s'appli- 
quera dès promulgation de la loi aux contrôleurs aériens en grève 
depuis quinze semaines. 


M. Jacques Chirac n'a pas de 
chance. Plus exactement, il subit 
quelques-uns des malheurs qu'une 
action gouvernementale, ballottée 
entre les aléas du mouvement 
i brownien et le disparate d’inten- 
: dons contradictoires, attire néces- 
sairement de temps à autre sur ses 
responsables. 

C’est la principale leçon de la 
décision complexe dégagée d'un 
terrain législatif, quelque peu 
marécageux, par le Conseil consti- 
tutionnel. En demeurera-t-il 
d’autres lorsqu'auront été 
oubliées la décision et même les 
circonstances qui la rendirent pos- 
sible ? 

Mais l’heure de cette amnésie 
ne doit pas sonner trop tôt- Tout 
s'y oppose : un long et problémati- 
que conflit encore en cours — 
celui des personnels de la naviga- 
tion aérienne, — la très possible 
reproduction de grèves plus ou 
moins courtes et répétitives aussi 
gênantes dans des services publics 
importants, ou vitaux, pour l’acti- 
vité nationale, et enfin m réflexion 
d’avenir qui s'impose sur une 


vision équitable et moderne de 
l’exercice du droit de grève dans 
ces secteurs. 

Cette dernière préoccupation, 
apparemment, a échappé au pre- 
mier ministre, à ses conseillers en 
matière sociale. 

MICHEL KAJMAN. 

( Lire la suite 
et l'article 

de PIERRE SERVENT page 18. ) 


ARTS ET SPECTACLES 

■ Le bilan du 41 e Festival 
d'Avignon. ■ Les 18 e Ren- 
contres internationales de la 
photo d'Arles. ■ Les 
grandes reprises cinémato- 
graphiques de Tété. 

Pages 9 à 1 1 
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Concordances des temps 


Chroniques sur l'actualité du passé 
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La privatisation des allumettes 


Les allumettes sont-elles un matériel stratégique 
qu'il ne faudrait pas livrer au privé ? Non pas . 
Mais « gardons jalousement cette partie de 
notre patrimoine national ! Restons les maîtres 
chez nous ! » Surtout contre cet Ivar Kreuger, 
un Suédois que Blum qualifia de « Napoléon des 
allumettes». Poincaré , par deux fois , tenta la 
privatisation . Sans succès. 

par Jean-Noël Jeanneney 


fl LA privatisation en cours des entre- 
prises publiques on cherche en vain, en 
France, des précédents marquants. Et 
l'inefficacité même de la quête est éclai- 
rante. Tout se passe comme si un phéno- 
mène de cliquet avait toujours empêché 
jusqu'à présent un retour en arrière, une 
fois l’Etat installé dans l'entreprise. 

Parfois, pourtant, les pouvoirs publics, 
timidement, songèrent à se dégager. Et la 
rareté faisant le prix des choses, le cas 
oublié du monopole des allumettes prend 
un relief inattendu. Son retour au privé 
fut proposé au Parlement à deux reprises, 
en 1 924 et en 1 927. par la volonté persé- 
vérante de Raymond Poincaré, chef du 
gouvernement — chaque fois en vain. 

L'intérêt en est d'autant plus vif que le 
caractère vraiment menu de l’enjeu à 
l'échelle de la nation ne Tait que mieux 
dénuder l'affrontement de deux philoso- 
phies politiques. Plus Poincaré s’efforce 
d'écarter toute interprétation doctrinale 
de son choix (1), plus les querelles de 
principe - rationalité et émotion mêlées 
- en tirent de dynamisme : comme le 
montrent les débats de la Chambre et du 
Sénat, qui furent agités de soubresauts 
passionnés. 

A droite, quelque agacement qu'en ait 
conçu Poincaré, on brandit l’affaire 
comme le début prometteur d'un désen- 
gagement complet de l'Etat de toutes les 
activités débordant de son rôle tradition- 
nel de justice, police, défense et diploma- 
tie. Tandis qu'en face, à gauche, on se 
situe à la même hauteur théorique pour 
refuser de s’en tenir à la discussion 
concrète des arguments pratiques qui 
pouvaient militer en faveur du projet, et 
on en fait ouvertement une affaire de phi- 
losophie politique. A telle enseigne qu’en 
1927 Poincaré dut consentir à ce qu’à 
l'aile gauche de son gouvernement les 
ministres Queuille et Painlevé votassent 
contre le projet du cabinet dont ils fai- 
saient partie... 

L’allumette chimique - un corps pré- 
paré pour donner du feu sans le concours 
d’une flamme extérieure — est d’inven- 
tion récente.^ ne remontant qu’à la pre- 
mière moitié du dix-neuvième siècle : 
jusque-là, battre le briquet constituait le 
seul moyeu pratique d'avoir du feu chez 
soi. L'industrie de l’allumette se déve- 
loppa en France à l’époque du Second 
Empire, et c'est Thiers qui décida, en juin 
1871, de faire voter par l’Assemblée 
nationale la taxation spécifique des allu- 
mettes pour payer les dépenses de guerre. 
Mais, la dispersion de la fabrication 
empêchait un bon rendement de l'impôt. 
Donc, pour l’améliorer, et toujours sous 
l’impulsion de Thiers. l’Assemblée vota 
le monopole en août 1 872. Pendant plus 
de vingt ans. le système fonctionna selon 
le principe d’une concession publique à 
une compagnie fermière. Mais on jugea 
qu’il y avait encore, fiscalement, trop de 
pertes en ligne et, en 1 889, l’Etat passa à 
l'exploitation directe, s'instituant à la 
fois industriel et commerçant, fabricant 
et marchand d'allumettes. 

Ce système, en dépit de critiques 
récurrentes, se maintint cahin-caha 
jusqu’à la guerre. Mais à partir de 1919, 
soucis financiers et raisons doctrinales se 
conjuguèrent pour remettre l’affaire à 
l’ordre du jour (2). 

L E 22 mars 1924, dans le cadre des 
mesures de redressement financier 
destinées à combattre la crise du franc, le 
gouvernement Poincaré et son ministre 
des finances, Charles de Lasteyrie, firent 
voter par la Chambre et par le Sénat le 
principe de la suppression du monopole : 
l’industrie des allumettes doit être livrée 
au secteur privé, dont on affirme atten- 
dre efficacité accrue et taxes plus renta- 
bles. Maïs les décrets d’application ne 
peuvent être pris : l’arrivée du cartel des 
gauches au pouvoir, lors des élections du 
11 mai 1924, fait provisoirement remiser 
l'idée. Obstiné, Poincaré, revenu deux 
ans plus tard au gouvernement, la 
reprend sous une autre forme au prin- 
temps 1 927. U s’agit cette fois d’affermer 
exclusivement le commerce des allu- 
mettes à une société dominée par l’indus- 
triel suédois Ivar Kreuger. 

Poincaré en personne vient plaider son 
dossier à la tribune du Palais-Bourbon. 
Mais la majorité du 1 1 mai reforme ses 
rangs le temps d’un scrutin et F aliénation 
du monopole est rejetée le 10 juin 1927, 





par 281 voix contre 243. On n'en repar- 
lera plus. Un décret-loi de 1 935 crée la 
SE1TA, organisme d'Etat qui 
aujourd'hui encore continue d’avoir seul 
le droit de commercialiser les allumettes 
— désormais regroupées avec les tabacs. 

D’emblée, en 1924 comme en 1927, 
l'élargissement du débat au-delà de la 
technique est irrépressible, soit que Las- 
teyrie et Poincaré se laissent entraîner 
eux-mêmes par leur plaidoyer, soit plutôt 
qu'ils se trouvent débordés sur leur droite 
par leur majorité, où les esprits doctri- 
naires ne comptent nullement laisser pas- 
ser l'occasion de proclamer haut et fort 
leur philosophie de « l'Etat minimum ». 

Le cheval de bata ille 
du patronat 

Il faut dire que l'Union des intérêts 
économiques, l'efficace groupe de pres- 
sion et de propagande patronales créé par 
Ernest Billiet en 1909. et qui prend tout 
son poids politique et électoral dans les 
années 20 (on lui doit, en 1919, la 
fameuse affiche de « l’homme au cou- 
teau entre les dents » qui désigne le bol- 
chevique à la détestation populaire) . fait 
de la lutte contre les monopoles publics 
son premier cheval de bataille. L'UIE 
réclame, dans son programme, * l'aban- 
don par l’Etat des exploitations indus- 
trielles et commerciales qui ne sont pas 
de sa compétence, et où il s'avère d'ail- 
leurs d'une notoire incapacité. * Et Bil- 
liet fait poser sur tous les murs de France 
d'immenses panneaux figurant l’Etat en 
pieuvre immonde qui enserre de ses ten- 
tacules une - société civile * terrorisée. 

Ainsi se crée un climat. Ainsi la com- 
mission des réformes, que préside Louis 
Marin, député modéré de Meurthe-et- 
Moselle, propose, dans un rapport déposé 
en novembre 1923, l'abandon du mono- 
pole desallumettes (3). 

L E choix n’est pas maladroit, cette acti- 
vité pouvant paraître bien excentrée 
par rapport aux tâches de service public. 
• Y a-t-il. s’écrie Poincaré en 1927, dans 
la fabrication de ces petits bouts de bois, 
une attribution essentielle de l’Etat 
comme on peut le soutenir pour les 
postes, pour les téléphones, pour les télé- 
graphes et d’autres moyens de communi- 
cation et de transport ? (...) L'Etat ne 
vend pas des bougies, ni des plumes, ni 
des crayons, ni du papier à lettre. Il ne 
vend même pas [à l'époque...] la lumière 
électrique, oui fait cependant concur- 
rence aux allumettes (sourires). » 

Dès lors. la controverse peut se 
déployer. Avec une résonance tout 
actuelle : la droite dénonce à qui mieux 
mieux l'inefficacité pratique du système. 
A ses yeux, l'Etat est par nature et fatale- 
ment un détestable entrepreneur. Ce que 
résume ce bref dialogue à la Chambre. A 
un moment où Fernand Buisson, socia- 
liste, explique pour désarmer là criti- 
ques adverses que les allumettes ache- 
tées au-dehors, en particulier en Suède, 
sont mêlées indistinctement aux fran- 
çaises dans les boîtes, il s’écrie : • Dès 
lors, comment faire la distinction entre 
les allumettes suédoises et les autres, 
puisqu’elles sont revêtues de la même 
bande de garantie de l’Etat ? * Et 
s’attire à droite cette simple réplique de 
Gaston About (député modéré de 
Vesoul) : « En les allumant ! (On rit) », 
suivie de cette exclamation du baron 
Gérard, son collègue du Calvados : 

- C’est très facile i Si elles prennent, 
elles sont étrangères ; si elles ne prennent 

pas. elles sont françaises ! (Rires et mou- 
vements divers » (4). 

Défile alors l’énumération des maux 
innombrables que comporterait une ges- 
tion fonctionnarisée : promotion à 
l'ancienneté, excluant toute récompense 
au mérite et décourageant l’initiative; 
abus des congés entraînant un sous- 
emploi des machines; chasse gardée 
dans tous les postes de direction pour les 
seuls polytechniciens, qu’on suppose 
endormis depuis le concours d’entrée â 
l’X ; inconvénients financiers d’une 
annualité budgétaire ex des contrôles 
tatillons, gabegie partout ! 

11 y a plus grave : au temps de la com- 
pagnie concessionnaire surtout - mais la 
situation s'est prolongée un certain temps 


sous le régime de la gestion directe, - les 
conditions d'hygiène des fabrications 
étaient si déplorables que le maniement 
du phosphore blanc servant à la confec- 
tion des allumettes causait aux ouvriers 
de terribles dommages corporels : une 
nécrose qui déformait leur visage et pro- 
voquait d'horribles mutilations à la 
mâchoire. Les responsables mirent du 
temps à s’en émouvoir. H est probable 
que du côté du privé, dans l’état des 
mœurs de l’époque, on aurait trouvé plu- 
sieurs situations similaires, mais cela 
paraissait intolérable dans un secteur 
sous responsabilité nationale : si l’attaque 
est tellement efficace, c'est parce qu’elle 
affaiblit un argument central des ora- 
teurs de la gauche - l'argument social. 

- r33-9Ji*n»«7 


On est au cœur du problème — et de 
notre ac tuali té même. Dans le vocabu- 
laire de l’époque, il s’agit de choisir entre 
le * désencombrement » de l’Etat et 
son « indus trialisati on » (8) . La gauche 
choisit le second terme de l'alternative, 
persuadée qu'il est possible de mobiliser 
le dynamisme du privé au profit de la 
fabrication et de la commercialisation 
des allumettes, moyennant un assouplis- 
sement des st ru c tur e s , tout en les pliant 
au service non de profits privés, mais de 
l'intérêt général. 

L’ombre de ces intérêts financiers, 
avides de s'emparer d’un secteur qui leur 
échappe pour des raisons historiques, 
voilà qui apporte un puissant renfort aux. 

T nu fi man - il» fMjj 1 < • . . 


mot pompeux des folliculaires du temps, 
le « banquier des nations ». En s'ouvrant 
l’ exclusivité du marché français* ü aurait 
acquis probablement rixaixen, et sa posi- 
tion en aurait été maîéridkmeut et sym- 
boliquement fort exhaussée. Son habi- 
leté a été de proposer p c rs on n eflcincat à 
Poincaré, en 1926, an mom en t où le 
redressement du franc n’était pas encore 
achevé, on prêt an Trésor français égal à 

cehri dont «banque américaine Morgan 
venait de lui refusa 1 le reno u v d hanent. 
Poincaré souhaite offrir une contrep a rtie 
(quitte àmasquer un peu rqpérurion par 
la création d’une godéa&écraa tfappa- 
r eoc c française). Et par Bu B prête le 
flanc â la critique la plus facile, mais qui 
n’est pas la mm» per tinent e. Le radical 
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- Aujourd'hui les aflumenesl .Hais demain, quoi? f- ' V"' • * "W"« 

Un exemple des critiqua de h presse française coatre les imb&kos de Ivar Kreager etd-dasas» me carfcatae de niitetiiti suédois. 

(Tiré de M. Ivar Kreuger, le raides allumettes, de R. hfmnesëe, 1932. èd. « Les Documents politiques •.) 


On se hâte donc, de ce côté-là de la 
Chambre, de rappeler . que, depuis le 
début du siècle, • ce sont les ingénieurs 
français qui ont découvert (...) lesesqtd- 
sulfure dont l’emploi a mis fin à cette 
maladie dangereuse. » (5). 

« Toute exploitation p ublique 
est par nature déficitaire » 

Gaston Jèze, professeur de finances 
publiques à la faculté de droit de Paris, à 
l'époque l’un des plus notoires inspira- 
teurs de la gauche radicale, situe bien la 
question dans un livre collectif destiné à 
nourrir les thèmes du Parti républicain 
pour la campagne législative de 1924 : 
« Toute exploitation publique à but 
social est, par nature et par volonté, défi- 
citaire » (6). 

Terrain glissant que ce refus de la logi- 
que économique. Car le départ n’est pas 
facile à faire entre les déficits découlant 
de tâches accomplies qui sont d’intérêt 

E ublic. et que n'assurerait sûrement pas 
; ressort commercial (c’est la ligne de 
chemin de fer reliant Gap et Barcelon- 
nette opposée au Paris-Lyon) , et, d’autre 
part, le gaspillage résultant d’une protec- 
tion excessive des personnels. Devant le 
péril, ceux-ci constituent un « cartel de 
défense du monopole » comprenant les 
employés et les ouvriers des manufac- 
tures et des magasins, les chefs d’atelier, 
les agents techniques des manufactures 
et les débitants de tabac, cartel qui multi- 
plie au profit du statu quo les proclama- 
tions publiques et les pétitions auprès des 
parlementaires : Léon Jouhaux, secré- 
taire général de la CGT et lui-même 
ancien ouvrier allumettier, leur apporte 
un soutien chaleureux.- 

I A contre-offensive de la gauche, pour 
L. retrouver plus de confort, se porte ail- 
leurs. • Au Heu de supprimer les mono- 
poles. améliorez-les ! », s’écrie eu 1924 
André Paisant, député radical, et les élus 
de ce camp viennent broder les ans après 
les autres sur ce même thème. En somme, 
c’est la faute des gouvernants, en particu- 
lier ceux de droite depuis 1919, si on n’a 
pas toujours su insuffler dans cette acti- 
vité un dynamisme suffisant Et l'on se 
renforce des conclusions du rapport 
confié par Poincaré lui-même en février 
1923 à une commission extraparlemen- 
taire, présidée par André Citroën, indus- 
triel déjà fameux de l'automobile — rap- 
port qui a conclu en novembre 1923, 
après des travaux approfondis, au main- 
tien du monopole dont il serait possible 
d'améliorer le fonctionnement (7) . 


adversaires de la privatisation. Une 
grande faiblesse du projet Lasteyrie- 
Poincaré, en 1924. tient à ce que chacun 
sait quel groupe privé s’apprête à prendre 
la place du monopole : ce groupe 
s'appelle France-Afrique, lié à Pechiney 
et dominé par l’Industriel Jean Poignet, 
ancien président de la chambre de com- 
merce de Lyon, sénateur du Rhône, et 
qui d’ores et déjà se trouve être le fournis- 
seur unique du sesquisulfure aux manu- 
factures de l’Etat Ainsi oppose-t-on un 
monopole de fait au monopole d’Etat, et 
le secteur privé paraît-il dépouillé de 
l’avantage même de la concurrence™ 

En 1927, même jeu. Et l’eiTet de 
démonstration est encore accentué parce 
que l'acheteur potentiel est Kreuger ; . 
une personnalité mythique du capita- 
lisme international (9). • 

On se souvient que, le 14 juillet 1986, 
François Mitterrand refusait de signa* 
les ordonnances sur la privatisation, 

• arguant surtout de PInsuffisantc protec- 
tion coatre l’argent de l’étranger et de la 
nécessité de préserver • l’indépendance 
nationale ». En 1927, le même argument 
revient en litanie à la Chambre. Non sans 
grandiloquence parfois, s’agissant d'allu- 
mettes, par exemple quand le rapporteur 
général Louis de Chappedelaine conclut 
en ces termes sa phüippique contre le 
projet Poincaré : « Gardons jalousement 
cette partie de notre patrimoine natio- 
nal l Restons les maitres chez nous ! » 

D faut dire que la personnalité de 
Kreuger — surnommé un jour drôlement 
par Léon Blum, selon une formule qui fit ■ 
mouche, le « Napoléon des allu- 
mettes » (10) — fournit une cible magni- 
fique aux plus acerbes critiques. En 
1924, Kreuger était déjà dans Nombre, 
-probablement derrière France-Afrique, 
EnI927,ilestàdécouvert. 

E TONNANT personnage ! Mi-escroc, 
mi-génie de la finance, la légende 
veut qtnl ait donné un essor nouveau à la 
petite fabrique héritée desa famill e eu ne 
mettant que quarante-neuf allumettes 

dans la beâte dû cinquante. -San succès le' 
conduit jusqu’au point, dans les 
aimées 20, d’être présent dans une tren- 
taine de pays et d’assurer, à partir de sa 
base suédoise, les trois quarts de la pro- 
duction mondiale. H s’est fait, suivant le 


Demain : anarchistes 
et terroristes 


Lpais-Jean ’Malvy, président de la com- 
mission; des finances, et le socialiste 
Marins Moutet ÿ insistent avec succès. 
Non seulement la dépendance à l'égard 
de l'étranger est inquiétante, mais le 
monopole une fais installé, le trust de 
Kreuger jouera de toute sa puissance de 
séduction louche, à Paris, auprès de la 
presse (que ses « distributeurs de publi- 
cité » ont comblée de bienfaits dès avant 
le débat, et Fou connaît « Fabominable 
vénalité » des journaux de Tépoque). Et 
probablement ne ménagera-t-fl pas ses 
efforts de séduction auprès des hommes 
politiques-eux-mêmes. Ne deviendra-t-il 
pas ainsi -un grave facteur de corrup- 
tion ?_Ce que le député de droite Paul 
Chàssaîgne-Goyan traduit par cette 
exclamation 0c thème permet toutes les 
facéties de potache, et an ne s'en prive sur 
1 aucun banc) ; • /> r allumettes seront 
des torches incendiaires!». . . 

Poincaré vécut assez longtemps pour 
connaître, deux ans avant sa mort, la 
chute d’Ivar Kreuger — qu’il définissait 
en 1927 comme • 'très honorable et pro- 
fondément estimé en Suède ». — la révé- 
lation de ses malversations et son suicide 
dramatique àParis, en mars 1932. Proba- 
blement les regrets de Poincaré sur son 
échec parlementaire dam l’affaire des 
allumettes en furent-ils après coup dis- 
sipés. ‘ *.'•' 

(1) Lasteyrie. 20 f6vrier'l924, p.884, Poin- 
caré, 27 mm 1927, p. 717, et rexposé des motifs 
ou pxpjct de 1927: « Il s’engage aucune question 
de principe». 

(2) Cf. Jean Kdault, le Monopole des allu- 
mettes en France en J924. thèse de doctorat, 

allumettes en France, fans, 1924 .passim. 

(3) ÇC Stéphane' Riais, Administration et 

91 o-i 9 J0. Paré, Beancbéoc, 

(4) 20 févrierl924^.a. p.877. 


dn-ShADe,20f6vrier 1924, J.O. p.882. 

^ Xn Politique républicaine. Pua» 1924, 


tücr tes question» concer na nt l’crgan aa iioe et le 
f o nc tio n n ement des memopete des erimne et 
allumettes, novembre 1923. Voir les ïmerven- 
tiaoL notamment en 1927, de Georges Bonnet et 
deMnoGialTeri, 9 jom 1927. pl 1773 et 1779. 

(8) Stéphane Riali,opLtit,pcj?ô7t 

(9) Cf. K. Mcnncvée, M. Ivar Kreuser, le roi 
des allumettes, Paris, les DocunMttfpaiitiqucs, 
1932. MaarieePrivat, Ivar Kreuger. ferivi932, 
et Robert Schapden, kreuger, Senfus and 
Swindler, introduction de J JL Gaibnmh, Ncw 
Yorfc.1960- 

.(10). « A fla m e tte etcoaaooniaiic, la double 
Tace de la réaction » , le Populaire A juin J 927, in 
l'Œuvre deLSanBltan, tome ILp.415. 


- «r.-UW 

*-* 

- *. a 

H?. 

:•> 

■ - »«■>•» 

'v-?***. 


. - 

■ -*&***d 

s*. 

- ■*.;** #: 
-,•< r^lSVt. 


r. 0 \ 


- 

- Ur*. 

• ? -'dAké 1 ' 

■ 

ns*** \ 

■ 

■J-V r V tir . L * 


KM 

T«dor fl 

« tfkentrtSv 


• - - 

• ' V*:'» m 00 



- . y - 

- •• ïvsA&m 




■ •••-•: i. 

■ ... . 



- • ***■£•«*£. 


• - - * ■ 





V • „ 

■' mç. 

•V . 




■ S 


, ' 



"trmm 



-v.__ 




. - *■ ...L. 



m ariffkt mjg 

«5 ‘ 

• -îeiàai 

O 1 ' la 


L- ’ 

n> • • 

'* '*« '***■ ) 


' - » 

- 1 — tA 

■'5^1 

/ fiait! 

1# 


-- 

r“ J*? * 


- •* IrAi 
* •’■»***• 




— . . ..... : -y-. - 

■*: ... . -• .V. *.l v » '' - ’• ^ ;*~^ ft 1 -* ~ 



►.U J. . 


Etranger 


Le MAnHn • JoivC Vi û«iu* 1001 n - 


>h Le Monde • Jeudi 30 juillet 1987 3 


ITALIE : la coalition reconduite 


*-• 

i-, 

' ■»*> 

W: .■/; 

j._ 

S*V-* :•< ù-. 


:,w 

; .-jw . 




t- 'S 

- f . ■ <■*, 


♦ 


c 

& 




Trois jours de laborieuses tractations 
ont précédé la formation du nouveau gouvernement 


ALLEMAGNE FËDÉRALE 

Violente controverse à Bonn 
à propos de l’accneil d’opposants chiliens 


ROME' 

'de notre correspondant 

Le président dn criraefl press enti, 
■le democrate-cbrérien Giovanni 
Goria, et ses. vingt-beuf ministres 
: devaient prêter serment mercredi 
29 juillet an palais dn- Qnirinal, 
siège de-ja présidence de Je Répubfi- 
. que.' - -■ " ' - - "■ - 

. . C’est la même .coalition à 'cinq 
’ que celle qui s’était défaite le 3 mars 
• dernier avec la démission du leader 
soëialistè, AL Bettino Craxi, de la 
prgsidenpé dn gouvernement, qui a 
été reconduite ; outre la DC et le 
PS/dk comprend les trois petits 
partis dits «laïques», républicain 
..*• (FRI), social-démocrate (PS0J) et 
Ebérâl"(PLIJ. Coîanae.3 est de mise 
.. ea semblable droonstanoer les ''trois 
dernières journées avaient été occu- 
peespar le Jeu frénétique connu ici 
. sous' le nom; de toto-ministro. on 
. «pari sur les ministres », inspiré de 
son homotegue fondé sur Ic 'cotcio 
(football) , un obstacle de deraière 
minute avait compliqiié les choses : 
le- PSDI s'estnnaït gnigé dans la 
répartition des portes et menaçafe de 
se tenir à TécarL-Ün laborieux com- 
promis a- finalement, permis de- 
récomposcr l’ex-« peotaparti ». ^ 

Un principe avait été mis en avant 
. dis le départ' par- M. Craxi et 
accepté par M. Ciriaco Dé Mita 
* . pour. la Démocratie chrétienne : 3 y 
aniait autant de* ministères pour la 
DC que pour les socialistes et laï- 
ques réunis . dans ce quarante- 
1 septième gouvernement de la Répo- 
bnque — soit, quinré contre quinze. 
Mao 3 existe en outre onc pondéra- 
. don. assez précise dra.djjïérents 
. ministères : le Trésor «vaut» éri- 
V déminent beaucoup pins que les- ; 
i relations ^avec le .Parlement, par 
; exemple- De sorté que tes disons- ' 
rions n’étaient pas’ closes, avec .. 
Fajiprobetioa nritirie du principe de 
parité. ; " ' ■ , r_ •; ,î_v 
De plus, te Démocratie Chrétienne 
, est composée de courauteofficieno- 
ment abolis "mW qyj 'resurgissent 
' < avec {fonte à Taxation de négocia- 
: tiops go u vern e mqrirics- Ttee cciti- 
; toute, en tout cas' :' le préludent dn . 
oondl, coouMpà faccoutuméc, à 
donmté les coups entre 
+ les par&qnTTi®miché, ;-.j . . 

La DC revient- ainsi au palrit 
Qâgi occttpé pendant phis.de trais 
: ans et demi pàr-M.' CraxL Pourtant - 
' cite, ne s*y r e tr ouve pas uni comfi- - 
tionsqu’ellê avait souhaitées 
M. De Mita vonlrit un exécutif sou- 
. tarapar une 'majorité soudée et - 
décidée à demeurer telle, durant 
toute la légiriature. « Tu os voulu la. 
bicyclette,e. t bien pédale» ,-tri a été 
^encouragement peu rassurant dn 
secrétaire socialiste à. M. Goria- Le 
nouveau prérident du conseil est, à 
.vrai dire, également; considéré 
comme un moindre mal- par de. 
larges fractüms de sou propre parti. 

. D’éminents représentants' démo- 
crates chrétiens lui .prédisent publi- 
quement environ neuf mois de vie — 


c’est-à-dire de quoi approcher du 
congrès de la DC au primemps pro- 
chain. . - . 

Accent inis sur lé développement 
dn Mezzogî6n)o .(te Sud) ; préserva- 
tion des grands équilibrés économi- 
ques naguère «fifficüement retrouvés 
et aujourd’hui à nouveau menacés ; 
engagement d’organiser dans les 
tout prochains, mois un référendum 
figeant le programme nucléaire civil 
dn pays ; tels' sont les principaux 
points du programme accepté par 
tes cinq. . 

Pour ce quicst.de la co m p o siti on 
dn gouvernement,' 3 ne s’agit pas, 
Corinne on avait pu le craindre après 
les Sections, d’une équipe an profil 
médiocre. Le.PS a, en effet, prêté 

cabinet , (SS/ Smt M. CHuJiano 
Amila;. 

- Le Mazuin 

: detaCrari 

•V Pen conrm bors des cerctes politi- 
ques, M Amato reçoit, avec la vice- 
présidence et la- responsabilité dn 
Trésor (une position de numéro un 
bis), la consécration de- son 
influence considérable an palais 
C-higil-t'du. 4 août 1983 au 
3 mais 1987 et de sa position de 
principe conseiller politique de 
M. Craxi. 

Tnrinois, âgé de'quarante- 
nenf ans, professeur réputé de droit 
constïtutiamiel, M. Amato a reçai . 
pouf ses dons de médiateur hors pair 
-te: surnom de « Docteur subtil ». 
Ceux qui ont moins -aimé quH agît 
près de M. Craxi comme une sorte 


d’éminence, grise l’ont baptisé 
”« Màzarïn » ou « Aramis ». ' 

M. Amato sera certes l’œ3 de 
M- Craxi dans les réunions de cabi- 
net, et c’est par lui qu'arriveront à 
Chigi les bons et les mauvais sorts. 
Mau 3 sera aussi ministre du Trésor 
de F homme qui a occupé ce poste 
pendant près de cinq ans, M. Gio- 
vanni Goria. C’est dire que les finas- 
series politiques ne seront pas tout et 
que comptera aussi l’imité de vues - 
ou non, - sur des thèmes très 
concrets, à commencer par l'élabo- 
ration du budget 1988, qni 
s’annonce difficile avec on extrava- 
gant déficit public reconduit 
d’année en année. 


partaDC 

' - La Démocratie chrétienne, c’est 
bien le moins, a elle aussi fait entrer 
ses gros calibres dans la forteresse. 
On a. craint une lutte titanesque 
pour les affaires étrangères entre 
deux personnalités de premier plan : 
M- Andrcotti, titulaire du poste 
depuis quatre ans, et M. Ami more 
Fanfani, président du conseil sor- 
tant, que M. De Mka ne voulait pas 
laisser sur le sable malgré ses 
quatre-vingts ans: son «sacrifice-» à 
la tète dn gouvernement de transi- 
tion lui avait en effet valu de perdre 
-sa -charge de président, dn Sénat, 
qu’il occupait de façon quasiment 
inamovible depuis un quart de siè- 
cle; M. Andrcotti l’a très vite 
emporté, aussi son aîné a-t-il dù être 
rabattu sur l’intérieur. 

Outre le Trésor pour M. Amato, 
la DC a dû céder au FS plusieurs 


Le nouveau cabinet 


Président dn conseil et M ini stre 
pour tes h tervèu ti ous dans lelVfez- 
zogforno : M. Giovanni Goria 
<DQ. : 

*• Vice- président dn conseil et 
ridnistr e du TVésor : M. Grohano 
Amato (PSÏ): ... 

Afhfrtr étr an g èr es : M GiuÜo 
Andrcotti (DC). ’ 

- I n t érieur'; liL- Anrintore Fanfani 
(DC). - ^ 

. .M.- Grahano ' VassaHi 

tPSi). •••:•• .■ 

Hridgf» et progrn— urinn : Bmi- 
Ko Colombo (DC) . . 1 
-Finance* î M. Antonio Gava 
0*0). 

Défense ; M. Velerio 2a noue 

(PU)- 

iustrncrioo pnbfiqoe : M. Gio- 
vanni GaDoni (DC) . - 

Travaux puhfica •: M. Emilio de 
Rose(PSDJ). 

. Agriculture et forêts : M. Füippo 
Maria Fandàlfi (DC). ‘ 

Taomwtt :. M- Calogero Man- 
mno (DC>. 

. Postes et tQécommmüceùoas : 
M. Oscar Mamnü (FRI) . 

In d n süi e, cranmerce et .artisa- 
nat:M- AdolfoBattagha (PR2). 


Travail et sécurité sociale : 
M. Salvatore Formica (PSI) . 

Commerce ex t érieur : WL Renato- 
Ruggiero (PSI)- 

Martee marchande : M. Giovanni 
Prandini (DC). 

Participations d’Etat : M. Luigi 


Santé : Ml Carlo Douai Cattin 
(DC). 

. Tourisme et spectacle : 
Ml Franco Carraro (PSI). 

Biens caitureis : M. Cario Vizzini 
(FSDI). 

Enrironne mea t : M. Giorgio Ruf- 
folo (PSI). 

Fonction pobBqne : M. Giorgio 
Santuz(DC). 

. Protection cnrtle : M- Remo Gas- 
pari (DC). 

Recherche scientifique : M- Anto- 
nio Ruberti (PSI). 

Rapports avec le PUriemeut : 
.- M- Serajo Mattarella (DC). 

Afiwres rémonaks: M. Aristide 
GmmeQa (PH). 

Politiques commaataires : 

‘ M. Antonio La Pergola (PSI- 
PSDI). 

Zones urbaines : M. Carlo 
TojgnoB (PSI). 

AHaires spéciales : M~ Rosa 
Rnsso Jervolino (DC); 


ministères qu’elle avait pratique- 
ment toujours détenus depuis les ori- 
gines de la République. C’est 1e cas 
de la justice, un portefeuille auquel 
tes socia li stes tenaient beaucoup en 
raison de leur lourd contentieux 
avec 1e monde de la magistrature et 
qui ira à un vieux juriste nés res- 
pecté, M. Giuliano Vassal! Le PS 
recevra aussi un beau pan d’un antre 
bastion démocrate chrétien : l’Uni- 
versité, détachée de l’éducation 
nationale et reliée à la recherche — 
en vue précisément de relancer un 
secteur traditionnellement en friche 
dans la péninsule. Le tit ulair e en est 
M. Antonio Rnberti, recteur de 
r université de Rome depuis 1976. 

Le PS voulait aussi le Mezzo- 
giorno en gage de nmportance qu'il 
accorde & l’épineux problème du 
développement du Sud, et aussi 
parce que ce portefeuille permet de 
distribuer des crédits considérables. 
Mais le Midi est un fief électoral 
capital pour la. DC. Aussi a-t-on 
transigé : Q n’y aura pas de ministre 
spécial pour le Mezzogionio_ Ce 
sera le président dn conseil lui- 
méme qui s’en occupera. L'éduca- 
tion nationale, enfin, a été otée à la 
gestion généralement considérée 
comme catastrophique de 
M“ t Fr&nca FaJcucci pour être 
confiée & M. Giovanni GaUoni, un 
représentant de la gauche démo- 
crate chrétienne, ancien directeur 
du Popolo. le jounial du parti. 

Chez tes socialistes, une personna- 
lité forte en gueule et très hostile à 
la DC, M. Salvatore « Ri do • For- 
mes, passe du commerce extérieur 
an travail, c’est-à-dire- au contact 
direct avec les syndicats; un nou- 
veau venu est M. Cario Tognoli. 
jusqu’à une date récente maire de 
Milan, qui reçoit la responsabilité 
(Tan ministère nouveau, celui des 
zones urbaines. 

Signe des temps : deux anciens 
grands serviteurs de l’Etat entrent 
au gouvernement sous la bannière 
socialiste, et non plus, comme c’eût 
été 1e cas naguère, dans les rangs 
démocrates-chrétiens. Il s’agit de 
M. Antonio La Pergola, ancien pré- 
sident de la Cour constitutionnelle, 
chargé des rapports avec la Commu- 
nauté européenne, et de M. Renato 
- Ruggiero, ancien secrétaire général 
des affaires étrangères et, à ce titre, 
principal organisateur du récent 
mm m et des pays industr ialisé s de 
Venise. 

Outre la création du secteur des 
zones urbaines, une autre nouveauté 
est à signaler : le ministère dit des 
« affaires spéciales », qui sera 
chargé de traiter de dossiers épars 
tels que l'égalité des femmes, la 
famille, la drogue et « Rome capi- 
tale » - une vieille affaire visant à 
rendre & la Ville éternelle un histre 
bien oublié. Le titulaire des fourre- 
tout sera M™ Rosa Rnsso Jervolino, 
démocrate-chrétienne, unique 
femme de ce gouvernement. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


BONN 

de notre correspondant 


De conseil des ministres en 
conseil des ministres, te sort de qua- 
torze opposants chiliens passibles de 
la peine de mort dans les prisons du 
général Pinochet déchire le gouver- 
nement du chancelier Helmut RoM. 

JencB 23 juillet, le chancelier a 
quitté ses ministres sur un « coup de 
gueule » : pas question qu’ils pertur- 
bent ses vacances en déballant sur la 
place publique leurs désaccords, fi a 
es peu de succès : depuis qu’il est à 
Sankt-Gügea, sur tes bords dn Wolf- 
gangser. ea Autriche, l’affaire vire 
au règlement de comptes. 

La ligne de faille passe toujours 
entre les mêmes, les libéraux (FDP) 
du minis tre des affaires étrangères, 
M. Hans Dietrich Genscher, et les 
chrétiensnsodaux bavarois, 2a CSU 
de M. Franz Josef Strauss. Les pre- 
miers ne cessait de conforter leur 
assise électroale aux dépens de leurs 
alliés CDU-CSU en p ren a nt des 
positions es pointe sur le désarme- 
ment et la défense des droits de 
l’homme. M. Strauss, de son exü de 
Munich, est décidé à les contrer. 

Les quatorze Chüieus. dont deux 
femmes, sont, selon Santiago, des 
militants dn MIR, le Mouvement de 
la gauche révolutionnaire, pour- 
suivis pour meurtres, hold-up, atta- 
ques et attentats terroristes. Ib sont 
détenus depuis quatre à sept ans. 
Quatre ont été condamnés au pelo- 
ton d'exécution par cours mili- 
taires ; Carlos Garcia Herrera 
(trente-quatre ans), accusé de plu- 
sieurs meurtres et tentatives de 
meurtres, Jorge Palma Donoso 
(trente-sept ans), Hugo Marchant 
Moya (trente et on ans) et Carlos 
Araneda Miranda, meurtriers pré- 
sumés de Vintendente de Santiago, 
1e généra] Urzua. L’appel contre 
leurs condamnations est actuelle- 
ment par la Cour suprême 

chilienne. 

L’automne dernier, Bonn a été 
contacté par les défenseurs des qua- 
torze et diverses organisations 
humanitaires, dont Amnesty inter- 
national. En s’engageant & les 
accueillir, la RFA pourrait les sau- 
ver. La loi chilienne prévoit, en 
effet, depuis 1975 (au terme du- 
décret 504 de la junte) que tes 
wwfammtww» à mort peuvent être 
commuées en bannissements à la 
condition qu’un pays d’accueil se 
présente. 

Le ministère des affaires étran- 
gères et le ministère de l'intérieur, 
dirigé par M. Friedrich Zimmer- 
mann (CSU), se sont rapidement 
affrontés sur le dossier. Pour 
M. Zimmermann, la RFA, intraita- 
ble avec ses propres terroristes, ne 
saurait recevoir ceux du Chili et leur 
assurer la liberté, à quoi tes minis- 
tres libéraux rétorquent que la dicta- 


ture an Chili n'en fait pas un pays 
comme les autres. Un Etat sur qui 
pèse 1e soupçon de pratiquer la tor- 
ture contre ses opposants n’est pas 
en mesure de soutenir les accusa- 
tions qu’Û profère. 

Le ton montant, M. Kohl a défini 
la ligne gouvernementale à la fin 
juin : rien ne presse, aucun jugement 
contre les Chiliens n’est exécutoire 
et donc Bonn prendra son temps 
pour tenter de déterminer les crimes 
commis et la manière dont les aveux 
ont été obtenus. 


Appeler la tortore 
par son nom 

FDP et CSU se sont opposés de 
plus belle frètent la rupture lois dn 
dernier conseil des ministres, 
M. Genscher criant à M. Zimmer- 
mann : « Vous ne nous empêcherez 
pas de nommer torture ce qui 
s’appelle torture. » 

C’est alors qoe le ministre 
chrétien-démocrate du travail, 
M. Norbert BlOrn, s’est manifesté de 
Santiago. Il s’était rendu au Chili, 
comme vice-président de 1a CDU du 
chanftftlifcr Kohl, pour le trentième 
anniversaire de la Démocratie chré- 
tienne chilienne- 11 en a profité pour 
enquêter et, pour lui, « aucun doute, 
on torture au Chili, les quatorze 
« candidats de la mort • ont été 
toturés ». 

21 a dénoncé cet état de choses 
devant le général Pinochet qui Fa 
reçu pendant quarante minutes ven- 
dredi 24 juillet. Le dictateur a nié 
puis s'est étonné : « Vous venez 
pourtant d’un pays qui, par le 
passé, s'est permis de nombreuses 
atteintes aux droits de l’homme. » 
M. Blüm lui a rétorqué : « Je 
m’engage pour les droits de 
l'homme et la démocratie, précisé- 
ment parce que je suis allemand. » 
L’entrevue, racontée par la presse 
Springer, a vain un succès retentis- 
sant au « plus petit des ministres » 
(par la taille). 

C’est « scandaleux », a dit 
M. Strauss, qui estime que M. Blüm 
a « frappé dans le dos » le ministre 
de l’intérieur en le contredidant 
ouvertement au mépris des consi- 
gnes données par le chancelier. Le 
ministre-président de Bavière a fait 
savoir qu’il ne laisserait pas 
F* affront » sans riposte. Mardi 3 a 
convoqué à la chancellerie de 
Munich les cinq ministres CSU du 
gouvernement fédéral. Rien n'a fil- 
tré sur cette réunion. 

Le chancelier Kohl a fait savoir 
d'Autriche qu’il n’entendait pas 
commenter ces derniers développe- 
ments de l’affaire. Quoi qu'il arrive, 
son parti a trouvé, en M. Blüm, un 
homme capable de rivaliser avec 
l’opposition sur le terrain des droits 
de l’homme. 

(Intérim.) 


BULGARIE 


M. Todor Jivkov propose 
une décentralisation dn pouvoir 


Sofia. - Le chef du parti et de 


d’un plénum du comité central dn 
parti, en faveur' d’une restructura- 

tion fbadammitafc d» système politi- 
que et économique, surTa base d’unc 
décentralisation du pouvoir politi- 
que et dèraniogestictt économique. - 

M. Jivkov a présenté 1e « modèle 
bulgare» dn socialisme dans un 
document d’une centaine de pages. 
Ce rapport critique les « déforma- 
tions» dues à une centralisation 
« jusqu’à l’absurde » du pouvoir, 1 
qui ont privé les organes de l’Etat de 
la possibilité de prendre des déci- 
sions autonomes. 

• Le numéro un bulgare 7 déplore 
«vue ingérence du parti dans les 
dérisions des organes de. l’Etat ». et 
.« un- pouvoir démesuré' ri inconirô- 
■ labié » de cadres et organes 

du parti. 

• URSS 1 Les Tatars de Cri- 
mée dé ci dent de poursuivre leur 
m ouvement. — Plus de huit cents 
Tatars de Crimée ont déridé à l'una- 
nimité, - mardi . 28 jufflet. an cours 
d'une réunion dans un parc de Mos- 
cou, de poursuivre leur' mouvement, 
eotraprte il y a un mois dans la capî- 
. tale soviétique. . Les Tatars, - qui 
demandent lé droit dé retourner vivre 
en Crimée (fe Monde du 28 juèlet), 
ont l'intention de demeurer à Moscou 
eausri longtemps qu'ris n'auront pas 
.obtenu satisfaction». Leur premier 
objectif est d'être reçus per le secré- 
taire général -du PC soviétique, 
M. Mflcftaïr Gorbatchev. La réunion a 
-donné fieu à l'adoption d'un € Appel 
aux chefs - Etat du monde». — 
(AFP.) 


La Constitution bulgare sera 
modifiée, a annoncé M. Jivkov. Les 
deux «y- pan#* p rim- .îp mr» de l'Etat, le 
Conseil d’Etat et le conseü des 
ministres, seront remplacés par « un 
■ organe fondamentalement nou- 
veau ». exerçant à la fois le pouvoir 
législatif et exécutif, et qui seau 
assisté dans son travail par des 
ministères. 

Sur le plan économique, M. Jiv- 
kov a suggéré la création <T«uh 
organe national de coordination » 
qui regrouperait tes producteurs. 

- - Le système électoral devrait éga- 
lement être modifié, afin que deux 
ou trois candidats puissent briguer 
un méaneaiôge. 

Ce projet de restructuration, qui 
selon des diplomates, a rencontré 
une certaine résistance auprès du 
bureau politique, sera soumis à la 
conférence nationale du PC bulgare, 
convoquée pour décembre 1987. - 
(AFP, Reuter.) 

• GRANDE-BRETAGNE : 
Antanas G a cas rie peut ôtra 
extradé. — Antanas Gecas, pré- 
sumé criminel de guerre nazi, vivant 
en .Ecosse {te Mondé du 24 juillet), ne 
pourra pas être extradé en Israël ou 
en URSS, a indiqué, marri 28 jufilet, 
un pinte-parole du ministère de 
l'intérieur. Le mMstàre a cependant 
indiqué qu'à allait mener une enquête 
pour., savoir dans' quelles conditions 
M. Gecas avait obtenu la nationalité. 
Britannique ïen 1956. S'il était 
prouvé quK rêvait obtenue sur is 
base de feux.- eDe pounuit hw être 
retirée et ê risquerait alors Texpul- 
siorû'Per dateurs, te ministre israélien 
des affaires étrangères, M. -Shimon 
Pérès, a déclaré, hindi 27 juillet, 
qu'lsraél ne permettrait pas 
qu'Aotanee Gecas échappe.à ta jus-, 
tice. — (AFP.) - 


. ESPAGNE : le terrorisme et la cooj 

Dissensions gouvernementales 
sur la façon de mener la lotte 


MADRID ■ 

de notre correspondant 

Quelles sont les limites de la lutte 
contre le terrorisme ? Le président 
du gouvernement. Ml Felipe Gonza- 
lez, a éprouvé, marri 28 juillet, le 
besoin de réaffirmer que son gouver- 
nement était « engagé à fond dans la 
défense de l'Etat de droit ». Comme 
si, dans la démocratie espagnole, 
cela n’allait pas de sol Le chef de 
rèxécotif a cependant apporté une 
nuance : l’Etat de droit, a-t-il rit 
depuis tes Baléares, a une limite : 
îles terroristes qui assas s inent et 
-attentent à ta démocratie et à la 
liberté ». Cela équivaut à un « res~ 
paldo », un soutien sans équivoque à 
son minis tre de l’intérieur, M. José 
Barrionuevo. Ce dernier a récem- 
ment fait de nombreuses déclara- 
tions demandant au Parlement, à te 
presse et aux juges de surveiller 
leurs propos, ce qui lui a valu de 
virulentes attaques dans tes jour- 
naux madrilènes. - 
A11 nom de te lotte antiterroriste, 
après fattentat sanglant de Barce- 


de « compréhension» à l'égard des 
forces de Tordre et un plus grand 
silence « volontaire » de te presse, 
tant sur les actions terroristes que 
sur les éventuelles « bavures » de la 
police dans te hitte antiterroriste. 
M. Gonzalez a enfoncé un peu plus 
le .don marri en estimant *peu 
sain » la façon dont certains jour- 
naux ont rendu com pte de te mort 
d’une terroriste de I’ETa militaire, 
tuée par la garde civile dans un 
affrontement lots du démantèlement 
dn commando Donosti de TETA. 
Selon deux quotidiens madrilènes 


dont El Pais, 1a jeune femme aurait 
été achevée d’une balle dans la 
nuque. . 


protesté énergiquement auprès de 
M. Gonzalez à la suite des déclara- 
tions du ministre de l’intérieur, selon 
lequel certains juges du Pays basque 
seraient trop laxistes à P égard du 
terrorisme. Une nouvelle fois, à 
l’occasion de l'arrestation du com- 
mando Donosti de FETA militaire, 
le délégué du gouvernement central 
. pour 1a province basque du Guipuz- 
coa, a ouvertement critiqué un juge, 
M. Juan Piqueras, qui s’était pré- 
senté dans les locaux policiers pour 
s’assurer du respect des droits des 
personnes arrêtées, l’accusant de 
freiner Faction policière et donc de 
faciliter te fuite d'autres membres 
de FETA. Le Conseil général du 
pouvoir, judiciaire a estimé, pour sa 
part, « exemplaire » l'attitude du 
juge. 

Le Parti socialiste, qui a, récem- 
ment, fait échouer une demande de 
débat sur le terrorisme aux Cortès, a 
proposé mardi, en solitaire, une sorte 
de « sainte alliance » contre le terro- 
risme. en demandant l'appui incon- 
ditionnel de tous les partis politiques 
et de toute 1a société. Tout en se 
défendant d’appeler à l’autocensure, 
le PSOE demande aux organes de 


presse de « chercher une position 
homogène [face au terrorisme] pour 
éviter que des informations basées 
sur de simples spéculations ne 
constituent des attaques, non plus 
contre le gouvernement, mais contre 
la stabilité démocratique même de 
PEtat ». Le message est on ne peut 
pins clair. 

(Intérim.) 


K)lidère avec la France 

«Des actions concrètes» 
contre Iparretarrak 


Le ministre espagnol de l’inté- 
rieur. M. José Bamonucvo, et le 
secrétaire d’Etat h la sécurité, 
M. Rafael Vera, ont rencontré, le 
mardi 28 juillet à Paris, pendant 

f ilusienrs heures, leurs collègues 
tançais, MM. Charles Pasqua et 
Robert Pandraud. Au centre des 
entretiens: la coopération bilatérale 
dans la hitte contre le terrorisme et 
le trafic de drogue. M. Barrionuevo 
a déclaré à la presse que «des opé - , 
rations conjointes pourraient être 
menées de part ri d’autre de la fron- 
tière (~.f, notamment dans les 
jours et les semaines à venir». 

Ces « actions concrètes » visent 
essentiellement te groupe séparatiste 
basque dissous Iparretarrak à 
propos duquel Madrid a « échangé 
des informations avec les autorités 
françaises». 

M. Barrionuevo a qualifié de 
« crime lamentable» l'assassinat à 
Hendaye dn réfugié basque espa- 
gnol, Juan Cario Garda Goenada, le 
24 juillet. H a mis en doute la reven- 
dication par 1e G AL - • groupe cri- 
minel qui doit être poursuivi » — de 

• Nouvelles expulsions au 
Pays basque. — Un Basque espa- 
gnol réfugié en France, M. Jésus 
Laroncto-Osta, vingt-neuf ans. a été 
expulsé mercredi matin 29 juillet et 
remis aux autorités espagnoles. 
M. Jésus Larondo-Osta, qui faisait 
r objet d'un mandat d'arrêt en data 
du 20 juin dentier, avait été interpellé 
récemment par la gendarmerie à 
Armendarits (Pyrénées- Ad antiques). 

Depuis un peu plus d'un an, 
soixante et onze Basques espagnols 
soupçonnés d’appartenir au mauve- 1 
ment séparatiste ETA ont été ainsi 
expulsés de France. 


ce crime, revendication qui ne vise, 
selon le ministre, qu’â « contrecarrer 
la politique de réinsertion que mène 
le gouvernement espagnol en faveur 
des anciens membres d’organisa- 
tions terroristes n’ayant commis 
aucun délit de sang ». 

« La victime est une personne qui 
effectuait des démarches auprès du 
consulat d’Espagne à Hendaye afin 
de régulariser sa situation », a pré- 
1 osé M. Barrionuevo. Douze autres 
ressortissants espagnols ont émis le 
même désir et négocient actuelle- 
ment leur retour. 

Un bilan 

j ng tis fatsant 

Craignant les représailles de 
l’organisation séparatiste ETA, 
« certaines personnes veulent 
aujourd'hui se faire expulser de 
France afin que les groupes terro- 
ristes basques ne sachent pas qu’ils 
sont d’accord avec la politique de 
réinsertion», a ajouté le ministre 
espagnol de l 'intérieur. 

Madrid a également transmis â 
Paris des informations concernant 
Laura Alamar Porta actuellement 
écrouée à 1a prison de Pau pour 
extorsion de fonds. M. Barrionuevo 
l’a qualifiée de » délinquante de 
droit commun » et n’a pas voulu se 
prononcer sur le rapprochement fait 
par la presse entre Laura Alamar et 
la « tueuse blonde * du G AL. Il s’est 
cootenlé de déplorer 1a « confusion » 
dans les informations publiées. 

Le bilan de 1a coopération bi- 
latérale est « satisfaisant », a 
déclaré 1e ministre, qui a exprimé la 
« reconnaissance du gouvernement, 
et bien sûr du peuple espagnol ». 

!.P. 
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Proche-Orient 

La crise franco-iranienne et la guerre du Golfe 


Le groupe aéronaval de la Méditerranée 
a reçu l’ordre d’appareiller 


Le ministre iranien des affairés étrangères 
menace le Koweït de représailles 


le minis tre de la défense, 
M- André Giraud, a donné ins- 
truction an groupe aéronaval de 
l’espace de Méditerranée 
^cTappamtfer pour one mission 
de protection de nos intérêts en 
Meffiterranée et dans Focêan 
Indien », a indiqué mercredi 
29 juillet, on communiqué offi- 
ciel. 

Le communiqué indique que 
cet ordre a été donné • i l'issue 
de /'entretien qui a en lieu dans 
ta matinée à l’Elysée entre te 
président de la Republique et le 
premier ministre ». 

Le porte-avions « Clemen- 
ceau » a reçu ordre de naviguer 
à 13 nœuds, c'est-à-dire à one 
faible vitesse pour cette classe 
de bâtiment. Cette vitesse sera 
main tenue jusqu’à Port Saïtf, à 
feutrée du canal de Suez, pour 
être portée ensuite à 17 nœuds 
jusqu'à Djibouti, puis la mer 
d’Oman. 

M- Jacques Chirac a reçu mardi 
après-midi 28 juillet, la plupart des 
ministres qui font partie du conseil 
de sécurité intérieur. A la sortie de 
Matignon, le ministre français de la 
défense, M. André Giraud, a 
affirmé qu’il n’était pas question de 
faire appareiller, pour le moment, le 
groupe aéronaval de la Méditerra- 
née, tandis que son 'collègue des 
affaires étrangères, M. Jean- 
Bernard Raimond, déclarait que la 
situation entre l'Iran et la France, 
onze jours après la rupture des rela- 
tions diplomatiques, n’avait pas 
changé sur le fond malgré l'accord 
intervenu pour que leurs intérêts res- 
pectifs soient représentés par le' 
Pakistan et par l’Italie. L^affaire 
Gordji demeure toujours au cœur du 
conflit entre Paris et Téhéran. 

L’arrivée à Paris de M. Tarek 
Aziz, vice-premier ministre irakien 
et minis tre des affaires étrangères, 
pour transmettre « les remercie- 
ments du président Saddam Hus- 
sein au président François Mitter- 
rand et à M. Chirac pour le rôle 
joué par la France dans l’adoption 
de la résolution 598 du Conseil de 
sécurité ». ne contribuera pas à apai- 
ser le climat conflictuel entre Téhé- 
ran et Paris. Venant de New-York et 
de Washington, où il s’était entre- , 
tenu avec M. George Shultz, secré- 
taire d’Etat américain, et M. Javier 
Perez de Cuellar. secrétaire général 
de l’ONU, le chef de la diplomatie 
de Bagdad a réclamé, à la suite d’un 
entretien de trois quarts d’heure 
avec M. Chirac, la convocation 
d’une nouvelle réunion du Conseil 
de sécurité pour adopter des sanc- 
tions contre l'Iran. 

» Aux yeux des Irakiens, a 
déclaré M. François Bujon de 
L'Estang, conseiller diplomatique 
du premier ministre, l’Iran a déjà 
refusé officiellement la résolution 
du Conseil de sécurité, bien que ce 
rejet ne soit pas officiel, mais soit le 
résultat d’une attitude négative. 
L'Irak souhaite donc que le Conseil 
de sécurité prenne, comme il avait 
été envisagé, une deuxième résolu- 
tion imposant des sanctions contre 

M. Fabius : 

« Ne pas négocier » 

L’ancien premier ministre socia- 
liste, M. Laurent Fabius, a prôné 
mardi 28 juillet sur TF1 « la plus 
grande fermeté • envers l’Iran, for- 
mulant de vives accusations' à 
l’égard des dirigeants de ce pays : 

« Ce sont des gens qui ne respectent 
rien, rien du tout, et en tout cas pas 
le droit international. Donc il faut 
que la France montre qu’elle est une 
puissance forte. » 

M. Fabius a approuvé l'attitude 
du gouvernement et sa décision de 

E lacer le groupe aéronaval de Tou- 
la en état d'alerte. 

Evoquant la question des otages, 
il a indiqué qu'il en était arrivé à la 
conclusion qu' • il ne faut en aucun 
cas négocier •:« C’est plus facile à 
dire qu’à faire, parce que ça veux 
dire évidemment, du point de vue 
des familles et des conséquences, 
des choses oui peuvent être redouta- 
bles ». a-t-il ajouté. « Mais j'estime 
que, pour un pays comme la France, 
qui a deux millions de ressortis- 
sants à l’étranger, si on commence à 
négocier non seulement on cède au 
chantage et on a peu de chances de 
récupérer les nôtres, mais, si on les 
récupère, le lendemain même ou 
une semaine après, les Iraniens peu- 
vent reprendre des otages. » 

M Le Peu: 

« capitulation » 

M. Jean-Marie Le Pen : président 
du Front national, a déclaré mardi 
28 juillet à Bayonne à. propos de 
« l’affaire Gordji • : • L’attitude de 
la France est équivoque, on ne peut 
avoir deux langages, et il faut que 
la France soit ferme. » « Mais je 
m’aperçois que l’on va évoluer, der- 
rière un rideau de rodomontades, 
vers une capitulation de fait ». 

* Ces procédés disqualifient notre 
pays », a ajouté M. Le Pen. 



celui des belligérants qui n'accepte 
pas l’accord de cessez-le-feu. « Les 
menaces de sanctions n’effraient 
guère l’imam Kbomeiny, qui, se pro- 
nonçant mardi pour la première fois 
sur la résolution du Conseil de sécu- 
rité, a rejeté toute idée de paix avec 
le président Saddam Hussein. 
• Saddam, a-t-il précisé, est un loup 
blessé, il exige la paix parce qu’il 
est affaibli. Qui pourrait dans ces 
conations renoncer à combattre un 
ennemi aussi affaibli, lui donnant 
ainsi l’occasion de se renforcer et de 
nous attaquer à nouveau. » S’adres- 
sant au cours d'un discours-fleuve 
diffusé par Radio- Téhéran aux 
150 000 Iraniens qui effectuent 
cette année le pèlerinage à La Mec- 
que. il a affirmé : - Notre cri. c’est 

J" .1 s 


celui d’une nation qui ne peut plus 
supporter les agressions de l’Ouest 
et de l'Est sous l'égide des Etats- 
Unis. une nation qui refuse que sa 
richesse soit pillée*. Si Khomeiny 
reste seul, il continuera dans sa 
lutte contre l’hérésie et l'oppression 
(*.) empêchant les oppresseurs de 
dormir. J’offre mon sang, mon âme 
sans valeur, je suis prêt a mourir en 
martyr. L’Islam mettra à genoux 
les superpuissances ». 

« Pas question 
do « Oemeocean » 
dans le Golfe » 

L’imam a appelé les musulmans 
dn monde * à briser la mâchoire des 
Etats-Unis» aux côtés de l’Iran, 
pour réagir à l'intervention améri- 
caine dans le Golfe, soulignant que 
son pays pour sa part était prêt à 
« des sacrifices économiques et à 
des opérations militaires ». « II 
vaut mieux, a-t-il conclu, que Rea- 
gan. qui a perdu la raison, ne tra- 
verse pas la voie minée de la politi- 
que du Golfe dans laquelle il a déjà 
été humilié aux yeux du monde, 
qu’il n’enfourche pas un cheval qui 
Ta souvent désarçonné. » 

Les Etats-Unis sont cependant 
déterminés à poursuivre la protec- 
tion des pétroliers koweïtiens. 
Mardi, un ponc-parole du Penta- 
gone a annoncé que le Bredgeton. 
bien qu’endommagé par une mine 
vendredi dernier dans le Golfe, va 
pouvoir repartir, chargé aux deux 
tiers de pétrole brut koweïtien dans 
les tout prochains jours. 


le mardi 28 juillet, en fin 
idi, le groupe aércmoval de 


la Méditerranée, autour du porto- 
avions Clemenceau a été placé aux 
ordres du chef de l’Etat et du pre- 
mier ministre pour un appareillage 
de Toulon en direction de la mer 
d’Oman, selon la directive gouverne- 
mentale qui lui sera donnée. Les 
pleins de vivres, de carburant, d’eau 
et de munitions ont été faits, comme 
la consigne en avait été diffusée {le 
Monde du 23 juillet) en vue d'un 
départ éventuel à partir du mercredi 
soir 29 juillet au plus tôt- Le groupe 
comprend, outre le Clemenceau, les 
deux frégates lance-missiles 
Duquesne et Suffren et le raviiaD- 
leurla Meuse. 

Après une traversée par le canal 
de Suez, qui durerait treize jours et 
une escale à Djibouti, le groupe 
aéronaval pourrait stationner en mer 
d’Oman, c'est-à-dire devant le 
détroit d’Ormuz qui marque l’entrée 
du Golfe, où le Clemenceau ne doit 
pas croiser. Le porte-avions français 
adopterait, dans ces conditions, le 
même comportement que le porte- 
avions américain Constellation, déjà 
présent dans la zone, qui n’a pas 
prévu de pénétrer dans le Golfe. 

Le ministre de la défense, 
M. André Giraud, a expliqué, mardi 
après-midi, que, s’il n'était pas ques- 
tion d’envoyer le Clemenceau dans 
le Golfe, la » posture » des autres 
bâtiments de la marine nationale ne 
sera pas précisée dans la mesure où 
il n’est pas question d'annoncer à 
l’avance ce que la France a décidé 
défaire. 

On sait néanmoins que deux 
avisos escorteurs, le Victor- 
Schoelcher et le Protêt, sont actuel- 
lement présents dans le Golfe. Ces 
deux bâtiments sont sous le com- 
mandement du oontre-amiral Jac- 
ques Lanxade, qui commande la 
flotte française de Pocéan Indien à 
bord de son navire la Marne. Ces 
deux avisos escorteurs protègent à 
distance les évolutions des deux 
bateaux marchands français en pro- 
venance de l’Arabie Saoudite. Le 
premier, le méthanier Floréa. vient 
de sortir du Golfe, sans incident à ce 
jour, et le second, le pétrolier Athos. 
devrait le quitter ce mercredi 
29 juillet. L attitude du Victor- 
Schoelcher et du Protêt consiste à 
accompagner et à assister, le cas 
échéant, les deux navires fiançais 
sans leur donner des ordres de roule 
ou de vitesse comme oe serait le cas 


GENÈVE 

de notre correspondante 

Accompagné d’une impression- 
nante escorte, le ministre iranien des 
affaires étrangères, M. Ali Abfcar 
Velayati, au cours d’une conférence 
de presse mardi 28 juillet au Palais 
des nations - prononcée d’une voix 
monocorde - s’en est pris avec vio- 
lence aux pays qui apportent leur 
soutien à l'Irak. Sa cibfe principale a 
été le Koweït. «Dans le passé, nous 
avons fait preuve de patience, mais 
nous ne le ferma plus à l’avenir ». a- 
t-il précise, et l’Iran est prêt « à faire 
la guerre * en commençant par exer- 
cer des représailles sur le Koweït. 

« Le Koweït, a-t-il dit, met tout en 
œuvre pour aider l’Irak dans tous 
les domaines : la vente de pétrole et 
les transports d’armes par les ports 
koweïtiens et l’utilisation de son 
espace aérien pour les bombardiers 
irakiens, ce qui leur permet de per- 
pétrer des attaques contre la navi- 
gation iranienne.» 

Interrogé sur une éventuelle atta- 
que des navires américains qui 
escortent les pétroliers koweïtiens, le 
ministre a dit : «Nous défendrons 
nos intérêts dans te Golfe là où Ils 
sont menacés, et quanti il s’agit de 
nous défendre, nous ne faisons 
aucune restriction. » 

En revanche, a ajouté 
M. Velayati. si Bagdad cesse d'atta- 
quer les pétroliers, la circulation 
dans le Golfe ne sera pas entravée 
par l'Iran. D'ailleurs, a-t-il précisé, 
la victoire contre l’Irak parait 
« imminente ». 

Le cas 
Valnd Gordji 


Les diplomates français à Téhéran 
auront le même traitement que «güi 

3 ne le gouvernement français accot- 
era aux diplomates iraniens à 
Paris, a affirmé d’autre part 
M- Velayati. Ce sont les autorités 
françaises qui sont à l'origine dn 
problème. U leur appartient donc de 
décider. Malgré tout, a-t-D ajouté, et 
en dépit de l'aggravation delà situa- 
tion, rlran n’a pas l'intention cTattà- . 
quer militairement la France. . 

M. Velayati a paru moins vident 
que de costume eu ce qui co nc erne 
les Etats-Unis à qui il reproche 
cependant d’être- en contradiction 
avec la récente résolution du conseil 
de sécurité étant donné le déploie- 
ment de la flotte américaine dans le • 
Golfe. 

Expliquant le rejet par son pays 
de cette résolution qui comporte, à 
ses yeux, «certains éléments posi- 
tifs ». M. Velayati a dit: «Si le 


Conseil de sécurité avait rempli ses 
obligations quand l’Irak a occupé 
notre pays, en demandant le retrait 
des forces au lieu de parler de 
.cessez-le-feu, la situation aurait 
peut-être été différente.» A ce 


U à distribué des bons points 
publique fédérale d’ABema- 
a été le psamter pays occi- 


Eté de Fagrésaian incombait a l'Irak, 
ainsi qn T à TUmon soviétique qui 
■ cherche à rétablir le calme dans la 
région ». - 

Pour ce qui est de l'annulation de 
son' entrevue Jpüévue h Genève le 
samedi 25 juillet avec M. Perez de 
Cuellar, die serait due à un malen- 
tendu dont la responsabilité incombe 
â New-York mas le sccxétaàe géné- 
ral de rONU sera toujours *le Bien- 
venu à Téhéran-. 

Lara de la réuman de la confé- 
rence dn désarmement qui se tient 
également au Palais des nations, te 
smmstxe iranien des affaires étran- 
gères a violemment attaqué le 
Conseil de sécurité qui, à son sens, 
n’a pas été capable de faire respec- 
ter la convention sur les armes 
chimiques et qni n’a pas d&oncé Je 
martyre de la wflte de Sardasbt, vic- 
time d’un bombardement pur ces 
armes meurtrières. ' 

- ISABELLE V1CHMAC. 


Article 37 ou 38 
de la Convention de Vienne 


mi ère et Tunique responsable dé la 
crise avec Téhéran car elle a « violé 
la convention de Vienne sur l'Immu- 
nité diplomatique ». Le ministre ira- 
nien a répété que « Vahid Gordji est 
titulaire d" un passeport de service et 
est donc couvert par l’article 37 de 
la convention de Vienne ». 

« Nous avons informé les auto- 
rités françaises de ce fait et nous 
sommes prêts à entrer dans un 
débat légal et politique à ce propos, 
mais nous n avons reçu aucune 
réponse à ce sujet », a-t-il dit 

Quand on. lui a fait remarquer 
qu'à ne s’agissait pas là d’un passe- 


ou oc vuesse comme oBsermi te cas ^ ÆpIomaü w M. Velayati a 
a le jjouverncmenl décidait de prati- î£oiq n £ qoc Vahid Gordji était 
quer (escorte navale. chargé d'affaires - consulaires ». 


La cas da M. Gort$ ne relève 
pas de T article 37 de la conven- 
tion de Vienne sur te relations 
diplomatiques, mais .da : l'arti- 
cle 38. qui ne hs confère pas 
d'immunité rfipkxnatique, a indi- 
qué le Quai d'Orsay. 

Selon le porte-parole du 
ministère, si l'article 37 prévoit 
bien que les membres du person- 
nel administratif, technique et dé 
service sont couverts per rimmu- 
râté diplomatique pour les actés' 
accomplis dans l'exercice de 
leurs fonctions!, f article 38. aü- 
néa 2, stipule que ces disposi- 
tions ne s'appfiquent pas. à ceux 
qui ont leur résidence perma- 
nente dans l'Etat accréd i t ai re — 
-Ce qui est le cas de M- Gordp. . 

e Les autres membres du per- 
sonnel de la mission et les 
domestiques privés qui sont res- 
sortissants de l’Etat accrétSuirs ' 
ou ma y ont leur résidence per- 


hnrmtrêtés que dans te mesure où 
cet Etat ise leur recotmStt. a 
t Toutefois, ajoute la texte, 
l’Etat accrédita i re doit exercer sa 
jurkBction sur cas parsemas de 
Iqçori à' ne' pas e ntraver d’une 
' m ani ère excessive Facêon q jEsse- ~ 
ment des fonctions de ht rnis-, 
sion. » ‘f . 

M. Gordp, souSgne-t-orr au 
Quaid'Orsay. a bien sa résidence 
permanente en France. ' 

Quant au passeport de service 
dont dispose M. Gordji, précise- 
t-on, B s'agjttf un titra de voyage 
émis par le gouvernement iranien 
et non dé la défkxtion d'un sta- 
tut. Ce qui lui donne un statut, 
c'est d'être présenté par le gou- 
vemement iraqien: comme faisant 
partie du p erso nn e l ari mi r rôt nrtif 
ou technique de Tambassade. D 
est à ce titre J us tic iabl e cfcr f arti- 
cle 38, afinéa2,d»te co n vent io n 
de Vienne, et non pas. comme 


LIBAN : des camps sous contrôle du mouvement chiite Amal 

La grande peur des Palestiniens 
de la région de Tyr 


menante, précise ce texte,, ne l'affirme M. Vafayati, de fart»-' 
bénéficient des privilèges ex 'de 37. /..J 

" SYRIE ■ ; 

Réaction mesurée de Damas 
après la destruction d’un MIG par l’Irak 


TYR 

correspondance 

La peur a vidé de leurs 
hommes tes camps de réfugiés 
palestiniens sous contrôle du 
mouvement chute Amal dans la 
région de Tyr, au Liban de Sud. 
Seules, les femmes sont restées, 
bravant avec ténacité l'oppres- 
sion et les humfliations quoti- 
diennes, qui visent à provoquer 
l’exode des quarante mille Pales- 
tiniens établis depuis bientôt qua- 
rante ans dans la région. Elles 
parient à la dérobée lors d'une 
visite guidée organisée par le 
ministre (tenais de l'information 
A l'intention des journalistes, 
dûment encadrés par des respon- 
sables et des miliciens d'Amal, 
dans tes deux camps de Bass et 
de Boutj-Chemali. Elles racontent 
la crainte des hommes et leur 
départ pour SaTda, plus au nord, 
qui échappe au contrôle du mou- 
vement chiite, les nuits 
d'angoisse, lorsque les miliciens 
tapait aux portes et font mine 
d'égorger les enfants pour 
effrayer les mères et tes pousser è 
partir. 

Le calme règne en apparence 
dans le camp de Bass (six mille 
habitants), qui longe la mer è 
l'entrée de Tyr. Mais les rues 
écrasées de soleil sont presque 
vides, et presque tous les maga- 
sins fermés. Encadrés par des 
miliciens en armes, quelques 
hommes d’un certain âge sont 
autorisés à rencontrer les journa- 
listes. Ils insistent sur tes « rela- 
tions excellentes » qu prévalent 
entra Amal et le peuple palesti- 
nien, « en dépit de certains inci- 
dents ». ajout em-as avec gène. 
La nature de ces incidents ? 
« Des enlèvements, des assassi- 
nats », avouent-ils, avant de pré- 
ciser que 70 % des jeunes 
hommes du camp c sont partis 
per peur a. 

Deux habitants du camp, dont 
un instituteur, ont été enlevés en 
pleine nuit à leur domicile par des 
hommes en armes, les 14 et 
15 juillet, et leurs corps criblés de 
balles ont été retrouvés le lende- 
main. indique la police. Mais les 


assassinats sont beaucoup plus 
nombreux, et un corps est trans- 
porté toutes tes nuits è la morgue 
de l'hôpital du camp, souffle un 
infirmier de rétablissement. 

Les confidences des femmes 
se font dans l’embrasure d’une 
porte ou derrière les volets mi- 
clos d’une fenêtre, lorsque les 
joumaôstes échappent pour quel- 
ques minutes à leur escorte de 
miliciens. * Nos hommes sont 
tous partis pour Sahta », raconte 
Vune d'entre elles sur te pas de sa 
porte, c La nuit, g 9s» tapent aux 
portas, mettent leurs poignards 
sur les gorges de nos enfants et 
nous disent qu’ils les égorgeront 
si nous ne partons pas », ajoute-t- 
elle avant de sa taire è l'approche 
d un milicien cFAmaL 

« Les magasins dont les pro- 
priétaires refusent de quitter le 
camp sont dynamités la mât», 
murmure une autre. Les vols se 
produisent également en série 
dans ce camp, où tes miliciens 
chiites ont toute liberté de mou- 
vement. g Je n'ai plus de réfrigé- 
rateur. s'excuse un épicier devant 
tes journalistes qui demandent 
des boissons fraîches, e 3s » n» 
l'ont volé il y a deux nuits. » 

« Mon mari a été 
abattu EL. » 

— Plus au nord, le camp de 
Qasmiyeh (cinq mille habitants) 
ressemble è un village miniature 
avec ses maisonnettes qui s'éta- 
gent sur une colline. Ses ruelles 
en pente sont également vides, 
et. sur te pas de leurs portes, 
seuls des femmes et des en fants 
regardant avec curiosité tes jour- 


* Les hommes sont aux 
champs a. affirme un responsable 
d'Amal qui encadre te journa- 
listes. Les habitants de Qas- 
miyeh — h f origine des nomades 
de la région de Safari - sont pour 
la plupart des ouvriers agricoles 
journaliers dans les riches vergers 
et bananiers de la région. 

Mohammad, un ouvrier agri- 
cole d'une cinquantaine d'années 
au visage tanné par le soleil, est 
autorisé à rencontrer la presse. U 


affirme qu'il n'y a « aucun pro- 
blème avec te mouvement Amal » 
et que les relations entre te deux 
peuples sont au beau fixe. « Dis- 
leur qu'il y a eu lundi un match de 
football entre le camp et le viHage 
(chiite) d’à-côté», intervient un 
milicien. Oui, il y a eu en effet un 
match, opte Mohammad, mais il 
n'y a malheureusement pas 
assisté parce qu’il était arrêté par 
AmaL « Mais j’ai été extrême- 
ment bien traité, s'empresse-t-il 
d'ajouter. On m’a arrêté parce 
que de mauvaises gens ont 
raconté que j’avais une mrtraif- 
tette chez moi. Bien sûr, le mou- 
vement a compris qu'j s'agissait 
d'un mensonge. » La durée de 
son arrestation ? c Vingt jotas, 
mais fai été tout ce qu’B y a die 
mieux traité », réitère-t-il. 

Là encore, seules les femmes 
partent, après avoir déjoué la sur- 
vefllance. « Mes six garçons sont 
partis pour Solda depuis deux ou 
trois semaines, affirme une mère 
de famille quinquagénaire. J'ai 
trop peur pour leur vie . » L'une 
d'entre elles, en habit de deuil, 
intervient, les yeux gonflés è force 
d'avoir pleuré : g Mon mari a été 
tiré de te maison en pleine nuit par 
les mSdens, B y a deux mois, et 
abattu là. dans tes vergers qui 
font face au camp. Ja ne peux 
même pas en parier. » 

n A cette période, chuchote 
une autre, e 3s » ont arrêté pres- 
que tous les hommes du camp, et 
nous n'avons pas une seule arme 
dans le camp pour nous défen- 
dre. » g Les miliciens contrôlent 
r accès au camp, et nous refou- 
lent après nous avoir fait subir tes 
pires humiliations lorsque nous 
sortons nous approvisionner, 
raconte une jeune fUla. à bout de 
nerfs. C'est une vie de chien qu» 
nous menons ici. » 

Saute te dix-sept mille habi- 
tants du camp voisin de Racht- 
dryeh - qu'il est interdit de visi- 
ter — ont choisi d’échapper è 
l'emprise du mouvement châle, 
mais leur sort n'en est pas moi- 
teur : assiégés depuis te mois de 
septembre 1986, ils ont failli 
mourir d’inanition avant que te 
blocus aSmentaire de leur camp 
ne soit levé en février dernier. 


Damas. - La Syrie a fait preuve 
de réserve, mardi 28 juillet, après la 
perte d’un de ses appareils mili- 
taires, abattu par l’Irak au-dessus de 
son territoire, se bornant à qualifier 
l'incident d 1 - injustifiable • et à 
demander à Bagdad des « explica- 
tions». 

Aucun commentaire officiel n’a 
suivi la confirmation, par un porto- 
parole militaire syrien, de la dekruc- 
tion d’un MIG-21. Ce mutisme est 
interprété dans la capitale syrienne 
comme un désir de -Damas de mini- 
miser un incident qui apparaît 
cependant comme le plus grave 
depuis le début en 1980 de la guerre 


entre l'Irak et ITran» pays soutenu 
parla Syrie. 

Le partépàrole a indiqué, après 
ramxncejNir FIrak de la destruc- 
tion du MIG syrien dans un secteur 
proche - de la frontière, à environ 
330 kilomètres au nord-est de Bag- 
dad, que' le pilote « s'était égaré 
après avoir décollé pour une mis- 
sion d’entrednemem ». 

Bagdag a affirmé que le pilote 
était « sain et sauf» et qu’il serait 
remis, après enquête, à la Syrie par 
le Iràîs-de la Ligue arabe, que l’Irak 
a saisie à la suite de cet incident. 
L'Irak accuse la Syrie d’être coutu- 
mière des violations de son espace 
-aérien. — {AFP.) • 


HAITI 


Nouvelles manifestations 
à Port-au-Prince 


Les manifestations ont repris, 
mardi 28 juillet, dans plusieurs villes 
d’Haïti, à la suite du massacré de 
paysans commis la semaine dernière 
à Jean- Ra bel, dans le nord-ouest de 
IHe. Dans la capitale, les forces de 
Tordre ont .dispersé avec des gre- 
nades lacrymogènes, lancées à partir 
de camions, un défilé de deux min» 


de la Conférence épiscopale haï- 
tienne s’est rendue sur tes lieux. 

Toujours à Port-au-Prince, dent 
vingt religieux haïtiens et étrangère 
avaient défüfi lundi après-midi «ami 
incident pour exprimer leur « soli- 
darité» avec la lutte du 'peuple 
haïtien pour la liberté. Lès religieux. 


lycéens et étudiants réclamant la yêtas de robesblaiK>be*,am dénoncé 
démission du Conseil national de • manœuvres » qui tentent “de 


gouvernement ÇCNG). Un jeune 
homme a été grièvement blessé par 
balles. Un groupe de journalistes a 
essuyé le fieu (Tune rafale d’armes 
automatiques. 

Les manifestants accusaient 
l'armée d’ètre de connivence avec 
les « tontons macoutes », la milice 
privée de la dictature duvaliériste. 
Selon des.. témoignages, d’anciens 
tontons m acout e s auraient participé, 
aux côtés de propriétaires terriens, 
au massacre de Jean-R&beL Sur 
place, one commission d'enquête 
composée de trois officiers supé- 


faire croire que l’équipe de laSs, 
travajUanraroc tes paysans 
à Jean-Rabcl, .sont des 
■ « communistes ».-’■ 

A Paris, le Parti soda liste a 
adressé un télégramme au général 
Nàmphy , ' le président dn ÇNG, 
pour lui exprimer sa' * vive inqmé- 
tade - pour le sort de plusieurs per- 
sonnalités haïtiennes de l’opposition. 
Des rumeurs concernant la pro- 
chaine arrestation et renvoi en exil 
de trois dirigeants de Tôppoation, 
MM. Serge Gilles, Jean-Clan de 
Bajeux et Victor Benoit, circulent 


ri^ira a été fermée, et m* détela- -dejds pluriel 
tira de kcommissioa Justice et Paix Prince. - (AFP, Rouer, j 
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29 juillet 1987 : Margaret Thatcher et François Mitterrand 
ratifient le traité signé il y a un an entre la France et la 
Grande-Bretagne pour la construction de la liaison fixe trans- 
Manche. 

Désormais, avec Eurotunnel, rien ne sera jamais plus 
comme avant. Eurotunnel ouvre la voie à la liaison T.G.V. du 
Nord de l'Europe. Dès 1993, 30 millions de passagers et 15 mil- 
lions de tonnes de fret emprunteront le tunnel pour traverser la 
Manche en 35 minutes. Tous les jours, toutes les nuits, toute 
l'année et par tous les temps. 

Entreprise franco-britannique créée dans l'esprit de l’Europe 


sans frontières de 1992, Eurotunnel offre des perspectives de 
rentabilité suffisamment prometteuses pour autoriser un finan- 
cement privé sans participation budgétaire des États. 

Le public aura bientôt l’opportunité d’investir dans Eurotunnel 
et de participer directement, à travers la création de cette grande 
entreprise, à la construction de l’Europe. 

Pour en savoir plus sur Eurotunnel* interrogez 
votre Minitel en tapant 3615 code EUROTUNNEL. t EUR01 
Ou écrivez à Eurotunnel Information, Tour fTUNNELf 
Franklin, Puteaux, Cedex 11 - 92081 Paris- ijk Éjr 

La Défense. 


EUROTUNNEL. UN PAS DE GÉANT. 
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Diplomatie 


L’acceptation officielle par Washington de l’option « double zéro globale » 
devrait ouvrir la voie à un sommet Reagan-Gorbatchev à la fin de l’année 




Washington a officiellement pris acte, 
mardi 28 juillet, du ralliement de Mos- 
cou à l’option « double zéro globale * 
(destruction de tous missiles d'une por- 
tée comprise entre 500 et 5 500 Iriiomè- 

Cette rencontre Shuhz- 

Chevardnadze avait d’abord été 
envisagée pour la mi-juillet, puis 
ajournée à la demande de Moscou. 

Le retard est donc de deux mois, 
mais il ne devrait pas affecter le 
calendrier ultérieur, y compris 
l'éventuelle visite de M. Gorbat- 
chev à Washington, puisque les 
négociations de désarmement ont 
sérieusement progressé dans l’inter- 
valle, surtout ces derniers jours. 

Un tel sommet, accompagnant la 
signature à la fin de l’année d’un 
traité éliminant les curomissiles.est 
désormais une perspective non plus 
seulement crédible, mais probable. 

Les termes par lesquels la Mai- 
son Blanche a accepté, mardi, 
l’option - double zéro global » 
confirment, en effet, qu’un nou- 
veau désaccord avec Moscou a été 
surmonté à cette occasion. Jusqu’à 
maintenant, les Américains se 
réservaient la possibilité de conver- 
tir une partie des missiles éliminés 
du théâtre européen dans le cadre 
d’un accord de désarmement en 
armes à plus courte portée ou d’un 
autre type. Par exemple, les mis- 
siles de croisière basés à terre 
seraient installés à bord de navires 
de surface, ou encore les Pershing- 
2 à portée intermédiaire 
(1 600 km) seraient transformés 
en Perehing-1 à portée plus courte 
(700 km environ) basés aux Etats- 
Unis. Les Soviétiques contestaient 
vivement cette prétention, ajoutant 
qu’ils pourraient eux aussi recon- 
vertir leurs SS-20. Mais vers le 
haut de gamme cette fois, en y 
ajoutant un étage et en en faisant 
des engins intercontinentaux SS- 16, 
visant les Etats-Unis. 


très, en Asie comme en Europe) et a 
donné son accord à cette dernière pro- 
position de ML Gorbatchev. 

U a été, par ailleurs, annoncé que les 
chefs des diplomaties de deux grandes 
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cain. Le traité ne devrait porter, en 
effet, que sur les missiles basés à 
terre, à l’exclusion des engins 
aériens ou marins. 

Dans ces conditions, deux obsta- 
cles seulement restent à surmonter, 
un petit et un gros. 

- Le petit est celui du calen- 
drier des réductions. Arguant du 
fait que l'URSS dispose 
aujourd'hui d’une forte supériorité 
en matière de missiles intermé- 
diaires (près de 1 300 ogives 
contre un peu plus de 300 pour les 
Américains). Washington dit à 
Moscou : - Messieurs les Soviéti- 


ques. réduises les premiers. » Ce 
n’est que lorsque l’égalité aura été 
établie que les Etats-Unis, toujours 
selon cette thèse, commenceront à 
éliminer leurs Fershïng et missiles 
de croisière. Comme le démantèle- 
ment total s'étalera vraisemblable- 
ment sur cinq ans, cela signifierait 
que, pendant une période qui pour- 
rait aller jusqu'à deux ou trois ans, 
l’URSS serait seule à procéder à 
des réductions. Une perspective 
jugée inacceptable par Moscou, qui 
dit : « A la rigueur, enlevez une 
arme pendant que nous en enlève- 
rons trois, mais vous devex com- 
mencer en même temps que 


Ces querelles sont maintenant 
sans objet, le président Reagan 
ayant expressément annoncé que 
les missiles tombant sous le coup 
de la double option zéro seront 
« détruits » et non reconvertis. 
Dans la mesure où l’installation en 
mer est elle aussi exclue, la conces- 
sion américaine va on peu au-delà 
de ce qui était devenu nécessaire 
après l’acceptation par M, Gorbat- 
chev d’une liquidation de ces sys- 
tèmes d'armes à l’échelle plané- 
taire, sans arsenal résiduel en 
Sibérie ou sur le continent améri- 


L’idée de bombes à neutrons françaises 
en Allemagne est une « stupidité » 

déclare le conseiller de M. Kohl 


Bonn (AFP.) — M. Horst Telts- 
chik, principal conseiller diplomati- 
que du chancelier Helmut Kohl, a 
qualifié, mardi 28 juillet à Bonn, de 
• stupidité totale » l’idée d’installer 
sur le territoire ouest-allemand des 
bombes à neutrons françaises. 

Le quotidien de gauche de Berlin- 
Ouest, Tageszeitung. avait publié le 
le même jour des entretiens avec 
deux anciens ministres français de la 
défense, MM. Pierre Messmer 
(RPR) et Charles Hemu (PS), qui 
se prononçaient pour un tel station- 
nement dans le cas où les systèmes 


neutroniques seraient développés 
par la France (le Monde du 29 juil- 
let). M. Hemu a cependant démenti 
les propos que lui attribue le quoti- 
dien ouest-allemand sur ce sujet. 

M. Teltschik a assuré que l'éven- 
tualité d'un stationnement de 
bombes à neutrons sur le sol ouest- 
allemand n’avait jamais été évoquée 
par le chancelier Kohl dans ses 
entretiens avec M. Mitterrand ou 
M. Chirac. - C’est de ta pure spécu- 
lation et une hypothèse dénuée de 
tout fondement raisonnable », a-t-il 
dit 


puissances, MM. ShnJtz et Cbevard- 
nadze,se rencontreront & la mi- 
septembre aux Etats-Unis, avant la ses- 
sion de rassemblée générale des Nations 
unies. 

nous. » Ce désaccord démit être 
assez aisément surmonté. 


Les Perstiog-IÂ reconvertis 
en vecteurs classiques ? 

Le plus gros obstacle est évi- 
demment celui des Pershing-ZA 
appartenant à l’armée de l’air 
ouest-allemande, mais dont les 
ogives nucléaires sont sous le 
contrôle des Etats-Unis. Le porte- 
parole de M. Reagan redit mardi 
que ces armes « ne font pas partie 
de la négociation (avec Moscou) 
n'en ont jamais fait partie et n'en 
feront pas partie ». 

Une manière de redire que les 
Pershing-IA ne sont « pas négocia- 
bles ». mais ni pins ni moins que 
cela. Autrement dit, le jour où cet 
obstacle sera levé — et il faudra 
bien qu'il le soit un jour - cela ne 
se produira pas à la table des négo- 
ciations de Genève, mais par quel- 
que geste unilatéraL Jusqu'à pré- 
sent, Allemands et Américains se 
sont renvoyés la balle à ce sujet. 
Les seconds, qui en mu déjà bien 
assez fait ce printemps pour ame- 
ner le chancelier Kohl à se rallier 
à la double option zéro, ne veulent 
plus avoir l'air de faire pression sur 
Bonn. Les Allemands préféreraient 
que l'initiative vienne de Washing- 
ton et avoir ainsi à se sacrifier une 
fois de plus sur fantel de la solida- 
rité atlantique. 

Une solution envisagée par cer- 
tains experts pourrait être de pro- 
céder à la modernisation des Per- 
sbing 1-A tout en -les 
reconvertissant en vecteurs conven- 
tionnels. Le général Rogers, qui 
vient de céder ses fonctions à la 
tête de l'OTAN, avait préconisé 
une capacité de frappe classique 
en profondeur sur les amères du 
pacte de Varsovie, et sa doctrine-, 
qui visait à relever le senil 
nucléaire, . est devenue celle de 
l'OTAN. Des Pershlng 1 améliorés 
mais conventionnels répondraient 
parfaitement à cette définition, et 
ils auraient l’avantage pour les 
Allemands d’être sous leur 
contrôle, à 100 % cette fois. 

MICHEL TATU. 


Le sommet d’Addis-Abeba 

M. Hissène Habré demande à l’OUA 
d’exiger le retrait «immédiat et inconditionnel» 
des Libyens de la «bande d’Aonzon» 

frontalier qui n’a pas de raison 
d'être. 

Cest au sommet de Libreville, en 
juillet 1977, que i'OUA créa un 
comité ad hoc sur le Tchad, com- 
posé des représentants de six pays : 
Algérie, Cameroun, Gabon, Mozam- 
bique. Nigeria et Sénégal. A son 
tour, ce comité avait mis sur pied un 
sous-comité d’experts — juristes et 
cartographes - chargé de se rendre 
dans b « bande d'Aouzou » afin de 
vérifier les allégations des parties en 
cause. En novembre 1980, le comité 
ad hoc rédigea un accord de cessez- 
le-feu qui demeura sans effet. 
Depuis lors, conférences ministé- 
rielles et sommets de I’OUA se sont 
contentés d'inviter ce comité à conti- 
nuer ses efforts dans b recherche 
d'une solution « durable et pacifi- 
que «. Quant aux experts. Us n’ont 
jamais été autorisés par b Libye, 
puissance occupante, à se rendre 
dans b « bande d'Aouzou ». 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique orientale 

S'adressant pour 1a première fois 
à ses pairs africains, réunis en som- 
met à Addis-Abeba, M. Hissène 
Habré. chef de l'Etat tchadien, a 
prononcé, le mardi 28 juillet, une 
violente diatribe contre les diri- 
geants de Tripoli, les accusant de 

• réduire en esclavage les Noirs 
Tchadiens • et d'être » aussi 
racistes - que M. Pieter Bot ha et les 
siens. « En dehors des principales 
villes côtières, il se passe des choses 
abominables en Libye a-l-il 
déclaré. M. Habré a demandé aux 
membres de l’Organisation de 
l'unité africaine (OUA) de condam- 
ner l'occupation illégale de la 
- bande d’Aouzou « par les troupes 
de Tripoli et d’exiger leur retrait 

* immédiat et inconditionnel •. 
Dans sa réponse, M. Jadallah 
Azzouz Al-TaJhi, le ministre des 
affaires étrangères libyen, a répété 
que ce territoire faisait partie inté- 
grante de la Libye. 

M. Omar Bongo.le cher de l’Etat 
Gabonais, s'était, auparavant, démis 
de b présidence du comité ad-hoc 
sur le Tchad, étant donné « l'atti- 
tude négative persistante » de la 
Libye et avait invité l’OUA à pren- 
dre ses responsabilités. Celle-ci a 
décidé que, pour donner un sem- 
blant d’autorité à ce dit comité, ce 
serait des chefs^ d'Etat et non plus 
des ministres qui le composeraient. 

A M. Kenneth Kaunda, le nou- 
veau président en exercice de 
l’OUA. qui lui demandait de revenir 
sur sa décision. M. Bongo a répliqué 
qu'il ne pourrait en être ainsi que si 
la Libye s'engageait solennel ic ment 
à coopérer avec le comité ad-hoc. 
De toute manière, pour le président 
gabonais, les choses sont claires 
puisque, à son avis, la «bande 
d'Aouzou» est Tchadienne, cc qui 
exclut donc, à ses yeux, un éventuel 
recours devant b cour internationale 
de La Haye pour régler ce différend 


JACQUES DE BARRIN. 


L’avenir des bases américaines en Grèce 

Reprise du dialogue 
entre Athènes et Washington 


ATHENES 

de notre correspondant 

La visite de deux jouis qu’effec- 
tue, à partir de ce mercredi 29 juil- 
let à Athènes, M. Michaël Arma- 
cost, sous-secrétaire d’Etat 
américain, après ses consultations & 
Ankara, met fin à une courte 
période d’incertitude dans révolu- 
tion des relations gréco-américaines. 

L'ordre dn jour de ses rencontres 
avec plusieurs ministres et 
M. Andréas Papandréou est, selon 
l’expression officielle « ouvert ». 
mais on sait que le point le plus 
important sera l'avenir des bases 
militaires américaines en Grèce. Les 
nouvelles négociations devraient 
commencer au début de l'automne 
prochain. 

Le gouvernement grec avait 
déclaré (le Monde du 30 juin) que 
ces négociations ne pourraient pas 
s'ouvrir avant qne les Etats-Unis 
aient retiré leurs » accusations » 
concernant les contacts qu'auraient 


eus des responsables grecs avec des 
terroristes internationaux. Use let- 
tre de M. Armacost au ministre grec 
des affaires étrangères, M. Carolos 
P&poulias, a semble-t-il drame pleine 
satisfaction au gouvernement 
d'Athènes. 

Quant au contenu du nouvel 
accord sur les bases, an en sait 
encore peu de choses. Il est presque 
certain que des contreparties écono- 
miques seront exigées par le gouver- 
nement grec, mais celui-ci compte 
aussi saisir l'occasion pour présenter 
aux Etats-Unis des demandes autre- 
ment plus compliquées. Répondant 
à des questions de b presse, dans 
l’avion qui le ramenait de Bucarest, 
où 0 avait rendu une visite de quel- 
ques heures au président roumain, 
M. Papandréou a déclaré qne ses 
revendications essentielles porte- 
raient sur les « questions natio- 
nales », c’est-à-dire Chypre et b 
mer Egée. Il a cependant refusé de 
donner tout détail supplémentaire. 

THÉODORE MARANGOS. 


A TRAVERS LE MONDE 


Angola 

Une incursion 
sud-africaine 
aurait fait 190 morts 

Wïndhoek (AFP. Router). - Les 
forces de sécurité de Namibie, sous 
commandement sud- africain, ont 
annoncé mardi 28 juillet, avoir tué 
cent quatre-vingt-dix combattants 
nationalistes namibiens et soldats de 
l'armée régulière angolaises lors de 
deux engagements distincts an terri- 
toire angolais, où les forces de Preto- 
ria font régulièrement incursion à b 
poursuite des hommes de l'Organisa- 
tion du peuple sud-ouest africain 
(SWAPO) soutenus par b gouverne- 


ment de Luanda. La Force du terri- 
toire du Sud-Ouest africain a précisé 
que ses hommes étaient tombés 
dans une embuscade, ie week-end 
dernier alors qu'ils poursuivaient des 
maquisards nationalistes namibiens. 
L'embuscade avait été tendue par 
des combattants de b SWAPO et 
des soldats angolais, selon un com- 
muniqua militaire de Wïndhoek qui 
indique sans autre précision que 
cert-quatre-vingt-dix maquisards de 
la SWAPO et soldats angolais ont 
trouvé la mort dans les affronte- 
ments, tandis qu'un seul membre 
des Forces ngmfljiennes a été blessé. 

Luanda avait accusé b semaine 
dernière Pretoria d'avoir envoyé sept 
mine soldats, répartis en huit batail- 
lons, sur son territoire. Le dernier 

accrochage important dans b sud de 
l’Angola remontait au mois de jan- 
vier. 


Japon 

Condamnation 
de M. Tanaka 

La cour d'appel de Tokyo a 
condamné, mercredi 29 juillet, 
comme on s'y attendait, l'ancien pre- 
mier ministre Kakuei Tanaka à quatre 
arts de prison pour avoir accepté 
500 millions de yens (3.28 millions 
de dollars} de pots-de-vin du 
constructeur américain Lockheed 
alors qu'il était à b tête du gouverne- 
ment fin 1973-1974. Le juge a 
confirmé ia peine de prison et 
i amande, d’un montant équivalent 
aux sommes touchées par 
M. Tanaka, auxquelles l'avait 
condamné en première instance un 
tribunal en octobre 1983. 



SRI-LANEA : h spatorede l’accord 
avec l’Inèe snr le conflit tamoul 

La visite de M. Gandhi à Colombo 


a 


COLOMBO 

de notre envoyé spécial 


. juillet 1983». Quatre ans presque 
jour pour jour après ces pogroms, 
qui avaient Tait plusieurs centaines 
. de morts et qui avaient marqué les 
viaisdébntsde la guerre civile, b 
Après les troubles de la veille, les majorité cinghalaise de r«Dc d’éme- 
cérémomes d’accueil pour la prc- raude» - s'embrase à nouveau. La 
mière visite officielle à Sri-Lanka du question tamoule est toujours au 
dirigeant indien ont été réduites au centre de sz fureur mais, cette fois, 
strict iwînmmn. Une fanfare et une c’est l'Etat, pourtant , géré par des 


garde d'honneur à l’aéroport, an 
déploiement symbolique de lanciers 
à cheval, dans le centre vüfeet des 
troupes eu armes & tous les carre- 
fours de la chê. Piar mesure de sécu- 
rité, le visiteur à parcouru les 
40 kOran êtres qui séparent l’aéroport 
de b capitale dans un béBcoptàre de 
Tannée. 

Cest une ville morte, dont le 
coeur est jonché de véhiesksr cal- 
cinés et de débris, que M. Gandhi, 
qui est accompagné d’une quaran- 
rem*» de journalistes indiens, a .pu . 
découvrir à son arrivée dans Ja mati- 
née. Tous ses portraits et les dra- 
peaux indiens accrochés, par les 
autorités aux lampadaires de la' cité 
ont été arrachés par les émeutiers. 

Plutôt bien accueilli par les 
Tamouls modérés, rejeté par une 
large proportion de la majorité cin- 
ghalaise, contesté par une partie du 
gouvernement sri-l&nkaïs — premi er 
ministre en tête — le compromis que 
les leaders des deux pays devaient 
parapher mercredi est fragile et 
incertain. Un accoM fl géométrie 
variable, valable & Delhi et atr palais 
présidentiel de Colombo, nul et non 
avenu pour l’instant dans le nord de 
Sri-Lanka. Le désarmement _ des- 
rebelles tamouls de Jaffna prévu 
pour intervenir dans les joura sui- 
vant la signature du document, est 
loin, très loin d'être acquûL Quatre 
des six grands mouvements sépara- 
tistes tamouls ont «fortes fait connaî- 
tre leur soutien conditionnel fl Tim- 
tiative de Delhi et Colombo, mais 
les Tigres libérateurs de TEelam 
Tamoul (TLET) et leurs alliés de 
HEROS le rejettent toujours. Or ce 
sont ces derniers qui tiennent une 
partie de la péninsule de Jaffna et . 
qui conduisent l'essentiel de la lutte 
armée sur le terrain. 


Une fonmdaMe - 
pression 

Soumis à une fornridabfe pression 
indienne -- on laisse même entendrè ^ ineï'çanl^la .vflle. à on jtt de pkrre 
fl Delhi! qu’ils pourraient être 7 du palais présidentiel, acommencé à 
retenus» dans la capitale en cas s’en prendre' aux aut obus,. guichets 


Cinghalais, qui est dans la ligne de 
. m ire . Les dizaines de milliers de 
Tamouls qui vivant encore à 
Colombo n’ont, fl aucun moment, 
.été. inquiétés pendant cette journée 
de fièvre. Mais personne ra: peut 
dire si ht paix relative qui leur est . 
faite, va sepoursuiyreu. 

« Mort à JR i A bas le traître !» 
Ik étaient entre quatre et cinq mille 
& crier ainsi leur colère contre ce 
vieil homme : M. Junins Richard 
Jayewardenc, au pouvoir depuis dix 
ans, qui n’a . pas cessé de leur pro- 
mettre * félimimz£k)rt totale • du 
te r rorisme tamoul^** qnf s'apprête 
aujourd'hui «à brader» . ce qu'ils 
appellent « Cbaérit national » et qui 
n'est, pour beaucoup, que la percep- 
tion passionnelle de leur intérêt com- 
munautaire. 

. Organisée conjointement par le 
. Parti Sri- lankais de la liberté : 
(SLFP) de l'ancien premier minis- 
tre, M°” Baodarasaike, et le tout 
nouveau «Mouvement pour la 
défense de la patrie- qui regroupe 
des «&*cd»»'cm8halate.et une 
partie du passant clergé bondhiste, 
là manifestation avait commencé le 
matin par dé* discoure M“* Banda- 
««"ire, dont fefïls dirige l'opposi- 
tionfln Parlement, a dédoré que le 
c om pr om is mettait - gravement en 
danger rharmmde (sic) et l’inti-. 
gritê du pays ». Elle a aussi 
xédazné, comme lm rite, * ta démis- 
sion immédiate » de son vieil adver- 
saire politique. 

Le Cinghalais de base, fl qui le 
gouv ernement promet depuis quatre 
ans que le terrorisme tamoul «sera 
coûte que coûte vaincu ». ne com- 
prend pins. - A quoi là mort d’àu 
moins six .mille personnes, a-t-elle 
servi ? », demandent les plus raison-, 
nables.» Pourquoi a 'avoir pas,- 
acceptétauttelaenl983 T » 

■ Tfos cfiscoors ont été très vite 
relayés par desslogans de pha en 
plus enflammés. Piâs te .foule, qui 
s’était mAstée dans le centre coro- 


de loterie nationale, et bâtiments 
publics. Lar : police, ' mal équipée et 
curieusement clairsemée, a d’abord, 
tenté de disperser les manifestants 
avec des grenades Lacrymogènes. En 
vain. Une pluie de pierres Incessante 
s'abattait sur elle , et les quelques 
centaines de jeunes bonzes - épaule 
découverte et toge safran, — 
n'étaient pas les derniers fl bombar- 
der les uniformes kaki. 

En. fui de matinée, les forces de 
Tbrdbfo dépassées reçurent l'autorisa- 
tion de tirer et Ton pot voir, des poli- 
ciers s’agenouiller sur le hiruxne et 
viser posément avant d’ouvrir le feu 
. sur la foute 1 cinquante mètres. Cer- 
tains des c a d a v re s transportés a la. 
morgue avaient un gros trou au 
mflieu du front En scrirEe^ Je grand 
bât i me nt ' dû ministère dot affaires 


d’intransigeance persistante — tes 
chefs des Tigres, qui avaient rejeté 
le compromis mardi mâtin etenéà 
la « trahison indienne », ont révisé 
leurs positions en fin de soirée et 
apparemment consenti fl reprendre 
les négociations au retour de 
M. Gandhi Un communiqué étran- 
gement conciliant, reconnaissant 
« la bonne volonté » - du premier 
ministre indien et « sa compréhen- 
sion du problème de la minorité 
tamoule » a été publié mardi srar 
par te leader de la guériHa, après 
une première entrevue avec M. Gâhh 
dhi. Concession de façade destinée fl 
lui permettre de regagner en toute 
sécurité son maquis de Jaffna ? On 
voit mal, dans tes deux capitales/ 
comment contraindre à déposer lés. 
armes contre son gré un mouvement 

aussi déterminé. % 

L’accord prévoit des patrouilles ' ^ 

navales conjointes dans le détroit de f 

L immeuble, qui abrite: ia; plupart 


Palk, qui sépare l'Inde de l'antienne 
Ceylan. S'il est convenablement mis 
en œuvre, ce blocus maritime, en 
coupant tes rebelles de leurs bases 
arrière et en les privant de leurs 
sources d’approvisionnement en 
armes, pourrait certes aboutir à une 
lente asphyxie de la guérilla. Mais ia 
stratégie est incertaine et prendra 
du temps. 

Cette insaisissable paix conclue 
entre un jeune premier ministre 
assailli de difficultés intérieures et 
un vieux président autocratique, sur 
le déclin, la majorité cinghalaise 
bouddhiste de l*2Ie (70% de la popû; 
lation) ne semble pas en vouloir. 
Mal informée par une presse locale 
aux ordres, elle réclame pour le 
moins un référendum national, et les 
plus intransigeants de ses leadera ont 
démontré mardi qu’ils avaient les 
moyens de se faire entendre; .> 


des quotidj^conb^ gou- 

vernement, a également été attaqué; 
mais les assaillants furent repoussés 
par les tirs des gantes. Dés voyous 
mêlés fl la manifestation ont profité 
du char» pour casser des vitrines et 
•^pilter. dès. magasins. A *14 heures, 
l’armée,- tenue camouflée et fusil 
d’assaut., an pping,: reprit enfin le 
ccfntrôtedek rê&-- . 

: ^PATRICE CLAUDEL: 


dix-huit morts 

Cinq heures d'anarchie, dix-huit 
morts sous les balles de la police, au 
moins cent cinquante blessés, des 
bâtiments publics attaqués.et incen- 
diés, des magasins dévastés, des 
dizaines d’autobus et de .véhicules 
lapidés et enflammés— Tous tes 
témoins en conviennent « On 
n’avait pas vu pareille flambée de 
violences populaires à Colombo 
depuis les émeutes end-tamoules de. 


• PAKISTAN r remaniement 
gowomuorièwtm. — Le gouverne- 
ment pakistâaaaaétéremamé. 

- mardi 28. juiUet, avec la création d*un 
. ministère de.T intérieur à part entière, 

afin de faire face aux graves pro- 
blèmes. xfe niarritwh' de Tordre 'que. 
traverse 'le pays. M. Nasïnri Ahmed' 
Abeer, ancien ministre de l'éduca- 
tion, de fa 'santé, de taciiftura et du 
^ tourisme, prend la tête de ce msnis- 

- Hère jusqu'alors associé' ati ' porte- 
feuille de ta justice et des affairas 

‘ parlementaires- M. Nasim - Ahmed 
Ahoer, quU une réputation d'homme 
i poigne,’ eqt.Aiq transfuge 7de ia 
famille politique du défunt premier 
ministre ZulfDçar AU Bhutto,. D’autrà 
part, de' nouveaux affrontements 
entre muSu/mans sunmtes et chûtes 
dans le nord-ouêst' du pays ont fait 
quinze morts, mardi, portant le bêàn 
officiel de ces violences près de la 
ville de Parachbiar à quarante-cinq 
morts depuis ta fin de la semaine der- 
nière. Des bilans officiels avancent ta 
chiffre de dame estas morts. -(AFP.) 
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Après le discours de M. Chirac à Périgueux 

« Du calme ! » répliquent les socialistes 






“•S 

•••V 


Si de Tavîs de M. Jacques 
Chirac et de ses amis du RPR, U 
ne fait aucun doute que 
M. François. Mitterrand mène 
déjà campagne électorale, la 
réciproque est vraie aux yeux 

des socialistes. 'Interprété 
comme un discours dé campa- 
gne, F allocution prononcée hindi 
27 juillet à Périgueux. par le pre- 
mier ministre - qui a les 

gouvernements de la gauche 
d’avoir, de 1981 à 1986, « créé 
en France une situation de fail- 
lite» — a provoqué de fortes 
réactions de la part de L'état- 
aajor du PS. 

M. Elurent Fabius, qui était 
mardi l'invité de TF I. a reproché à 
son successeur à l'hôtel Matignon de 
s’être • un petit peu énervé ». « Je 
crois qu’il fout le rappeler à plus de 
calme et plus' d'objectivité, a-t-il 
- déclaré. Au lieu de critiquer ses pré- 

■ dêcesseurs. M. Chirac devrait plu- 
• tôt s’occuper de sa gestion actuelle 

■ dont les résultats sont tris médio- 

■ fret » 

Prenant comme exemple les 
mesures adoptées pour l'indemnisa- 
tion des rapatriés d’Afrique du Nord 
> dont le . financement est ' renvoyé, 
pour l'essentiel, au lendemain de la 
prochaine Section présidentielle, 
M. Fabius a accusé le gouvernement 
d’avoir engagé dm « dépenses non 
financées ». pour un' montant total 
• d’une cinquantaine . de milliards 
de francs »! 

Evoquant la modernisation de 
l’Industrie française, l'ancien pre- 
mier ministre a souligné qu’il fallait 
« continuer ces efforts » mais en le_ 
faisant •sur une base de justice, 
sociale » et il a reproché au gouver- . 
nemeat « toute une série de mesures 


injustes » en ce qui concerne, en 
particulier, la Sécurité sociale. 

« Revenons à ■ plus rie raison et à 
plus decalrne a conclu sur ce point 
M. Fabius. Que M. Chirac, pour le 
temps où il est premier ministre, 
s’occupe activement du gouverne- 
ment et qu’il ne reporte pas fa faute 
sur ses prédécesseurs. » 

Interrogé sur la grève des contrô- 
leurs aériens, l’ancien premier minis- 
tre s’est abstenu de commenter les 
prises de position de M. Michel 
Rocard qui avait condamné l’atti- 
tude syndicale. Tout en mettant le 
« blocage total • de la situation sur 
le compte tf« une carence gouverne- 
mentale assez grave », Il a exhorté 
les syndicats à réaliser qu'« on ne 
peut paralyser non plus une écono- 
mie pendant des' semaines et des 


«Unecondœte 
d’échec» 

Au micro de RMC, Mi Pierre 
Bérégovoy s’est réjoui, • sans 
l’ombre d’une . hésitation ». de la 
légère baisse du chômage annoncée 
en juin maïs fl a estimé que cette 
relative amélioration » aue aux 
mesures de traitement social prises 
parle gouvernement » ne constituait 
pas un « Indice de redressement éco- 
nomique ». « Notre croissance pié- 
tine. elle sera nettement plus faible 


en 1987 qu'en 1986 et 1985 ». a 
regretté l’ancien ministre de l’écono- 
tme et des finances, qui a demandé 
au gouvernement une correction 
de. tir ». • Il faut. a-t-il ajouté, don- 
ner la priorité & r investissement, à 
la formation (...) et faire un effort 
considérable dans le domaine de la 
. recherche.. Les. erreurs faites par le 
gouvernement en 1986. nous la 
payons aujourd’hui » 

À . propos de l’attitude des aiguil- 
leurs du cciel, M. Bérégovoy a 


Querelle de chiffres 

M. Séguin cherche 
80 000 chômeurs 


Cherche 80 000 chômeurs... 
La querelle sur le. nombre de ''chô- 
meurs en France, et la distinction 
entre c chômeurs » et rdemarv 
deurs d'emploi-»,' vient - d’être 
relancée par M. PhiBppe Séguin. 
C'est d'abord la gauche qui. lors- 
que M. Raymond Barre était pre- 
mier rmastre, a contesté les chif- 
fres, en raison notamment du 
développement des préretraites, 
des pians « emploi-jeunes » et 
des racfiations des fichiers. Après 
1981, ce fut M, Lionel Stdéni 
qui. soutenu par la droite, 
accusa, pour des raisons sembla- 
bles, le gouvernement de gauche 
de minorer les statistiques. ' 

Maie les reproches changent 
de sens. Constatant dans les 
c premiers résultats » de. 
I' « enquête emploi » de HNSEE 
de mars 1987 (1) une augmenta- 
tion du nombre des chômeurs, 
tais que les définit le Bureau 
inte rna ti ona l du travail (BU), de 
1 19 000 par rapport A l’enquête 
de mars 1980 (+ 4,9 %). alors 
que, « sur la même période, le 
nombre de demandeurs d’emploi 
inscrits A l’ANPE' a crû d’un peu 
plus de 200 000, sort 8 % », le 
ministre des affaires sociales 
vient de demander A M. Edmond 
Malinvaud, directeur de l'INSEE, 
qui avait fan passé rérfigé pour 
M. Séguin un rapport sur * les 
statistiques de l'emploi et du 
chômage », d* * approfondir ses 
réflexions», et de lui fournir quel- 
ques explications sur ces discor- 
dances. 

En clair, M. Séguin soupçonne 
TAUPE de majora lé nombre de 
chômeurs : dans sa lettre A 
M. Malivaud, il rappelle 
a l’impact possible des variations 
dans tes méthodes de gestion 
des fichiers par fANPE ». signalé 
dans son rapport par le directeur 
général de l'INSEE. 

M. Mafinvaud avait mis en évi- 
dence les différences entre les 
résultats de l'enquête annuelle 
de l'INSEE, e conçue de manière 
à fournir la mesure du chômage 
selon les normes hrtvmatio- 
nales», et les statistiques men- 
suelles qui f renseignent sur les 
effectifs des demandeurs 
d’emploi inscrits à l’ANPE » et 
c ne permettent d'approcher 
qulmparfàitenwnt le nombre de s 
chômeurs». 

Pour le BIT, les « chômeurs » 
dnvent rechercher activement un 
emploi et Être disponibles. Ce qui 
n’est pas toujours le cas de tous 
les inscrits à l'ANPE, mais, à 
l’inverse, tous les chômeurs ne 
sont pas inscrits A l'Agence. 
Ainsi, en mars 1985, H y . avait, 
selon M. Malinvaud. 

« 2 430 000 chômeurs au sens 
du BIT. et 2670000 deman- 
deurs d'emploi inscrits à 
l’ANPE». Tandis que 16 % des 
t chômeurs BIT », soit 
385 000 personnes, ne décla- 
raient pas être inscrits, 
630 000 inscrits ne devaient pas 
être considérés comme «chô- 


meurs BIT Inactifs, incfîsponi- 
blefe, occupant, un emploi occa- 
sionnel ou & temps très partiel. 
Cependant, dé 1975 A T986, les 
deux séries « ont donné des des- 
criptions voisines » et, globale- 
ment, des évolutions parallèles, 
le chiffre des demandes d'emploi 
étant constamment supérieur à 
celui des « chômeurs BIT » 
repéré par l'INSEE. 

Mas, dans le détail et dans 
les variations d'une année sur 
l'autre,. * des différences impor- 
tantes apparaissent », notait 
encore M- Malinvaud : par rap- 
port A l'enquête emploi de 
l'INSEE, les statistiques de 
l’ANPE ont s exagéré la crois- 
sance à certaines périodes, par 
exemple de 57 000 personnes 
d'avril-mai 1982 à mars 1983. 
et font sous-estimée A d’autres 
périodes , par exemple de 
148 000 personnes de mars 
1983 à mars 1984 ». par suite 
d* « opérations systématiques de 
contrôle et de nettoyage des 
■fichiers ». Malgré son importance 
(109 000 personnes), la dtffé- 
' ronce constatée de mars 1 986 A 
mars 1987 n'est donc pas iné- 
dite, et le sens de l'évolution est 
le même.. 

Mais les chiffres du chômage 
étant jugés. A tort ou A raison, 
comme un argument électoral 
capital, on comprend que 
M. Séguin souhaita pouvoir affi- 
cher la meilleure évolution depuis 
mars 1986. Surtout au moment 
où, rompant avec son pessi- 
misme habituel,. il déclare vouloir 
stabiliser le chômage A son 
niveau actuel. Les premiers résul- 
tats de l’INSEE amenant celle-ci. 
A réviser en baisse les indices 
mensuels du chômage au sens 
du BU publiés ai même temps 
que les - demandes d'emploi, 
depuis Tautomne 1986, confor- 
mément' aux recommandations 
de M. Malinvaud, tombent à-pic. 
'D'où la . demande du ministre. 
Pouvoir «nettoyer» le chiffre 
des demandes d'emploi avec la 
caution des observateurs scienti- 
fiques du chômage r quel rêve 
pour tout ministre de remploi... 

GUY HERZLICH. 

• Suppressions d'emploi 
— Quatre coït cinquante-huit 
emplois sur sept cents vont être 
supprimés (Tid à la fin de 1987 à 
T usine de production de zinc 
Vieille Montagne de Viviez 
(Aveyron). La capacité de pro- 
duction (80 000 tonnes) de cette 
usine, jugée techniquement 
obsolète, doit être reprise par 
celle d’Auby (Nord), qui produit 
déjà 100 000 tonnes par an. Les 
salariés concernés doivent être 
reclassés dans d'autres établis- 
sements ou d’autres entreprises 
de la région. La société textile 
Les fils de Victor Perrin va sup- 
primer 110 emplois (sur 
460).dont . 25 par préretraites : 
80 à Danueultes et 30 A Thié- 
fosse (Vosges). 


déclaré : - Le principal responsable 
de ce conflit, c’est le gouvernement 
et en particulier M. Douffiagues, le 
ministre des transports. Le gouver- 
nement a joué les provocateurs, 
dans cette affaire comme dans 
d’autres. Il faut se mettre autour 
d'une table et discuter. » « On parle 
du bilan de ce gouvernement : je 
constate que la paix sociale est 
compromise, a ajouté l’ancien minis- 
tre, et tout cela n’est pas très bon. » 
M. Bérégovoy a souhaité, d’autre 
part, que M. Mitterrand sollicite le 
renouvellement de son mandat 
» parce qu’il est le seul, 
dans la vie politique 


française, à avoir l'aptitude à ras- 
sembler le pays ». 

Quant A M. Michel Charzat, 
député socialiste de Paris, il a 
accusé le premier ministre de 
» miner la cohésion nationale ». 
» M. Chirac, à défaut de gouverner 
efficacement, se consacre de plus en 
plus à sa candidature, a-t-il déclaré. 
Le chef du RPR n’attend plus rien 
d'une gestion qui accumule les 
contre-performances. U choisit dora 
d'agresser ceux qui lui ont laissé 
une situation bien meilleure que 
celle qu’il léguera en 1988. Cette 
tactique caractérise une conduite 
d’échec. » 


Le premier ministre en Champagne 

Le second baptême des missions locales 


TBOYES 

de notre envoyée spéciale 

M. Jacques Chirac s’est rendu le 
mardi 28 juillet, A Troyes (Aube), 
pour visiter une des cent trois mis- 
sions locales françaises chargées de 
la réinsertion professionnelle et 
sociale des jeunes de seize A vingt- 
cinq ans. Cinq ans après leur créa- 
tion, le premier ministre a tenu à 
rappeler le ■ devoir d’aide et de sou- 
tien de la collectivité » face aux 
jeunes en difficulté. M. Chirac a 
aussi dressé le bilan du • plan pour 
l’emploi des jeunes » lancé l’an der- 
nier qui a touché 1 300 000 moins 
de vingt-cinq ans. 

Un sourire A une jeune femme 
venue demander une aide à la mis- 
sion locale de Troyes, les photos, le 
tour du propriétaire, sourires tendus, 
paroles rassurantes : les cent trois 
missions locales viennent de recevoir 
la bénédiction officielle du premier 
ministre. 

Créées en mars 1982 A la suite du 
rapport de M. Bertrand Schwartz, 
ces organismes hérités de l’ire Mau- 
roy attendaient depuis seize mois un 
signe du gouvernement. M"*' Nicole 
Catala, secrétaire d’Etat chargée de 
la formation professionnelle, atten- 
dait, elle, les conclusions d’un rap- 
port commandé aux préfets en juil- 
let 1986' et d’une mission d'étude 
confiée A la même date à l'inspec- 
tion générale de l’administration de 
l'éducation nationale. Les résultats 
en seront encourageants: La visite A 
Troyes de M, Chirac et de 
M n vient donc sanctionner 

le retour en grâce de ces organismes 
qui se disaient les laissés-pour- 
compte de la politique sociale. 

En cinq ans d’existence, ces mis- 
sions ont prouvé sur le terrain leur 
efficacité : en 1986, 160 000 jeunes 
y ont été reçus, écoutés, conseillés, 
orientés et aidés. A travers des 
stages, des ateliers pédagogiques, bu 
des formules d’apprentissage, elles 
ont apporté leur soutien aux 18-25 
ans en situation d’échec scolaires 


dépourvus de diplômes, de qualifica- 
tions, et d'expérience profession- 
nelle. Durant les mois, voire les 
années qui séparent la sonie du sys- 
tème scolaire du premier emploi, 
même précaire, les échecs aboutis- 
sent naturellement A approfondir 
l'exclusion. Pendant cette période 
fragile, la mission locale est Là pour 
donner aux 18-25 ans le coup de 
pouce nécessaire pour les aider à 
vivre sans heurts cette ère de transi- 
tion. 

« Pour prendre en charge les 
jeunes, dit M. Graikowski directeur 
de la mission de Troyes, > nous nous 
occupons d’insertion profession- 
nelle. mais aussi d'insertion sociale. 
Cela nous amène à nous pencher sur 
les problèmes de logement et de 
santé. - La mission de Troyes, qui 
gère un budget annuel de 2,5 mil- 
lions de francs cofinancé par l’Etat 
et les collectivités locales, dispose 
ainsi de trois appartements 
* d’urgence » fournis par l'Office 
(THLM. qui accueillent temporaire- 
ment les 18-25 ans sans domicile 
fixe, eta mis en place cette année un 
suivi médical. • Nous avons ainsi 
réussi à soigner un diabétique d’une 
vingtaine d’années qui avait près de 
6 grammes de sucre dans le sang. 
poursuit M. GratkowskL Ce garçon 
qui ne subissait plus les rythmes de 
l'école et pas encore le rythme du 
travail prenait ses doses d’insuline à 
n’importe quelle heure » 

Cette année, à Troyes comme ail- 
leurs, si le nombre des personnes 
accueillies pour la première fois a 
baissé (passant de 95000 en 1985 A 
77 000 en 1986). celui des 18-25 ans 
régulièrement suivis par les missions 
locales a considérablement aug- 
menté. Ces jeunes, qui souffrent 
d’un cumul de handicaps, reviennent 
régulièrement à la case départ mal- 
gré les mesures prises en leur faveur 
et là période de transition entre 
l’école et le monde du travail 
s'allonge notablement. 

ANNE CHEMIN. 


La préparation dix référendum en Nouvelle-Calédonie 

Près de six mille électeurs 
ne seront pas admis 
à participer au scrutin du 13 septembre 


NOUMÉA 

de notre correspondant 


La grande toilette des listes élec- 
torales est en train de s'achever en 
Nouvelle-Calédonie, où le ministre 
des DOM -TOM, M. Bernard Pons, 
séjournera du I" au 7 août avec 
l’intention d'expliquer à la popula- 
tion • l'enjeu et la portée » du réfé- 
rendum d'autodétermination du 
13 septembre. A six semaines de ce 
scrutin les derniers chiffres officiels 
(mais non encore définitifs) éva- 
luent A environ cinq mille-neuf cents 

- sur un corps électoral de quatre- 
vingt-onze mille quatre-cent- 
soixante personnes début 1987, soit 
un pouccntage de 6,45 % — le nom- 
bre des électeurs non admis à parti- 
ciper au scrutin. Certains de ceux-ci 
ne remplissent pas le critère des 
trois années de résidence retenu par 
la loi électorale du 5 juin 1987 

- organisant la consultation des 
populations intéressées de 
Nouvelle-Calédonie ». tandis que 
d'autres ont quitté le territoire ou 
sont décédés. 

L’agglomération de Nouméa, 
principal lien de résidence des fonc- 
tionnaires de passage visés par la loi 
concentre, à elle seule, plus de 80 % 
de ces radiations. Ce travail de 
■ purge » a été effectué, du 15 juin 
au 12 juillet, par trente-neuf com- 
missions administratives — chacune 
étant présidée par an magistrat venu 
de métropole - qui ont passé au pei- 
gne fin les listes de toutes les com- 
munes de l’archipel, dressant 
l’inventaire des électeurs inscrits 
avant le 5 juin 1984. 

Ces derniers se voyaient, dans un 
premier temps, adresser une notifi- 
cation les invitant à justifier de leurs 
trois années de résidence sur le terri- 
toire. Cette première vérification 
effectuée, les commissions affi- 
chaient ensuite dans toutes les mai- 
ries la liste des « non-admis » aux- 
quels il restait toujours la possibilité, 
en cas de contestation, de déposer 
un recours auprès du tribunal de 
première instance de Nouméa. C'est 
à ce stade de la procédure que cer- 
tains magistrats ont été amenés à 
assouplir une disposition du texte de 
M.Pons. 

L'article 7 du décret d'application 
de la loi électorale stipule en effet 
que, dans le cas de figure d’une 
radiation, la commission » notifie sa 
décision dans les deux jours à 
l’intéressé ». Or, sur les sept com- 
missions opérant sur Nouméa, six 
d’entre elles n’ont pas adressé de 


telles notifications aux électeurs non 
admis, arguant de la difficulté tech- 
nique de Pope ration et de la publica- 
tion, dans le journal local, des listes 
affichées dans la mairie du chef- 
lieu. En clair, certains Noumëens ne 
lisant pas le journal ou ne s'étant pas 
déplacés A la mairie, peuvent ainsi 
avoir été radiés des listes sans en 
être informés. Ce point litigieux 
devrait conduire, apprend-on de 
source FLNKS, quelques-uns de ces 
électeurs A contester la légalité de la 
procédure. 

Dans le même temps, les commis- 
sions ont reçu un renfort bénévole 
d’un « groupe de citoyens désireux 
de créer une association de défense 
des droits civiques » qui a contesté 
auprès du tribunal de première ins- 
tance (ainsi que l'autorise le code 
électoral) l'inscription de cinq mille 
six cents électeurs sur la liste de 
« droit commun » de Nouméa — 
année 1987 - au motif que ceux-ci 
n'auraient plus d'auache avec le ter- 
ritoire. 

Chasse 

aux abstentionnistes 


L'initiative émane en réalité de 
deux personnes proches du Rassem- 
blement pour la Calédonie dans la 
République (RPCR) et met eu 
cause l'ensemble des abstention- 
nistes de ces trois dernières années. 
Elle a surtout imposé un assommant 
travail de bénédictin au juge chargé 
d'examiner tous ces recours dont 
une bonne partie s’est d'ailleurs 
révélée, après vérification injusti- 
fiée. Mais l'essentiel était pour ses 
auteurs, de ■ séparer le bon grain de 
l’ivraie ». L'électeur indûment 
contesté qui répondra à la convoca- 
tion du tribunal et obtiendra sa réin- 
tégration sur les listes poussera sans 
doute le civisme jusqu’à se rendre 
aux urnes le 13 septembre. Quant 
aux autres, ceux qui ne se manifeste- 
ront pas et seront donc radiés, il ne 
s'agira sans doute que d’abstention- 
nistes potentiels — abstentionnistes 
• fantômes» (personnes décédées 
ou ayant quitté le territoire) ou - 
abstentionnistes impénitents qui 
auraient été décomptés au lende- 
main du scrutin au crédit du mouve- 
ment indépendantiste dont les ins- 
tances ont prôné le boycottage de la 
consultation. Car le véritable enjeu 
de ce référendum, pour le gouverne- 
ment et le RPCR, est bien là : assu- 
rer un taux maximum de participa- 
tion dont dépendra la crédibilité 
d’un éventuel « oui à la France ». 

FRÉDÉRIC BOBIN. 


EN BREF 


• Au Conseil national de la 
gauche. — Il oonvient d'ajouter A la 
liste des trente-oeuf membres du 
Conseil national de la gauche, élargi 
le mardi 28 juêlet A plusieurs person- 
nalités fie Monde du 29 juillet), un 
quarantième nom, celui de T ancien 
ministre socialfste du travail, 
M. Michel Delabarre, qui assure la 
coordination de ce comité de 
réflexion dont l'un des premiers tra- 
vaux sera l'organisation, A 
l'automne, d'un colloque sur le 
thème du « rassemblement des 
forces de progrès ». 

• M. Lajofnle en Chine. - 
M. André Lajo'mie, candidat du Parti 
communiste A l’élection présiden- 
tielle, effectuera un voyage de deux 
semaines en Chine A partir du début 
du mois d'août. Il ne sera accompa- 
gné d'aucun autre dirigeait du parti, 
précise-t-on au siège du PCF. 

• POLYNÉSIE : mort d'un 
conseiller territorial. — M. Aùstin 
Hunter, trente-sept ans, conseiller 
territorial et maire de la commune de 
Tumaraa, dans IDe de Raiatea. est 
mort A la suite d'une longue ma la (fie. 
Il avait démissionné, début juillet, A 
rassemblée territoriale, avec deux 
autres conseillers, du groupe majori- 
taire du Tahoeraa Huîraatira, dirigé 
par M. Gaston Rosse, pour protester 
contre ia nomination, qualifiée 
d’e abusive», de l'actuel administra- 
teur des iles-sous-le-Vent par le pré- 
sident du gouvernement local 
M. Jacques Teuira. Sa succession A 
l'assemblée territoriale sera assurée 
par son suivant de. liste tarais que 
des élections municipales anticipées 
sont prévues pour les prochains jours 
dans la commune de Tumaraa. (Cor- 
resp.). 

• REÇTIFICATF. - Si enclin 
qu'il soit À l'optimisme, M. Michel 
Rocard n'a. pas déclaré, le dimanche 
26 juiirei, A La Baufe, que le déficit de 
la Sécurité sociale est eagtéabfe». 
comme une coquille nous Ta fait 
imprimer dans le Monde du 28 juillet, 
mais qu'ê est igérable». 
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Le mal administratif est-il incurable ? 


s 


L'administration ne serait-elle pas 
l'essence même de la société fran- 
çaise ? L’Etat envahissant, depuis le 
détenteur suprême du jpouvoir 
jusqu'au plus humble fonctionnaire, 
a souvent etc décrit tantôt avec hor- 
reur tantôt avec délectation. La 
construction de l'appareil adminis- 
tratif est devenue si parfaite et... si 
complexe qu’elle constitue un chef- 
d'œuvre intouchable. Mais le risque 
ue courent certains des architectes 
ie ce monument est d’oublier leur 
véritable finalité et de créer une 
société dans la société. Et le béotien 

a ui veut tout simplement compren- 
re est repoussé comme un barbare. 
Ce qui protège un tel bastion, c’est 
essentiellement le «secret». 

Or ce dogme sacro-saint com- 
mence A être ébranlé. L’histoire des 
premières conquêtes vers la « trans- 
parence administrative» est décrite 
avec minutie par trois jeunes maî- 
tres des requêtes au Conseil d’Etat 
qui ont eu leur part dans cette entre- 
prise (1). Ils soulignent l’impor- 
tance fondamentale des lois de 1978 
sur l’informatique et les libertés et 
sur la liberté d’accès aux documents 
administratifs et de celle de 1979 
sur la motivation des actes adminis- 
tratifs. 

Après celle du médiateur, la créa- 
tion de la Commission nationale 
informatique et liberté est donc un 
progrès sensible vers la démocratie 
du citoyen. Toutefois, malgré l'opti- 
misme des auteurs, on peut redouter 
que radmimstration ne recherche 
toujours à récupérer ce que la clarté 
aura gagné. Les concessions des 
chaînes de téléviaon avant et après 
1986 ont-elles été totalement trans- 
parentes ? Le public lui-même 
connaît-il tous les droits gue la loi 
donne désormais, et l'administration 
n'est-eDe pas quelque peu réticente 
pour les faire connaître ? Le rôle du 
juge et celui du pouvoir politique 
devraient être A cet égara fonda- 
mentaux. Cela pose deux questions 
auxquelles précisément répondent 
deux autres ouvrages. 


Le labyrinthe administratif a été 
parcouru par une citoyenne de base 
- qui est tout de même agrégée 
d'histoire - qui en a tiré un - rap- 
port Lambda » (2). Que de dédales, 
que de portes closes, que de fraudes, 

a ue d’absurdités dans ces bureaux et 
a ns ces textes qui concernent pour- 
tant notre vie quotidienne : l’emploi, 
la sécurité sociale, l’impôt, le loge- 
ment, l’aide à l’enfance ! L'auteur 
semble - avec modestie et prudence 
- avoir trouvé un remède dans la 
décentralisation, car elle permettrait 
aux usagers d'exercer un meilleur 
contrôle de ceux qui, après tout, sont 
au service du public. 

On peut en effet se demander 
avec Pierre Milloz si la fonction 
publique n’est pas « ingouvernable - 
(3). Avec érudition et humour, ce 
haut fonctionnaire décrit donc ce 
« mal administratif » comme Alain 
Peyrefitte, qui préface l’ouvrage, 
avait dénonce le • mal français ». D 
montre les complications des démar- 
ches imposées au public pour 
s’exclamer, désabusé : « Qu'il est 
compliqué de simplifier /» 11 est 
vrai que pour y aboutir on crée A 
intervalles réguliers de nouvelles 
administrations chargées de... la 
simplification ! 

Pour atténuer la sévérité de ses 
descriptions et pour montrer aussi 
combien le • mal » est ancien, 
M. Milloz agrémente son récit de 
cita lions puisées dans Corneille, 
Molière, Boileau et autres auteurs 
ici insolites. Edifiant en revanche, ie 
rapport présenté A l’Assemblée 
nationale en 1984 pour souhaiter la 
modernisation de l'administration, 
et celui, identique, remis au prési- 
dent de la République en.. 1932. 
Pour M. Milloz, la cause d’une 


d'autorité » est donc bien la raison 
du ■ mai administratif » contre 
lequel 1a seule esquisse de remède, 
se trouve, selon cet auteur aussi, 
dans la décentralisation. 

ANDRÉ PASSERON. 


(1) » La transparence administra- 
tive ». par Bruno Lasserre, Noëlle 
Lenoir et Bernard Stirn. PUF. 
236 pages, 120 F. 

(2) « Le rapport Lambda ». par 
Agnès Gerhards. Le Seuil. 295 pages. 
99 F. 

(3) • Le mal administratif », par 
Pierre Milloz. Dunod. 238 pages, 98 r . 


telle pérennité n'est pas A rechercher 
lapuii 

mais plutôt dans l’impuissance de 


dans la puissance de l'administration 


l'autorité de l’Etat, qui n'exerce plus 
totalement le pouvoir de comman- 
der, de contrôler, de sanctionner. 
« La dégradation de la notion 



1 PC 1512 AMSTRAD 

Double disquette - Monochrome 
Graphique - 512 KO 

1 IMPRIMANTE AMSTRAD 

DMP 3160 

1 OPEN ACCESS 

Le must des logiciels Intégrés 

2 JOURS DE FORMATION 

assures par Altitude XXI 


QQQA FTTC 

H LH BE 22678™ 


TELEPHONEZ VITE 

46 . 66 . 21.81 + 


S2ieC ANTON V •: FRANCE- 








8 Le Monde • Jeudi 30 juillet 1987 ••• 


Société 


REPERES 


Instituteurs 

M. Monory 
veut encourager 
les vocations 

L'an dernier, sept cents postes 
offerts au concours de recrutement 
des écoles normales d‘ instituteurs 
n'avaient pas trouvé de candidats. 
Va-t-on observer, cette année, la 
même désaffection à l'égard de ce 
métier ? 

Deux jours avant la clôture offi- 
cielle des inscriptions dans les ins- 
pections académiques (30 juillet), le 
ministre de l’éducation nationale, 
M. René Monory, a jugé utile de rap- 
peler les grandes lignes de la campa- 
gne d’information lancée au début du 
mois par voie d'affichettes et de 
dépliants sur les thèmes : «Vous 
pouvez devenir instituteur s [le 
Monde du 1 1 juillet}. 

Le report de trente ans à quarante 
ans de la limite d'âge pour les candi- 
dats, la relèvement depuis quelques 
années du niveau de recrutement et 
la revalorisation du traitement des 
instituteurs engagés dans le budget 
1987 et qui sera poursuivie l'an pro- 
chain Ue Monde du 22 juillet) ne 
paraissent pas suffisantes pour susci- 
ter un flux significatif de vocations 
nouvelles. 


SIDA 

Un projet de loi 


présenté 
par la Bavière 


Le Land de Bavière, a déposé 
devant le Bundesrat (Chambre des 
Etats), un projet de loi visant à 
condamner à des peines de prison les 
personnes atteintes ou soupçonnées 
d'avoir le SIDA qui n'utiliseraient pas 
de préservatifs lors de rapports 
sexuels. Ce projet fait suite à la 
récente décision du tribunal de 
Munich qualifiant de « tentative de 
meurtre > les relations sexuelles non 
protégées de tout porteur de ia mala- 
die [le Monde du 22 juillet). 

D'autre part, le Noue Rhein Zé- 
tung affirme qu'une vingtaine 
d’enfants originaires de Wesel 


(centre-ouest de la RFA) ont été 
obligés de passer un test de dépis- 
tage du SIDA avant de pouvoir partir 
en colonie de vacances- Selon un élu 
local, cette mesure sans précédent 
concernait uniquement des enfants 
issus de familles c à risques b. 


Religions 

Collecte musulmane 
à Beauvais 

L'aTd-el-kébir, célébré par les 
musulmans quarante jours après la 
fin du ramadan, aura Heu cette année 
le mercredi 5 août. 

Estimant qu’il faut « honorer cette 
tournée du don et de la générosité ». 
l’association de jeunes Maghrébins 
France Plus organise à Beauvais, 
pour la deuxième année consécutive, 
une collecte. Les musulmans de la 
région sont invités à déposer à la 
manie de Beauvais leurs dons en 
nature (nourriture, vêtements), qui 
seront ensuite remis è la Mission 
Saint-Vincent-de-Paul. Celle-ci aide 
une quarantaine de familles dému- 
nies de la ville. Quant aux dons en 
argent, ils iront è l’Association pour 
la recherche contre le cancer (ARC). 


Couche d'ozone 

Nouvelle campagne 
scientifique 

Une nouvelle campagne scientifi- 
que. entreprise par les Etats-Unis 
avec la collaboration de plusieurs 
autres pays, va être lancée pour étu- 
dier le trou de la couche d’ozone au- 
dessus de l'Antarctique. Du 17 août 
au 29 septembre, deux avions de la 
NASA équipés d'instruments de 
mesure effectueront chacun à partir 
de Punta-Arenas (Argentine) dix vols 
dans la zone étudiée. L'expérience 
sera également menée à partir des 
informations recueillies par des satel- 
lites météorologiques américains et 
européens, et des bases terrestres 
dans l'Antarctique. Il s'agit d'expli- 
quer l’apparition, chaque année à la 
fin de l'hiver austral, d'un trou dans 
la couche d'ozone de cette partie de 
la terre. 


Une opération pilote 

Eté anti-cambriolage à Paris 


D’étranges hommes bleus 
perchés sur des cyclomoteurs de 
la même couleur et munis 
d'appareils radio sillonnent 
depuis le 1" juillet les rues du 
13* et du 14* arrondissement de 
Paris. Ils font partie d'une opéra- 
tion pilote Eté anti-cambriolage 
lancée par la mairie avec une 
entreprise privée, la société Cen- 
traveil (1), pour assurer pendant 
les mois de juillet et août la sur- 
veillance des appartements 
désertés par leurs occupants. 

Chaque année, plus de 
200 000 cambriolages sont 
commis en France (216 484 en 
1986) dont 45 000 è Paris. 
L'été est bien évidemment la 
période de prédilection des 
voleurs qui, explique le Centre de 
documentation et d’information 
de l'assurance, opèrent de préfé- 
rence le jour entre 10 heures et 
1 6 heures, passent sept fois sur 
dix seulement par la porte et ne 
restent en moyenne que cinq 
minutes sur le lieu du cambrio- 
lage. 

Le prêicipe de l’opération, très 
simple, repose sur une surveil- 
lance de 24 heures sur 24 h et 
une intervention ultra-rapide. Un 
appareil détecteur de présence 
humaine est posé par la société 
dans les locaux à surveiller. Dès 
que l'intrus s'introduit, un sys- 
tème d'alarme se déd anche au 
quartier général du « centre 
d'éveil » qui voit aussitôt défiler 
sur l'écran de son ordinateur la 
fiche de l'appartement ou de 
l’immeuble concerné avec les 
mesures urgentes à prendre. 

Un message radio est aussitôt 
envoyé A la patrouille motorisée. 
Le garde le plus proche du site 
intervient immédiatement et rend 
compte, en direct, au moyen de 
sa radio, de ce qu'il constate : 
l’effraction, présence du coleur, 
ou fausse alerte. Le centre 
décide alors d’alerter ou non le 
commissariat le plus proche avec 
laque! il est en liaison. En fait, 
cette « brigade motorisée b 
n' intervient que de 7 heures à 
22 heures. La nuit, ce sont les 
inspecteurs des porcs et Jardins 
de la Ville de Paria qui prennent 
le relais et patrouillent en voiture. 

Pour les gardes, Cen travail 
s'est adressée A ia société Immo- 


servicesd. Celle-ci a recruté 
quinze personnes : des hommes 
entre vingt-cinq ans et trente- 
cinq ans ayant fait, si possible, 
leur service militaire dans les 
transmissions avec au minimum 
ie BEPC, un casier judiciaire 
vierge, une grande pratique spor- 
tive et l'expérience d’un sport de 
défense, car ils ne sont pas 
armés et peuvent être appelés à 
se battre. Leur mission est, en 
effet, de faire en sorte que la 
police puisse attraper le voleur. 

« Confidentiel 
défense» 

Mais pourquoi perdre du 
temps en passant par ces 
patrouilles 7 Parce que tout 
sophistiqués qu'ils soient, les 
appareils d’alerte peuvent se 
déclencher par accident et les 
forces de l’ordre, déjà fort occu- 
pées, ne peuvent se déranger à 
tout bout de champ, explique en 
substance M 1 "" Chantai Huot, 
responsable du service commer- 
cial de Centra veil. Elle souligne 
cependant le caractère dissuasif 
des patrouilles mobiles. 

Déclaré à la Commission 
nationale informatique et libertés 
(CNIL), Centraveil garantit la 
confidentialité de ses dossiers. 
Ses ordinateurs sont reliés à -un 
centre placé « confidentiel 
défense ». utilisé notamment par 
des entreprises travaillant sur 
l’armement, et donc supposé 
impénétrable. 

A la fin mal, la mairie de Paris 
avait envoyé environ cent mille 
lettres d’information aux habi- 
tants du 13 a et 14* arrondisse- 
ments. Quatre mâle personnes 
ont répondu, mais le matériel, 
limité, n‘a permis de retenir que 
six cent cinquante clients. 
L'abonnement pour un mois 
s'élève è 598 F. Le financement 
apporté par la mairie se monte 
quant à lui à 350 000 F pour les 
deux mois. SI elle réussit. T expé- 
rience sera renouvelée et peut- 
être étendue sous une forme dif- 
férente. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


(1) Centraveil, 73, rue de Lour- 
mtA. Paris-1 5*. TÉ1. : 45-7546.99. 


De l’Extrême-Orient à FEurope de l’Ouest 

Mortelles intempéries 


Froid, pluies diluviennes, typhons 
et vagues de chaleur, de l'Extrême- 
Orient à l’Europe de l’Ouest, le cli- 
mat semble s’être déréglé. Ces 
conditions climatiques inusitées ou 
exceptionnelles pour la saison cau- 
sent de très nombreuses victimes. 

C'est, semble-t-il. la Corée du Sud 
qui, jusqu'à présent, a eu le plus à 

souffrir de l'été pourri. Au coins des 
deux dernières semaines, les typhons 
et les précipitations torrentielles y 
ont noyé des centaines de personnes. 
Un bilan encore provisoire fait état 
de 340 morts, 24S disparus et plus 
de 100 000 sans-abris. 

Un autre typhon s'est abattu le 
mardi 28 juillet sur le littoral 
chinois, près de Shanghai, tuant une 
quarantaine de personnes, endom- 
mageant des centaines d’embarca- 
tions de pêcheurs, coupant une ving- 
taine de ponts et noyant 
120 000 hectares des meilleures 
terres à blé de la région. Dans le 
même temps, une vague de chaleur 
sévit sur toute la Chine intérieure, 
de Pékin à Canton. 

Plus à l’ouest, le Bangladesh vient 
d'être, une fois de plus, submergé 
par des inondations qui ont détruit 
des milliers d'habitations légères 
sans que l’on annonce toutefois le 
nombre des victimes. 

En revanche, on a déjà relevé 
145 morts dans les rues de Téhéran, 
qui ont été parcourues mardi par de 
véritables torrents descendant des 
hauts quartiers à la suite de violents 
orages. 35 personnes sont portées 
disparues et 450 ont été blessées. 


En Europe et au Proche-Orient, 
c'est la canicule qui continue à tuer. 
Si le thermomètre semble baisser en 
Italie et en Grèce, il monte en Israël, 
en Turquie et à Chypre, oû 16 per- 
sonnes âgées ont déjà été victimes de 
coups de chaleur. En Turquie, an 
cous de la seule journée de mardi, a 
on déploré 5 décès par hémorragie 
cérébrale due à la température. 

Alors que la canicule lui laisse un 
peu de répit, l'Italie dn Sud dresse 
un premier bilan : environ 80 décès 
supplémentaires en quelques jours. 
Plusieurs parlementaires ont inter- 
pellé le gouvernement sur l’insuffi- 
sance des hôpitaux méridionaux en 
équ ip e m e n t s et en personnels. 

Est-il normal, demandent les jour- 
naux, qne certains hospices de 
Reggio-de-Calabre, ou 15 vieillards 
viennent de mourir, manquent de 
tout appareillage anti-chaleur y 
compris de ventilateurs ? 

La température est également 
descendue de quelques degrés en 
Grèce, maïs les méfaits de la cha- 
leur se font encore sentir. Le Festi- 
val d'Athènes, par exemple, a dû 
modifier sa programmation car le 
chorégraphe français Roland Petit, 
qui devait s'y produire avec sa 
troupe, a été victime d’un malaise. 

A Salomque, les pouvoirs publics 
ont dû réquisitionner des wagons fri- 
gorifiques pour désenc om brer ies 
morgues. Enfin les Athéniens se 
plaignent de l’odeur insoutenable 
provenant des cimetières proches de 
la ville. 


Nouvelle catastrophe meurtrière en Lombardie 

Trois villages rayés de la carte 
par le glissement d’on pan de montagne 


ROME 

de notre correspondant 


Un glissement de terrain a. le 
mardi 28 juillet, totalement isolé la 
haute vallée de te Valielline, dans 
les Préalpes de Lombardie du Nord, 

r ", le 18, avait déjà été frappée par 
inondations. Selon les premières 
estimations, l'éboulement a enseveli 
vingt-huit personnes dont une seule 
a été retrouvée morte. Trois villages 
ont été à peu près totalement rayés 
de la carte, de part et d’autre de te 
localité de Morignone. Le nombre 
relativement limité des victimes est 
dû au fait que les villages avaient 
été évacués 1 avant-veille. En effet le 
glissement avait été prévu dans son 
principe sinon dans son ampleur. 

C’est un véritable pan de monta- 
gne qui a glissé, barrant totalement 
le cours de te rivière Adda, isolant 
ainsi complètement 1a haute vallée. 
La localité de Bormio n’est plus 
accessible que par la Suisse. Parmi 
les disparus on compte sept ouvriers 
d’une entreprise privée, travaillant à 
déblayer une route, en dépit des avis 
d'évacuation. La plupart des autres 
disparus, dix-sep t au moins, sont des 
habitants du hameau d’Aquilone qui 
se croyaient à l’abri puisque leurs 
maisons se trouvaient un peu en hau- 
teur sur 1a pente faisant face à celle 
qui est descendue. Mais te masse de 
terre a été telle que le hameau a été 
atteint 

Les matériaux accumulés forment 
une digue de 40 à 50 mètres de hau- 
teur en moyenne, atteignant jusqu'à 
100 mètres par endroits. Derrière 
elle, les eaux de l’Adda ont com- 


mencé à former un lac artificiel. Les 
habitants du village simé immédia- 
tement en aval ont été évacués, bien 
que la situation ne soit pas encore 
réellement menaçante. Les autorités 
devront cependant creuser rapide- 
ment un canal d'évacuation: .Elles 
n'avaient pu commencer ce travail 
mercredi matin, car rénonne pente 
c’était pas' encore stabilisée. Pour 
l’avenir, il faudra complètement 
redessiner le tracé de 1a route natio- 
nale, prise sous 1a masse de pierres 
et de terre: La morphologie de 1a 
vallée est totalement et définitive- 
ment boulcverséc- 

Une fois encore, les polémiques 
vont se déclencher en Italie sur les 
raisons de 1a répétition de phéno- 
mènes naturels d’une aussi grande 
ampleur. Le déboisement sauvage, 
qui affecte des milliers d'hectares 
chaque année dans 1a péninsule et 
qui, en cent ans, a privé le pays du 
tiers de ses forêts, est notamment 
mis en accusation. 

Si le glissement de terrain de 1a 
haute Valtelline avait cette fois été 
prévu, évitant sans doute ainsi des 
centaines de morts, on rappelle que 
les services italiens de cartographie 
et de surveillance du terrain ne 
comptent qu’une trentaine de géolo- 
gues. Ce n est pas faute d’argent En 
Italie, 1a plaie est l'inorganisation 
administrative et en particulier le 
chevauchement des compétences, 
notamment régionales et nationales. 
L’absence de continuité dans ia 
volonté politique n'est pas non plus 
étrangère à cette situation. 

J.-P. C. 


A Marseille 

Trois policiers 
sont blessés 
lors d’incidents 
dans une cité 

Trois policiers ont été légèrement 
blessés, pendant te nuit du lundi 27 
au mardi 28 juillet, au cours d’inci- 
dents qui se sont produits dans une 
cité des quartiers nord de Marseille. 

Vers 23 heures, des policiers, 
alertés par téléphone, som inter- 
venus dans un bâtiment de 1a cité 
Bellevue où un différend opposait 
des familles voisines. Les policiers 
sont repartis après avoir ramené le 
calme, mais peu après un homme est 
venu menacer et injurier les poli- 
ciers à l’entrée du poste de police 
situé dans cette cite. Alors que les 
fonctionnaires tentaient de l'inter- 
peller, des habitants ont voulu, 
s’interposer. Un véhicule de police 
qui regagnait le poste est arrivé à ce 
moment-Iâ. L’altercation entre 
forces de l'ordre et résidents a dégé- 
néré : des pierres et des cocktails 
Molotov — qui n’ont pas explosé — 
ont été lancés sur le véhicule. Le 
calme a été rétabli vers 2 heures. 

Lors de ces incidents, trois poli- 
ciers ont été blessés et cinq per- 
sonnes ont été interpellées. 


A Aix-en-Provence 

Mandat d’arrêt 
contre un responsable 
du Mouvement 
national arménien 

Un mandat d’arrêt a été lancé le 
mardi 28 juillet à l'encontre de Gil- 
bert Minassian, trente-deux ans, 
membre du bureau politique du 
Mouvement national arménien 
(MNA), par te chambre d’accusa- 
tion de 1a cour d'appel d’Aix-en- 
Provence, après l'attaque d’un four- 
gon postal, commise le 28 juillet 
1 984 sur l’autoroute A 7. 

Ecroué au mois d’aôût suivant, 
pour cette agression, avec quatre 
autres personnes, Gilbert Minassian 
avait bénéficié d’un non-lieu accordé 
par le juge d'instruction, M. Jean- 
Jacques Bagur, dans le cours de 
cette même affaire, en octobre 1-986. 
Le parquet avait alors inteijeté 
appel de cette décision, et un supplé- 
ment d’information avait été 
demandé par la chambre d’accusa- 
tion de la cour d'appel d'Aix-en- 
Provence. 

Le MNA s'est élevé, mardi, dans 
un communiqué, contre ce nouveau 
mandai d’arrêt -lancé contre l'un 
de ses responsables politiques. Gil- 
bert Minassian ». Le MNA 
* dénonce l'acharnement politico- 
policier visant à impliquer indû- 
ment ce militant •. 


CORRESPONDANCE. 
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L’attentat contre la villa corse 
dn p rofesseur Paul Abo ulker 

« Une idéologie sauvage, aveugle » 


Le professeur Paul Aboul- 
ker dont te villa a été détruite 
par un commando de l f «x- 
FLNC, dans la soirée du 
samedi 25 juillet à Capo-dB- 
Muro (Corse), nous a adressé 
la lettre suivante : 

Sollicité par r ensemble de te 
presse de m’exprimer sur l'évé- 
nement dans lès heures mêmes 
qui ont suivi le rapt violent de 
moi-même et de ma famille et la 
destruction de ma maison, action 
dont les auteurs ont recherché 
l’avantage médiatique, je m'étais 
refusé à routes déclarations, 
réservant celles-ci au calme et à 
1a réflexion. Ce que je fais ici. Ce 
qui a paru dans tes journaux : 
e La va/tes ou le cercueil », c On 
n'a pas voulu de moi ». c Je ren- 
tre chez moi », me parait témoi- 
gner d’une démission qui ne 
répond en rien à ma réalité pro- 
fonde, et, de plus, est indigne du 
nom que je porte. 

J'ai été invité par un ami 
Corse à découvrir ce départe- 
ment de notre pays, 8 y e plus de 
trente sms, d'abord eu cours d’un 
séjour d'été - puis reçu comme 
hôte d'honneur à 1a préfecture 
d’Ajaccio. — enfin, instamment 
convié d’y acquérir un terrain 
pour les vacances. J'ai attendu 
très longtemps avant d'y faire 
construire. Nous y passions quel- 
ques semaines de vie familiale 
pais&te et de conviviaRté avec 
nos nombreux amis locaux. 


La première destruction m'a 

paru incompréhensible et te mort 

du c plastiqueur b déplorable. 
J'ai prié e» je prie encore pour lut. 
La deuxième destruction est un 
acte qui procède d’une idéologie 
sauvage, aveugle, wi acte ère- 
tkxmel dont les motivations 
déclarées par leurs auteurs 
défient toute intelligence et route 
morale. 

Nous pensions, moi et las 
miens, t»** nous pouvions vivre 
là, en gens paisi W as. en gens de 
pensée et d'esprit, amoureux de 
beauté naturelle. N’y aurait-il 
donc pas place en Corse pour 
des gens paisibles, des gens 
d'esprit? Au nom de quoi cet 
acharnement violent a-t-é déjà 
fait dans 1a ténèbre couler le 
sang puis détruit et maculé plus 
de vingt ans de souvenirs, brûlé 
beaucoup de nos biens propres, 
anéanti notre maison ? Ce viol 
du cœur, cens démolition des 
bilans sont-ils de r ordre de la 
noblesse que les partisans du 
symbole s'attribuent à eux- 
mêmes ? 

Je remercie le préfet du 
département et le maire de ma 
commune d'être venus dès te 
première heure m'exprimer leur 
soRdarité et leur tr an smets cette 
déclaration qu'te auront à cœur, 
j’en suis sûr, d'afficher et de dif- 
fuser auprès de mes amis et de te 
population qui a manifesté unani- 
mement sa réprobation et sa 
honte. 


La communauté internationale se mobilise 
contre l’invasion de criquets en Afriqne 


Parviendra-t-on cette année & 
protéger l'Afrique de FOaest 
contre l’invasion de criquets 
dévastateurs de cultures? La 
FAO (orgamsation des Nations 
unies pour nalïmentatibn et 
l'agriculture ), aidée par les pays 
donateurs de fonds et d'équipe- 
ments, espère y parvenir. La 
France a, pour, sa part, accordé 
une aide de 20, millions; de francs 
à six pays sahéliens, a indiqué, le 
mardi 28 juillet M. Michel 
Aurfllac, ministre de la coopéra-' 
tion. 

En 1986, 1a campagne de lotte 
contre les criquets avait permis 
d'empêcher 1a plupart des pullula- 
tions et des migrations de. ces 
insectes, et la production agricole de 
i’ Afriqne de l'Ouest avait môme été' 
excédentaire. Il n’ernpêchc. - La 
communauté internationale s' fiait 
mobilisée de façon trop désordon- 
née et trop lente '..souligne, 
M. AuriUac. . . . 

Une lenteur d'autant plus regret- 
table que. en, te matière, Û faut inter- ■ 
venir au dâ>ut de la saison des 
pluies. Car ensuite les locustes — 
notamment les criquets pèlerins - 
se multiplient en une véritable 
explosion démographique; devenus 
adultes, ils se rassemblent en des 
essaims gigantesques contre lesquels 
ils est difficile de lutter. Quant aux 
criquets sénégalais, sauteriaux très 
présenrs en Afrique de l'Ouest, Ds 
suivent le développement de 1a végé- 
tation , lui-même lié aux pluies (le 
Monde du 22 juillet). 

Pour ne pas répéter les erreurs du 
passé, la FAO a décidé, d’agir au 
plus tôt et, dès décembre 1986, elle 
a réuni les pays sahéliens et les pays 
donateurs pour définir la stratégie 
de 1a campagne 1987. A te mi-juin, 
28 millions de dollars- (170 millions 
de francs) avaient déjà été 
recueillis, ce qui couvrait presque 


totalement les 32 millions de dollare 
jugés nécessaires pour réradication 
dû fléau acridien en Afrique de 
l’OuesL 

• La France participe activement à 
celte lutte par- Intermédiaire 
d’accords bilatéraux contractés avec 
. six pays sahéliens (Burkina, Mali. 
Mauritanie. Niger, Sénégal. 
Tchad). ‘Les 20 winKarwc de francs 
que le namstèie de te coopération 
leur, a accordés (contre 12 millions 
de frênes en 1986) sont destinés à 
renvoi d’équïpemep& et d’insecti- 
cides, a la - location d'hélicoptères 
pour localiser les zones infestées, et 
à celle d’avions de traitement. Ces 
crédits Ont aussi permis {Installa- 
tion, à Niamey (Niger), d'une 
antenne permanente du Pro- 
grammes de recherches interdisci- 
plinaires français sur les acridiens 
du Sahel (PRIFAS) (1) qui aide à * 
prévoir te pullulation des criquets. 

Ces moyens suffiront-ils pour pré- 
venir toute nouvelle invasion en 
région sahélienne ? On peut J 'espé- 
rer, d’autant que lés pluies ayant 
cette année du retard, la menace 
acridîenoe s’annonce moins grave 
que r année dernière. A moins que 
n'amvent en masse des criquets 
pèlerins en provenance de J 'Afrique 
de FEst. Dans cette partie du conti- 
nent, l’organisation régionale de 
lutte contre tes acridiens se mobilise 
aussi, soutenue par la FAO à 
laquelle le ministère français des 
affaires étrangères a accordé 2 mil- 
lions de francs pour 1987. Il reste 
que, depuis te mi-juin, les locustes 
semblent proliférer dangereusement 
en Ethiopie et au Soudan, pays oû 
l'instabilité politique rend toute 
intervention difficile, sinon impossi- 
ble. j 

. E.G. 


(1) Programme dépendant du Cen- 
tre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le dévelop- 
pement (CIRAD). 


Les souffrances d'une jeune Allemande accidentée 

Requête pour eu thanasi e 


Depuis quatre ans, Daàiela M. 
demande que soit mis fin à ses jours. 
Paralysée a la suite d'un accident de 
voiture qui lui a brisé une vertèbre 
cervicale, cette Allemande de 
l’Ouest de vingt-sept ans est dans 
l’incapacité de se donner 1a mort 
elle-même. Mais elle n’y renonce 
pour autant. • fat pris ma décision 
un mois après l'accident, a-t-elle 
déclaré. J’ai arrêté de vivre et ne 
fais plus que végéter en souffrant. * 
San corps est' paralysé, ses mem- 
bres inférieurs sont enflés, et ses 
membres supérieurs eu contraction 
permanente. Danîela à fini par faire 
appel au professeur Julius Haeken- 
tal, un médecin controversé qui 
mène campagne en favenr de 
l’euthanasie depuis de longues 
années. Le 10 juin dernier, après 
avoir longuement rencontré La jeune 
femme, le professeur Hackenta] a 
accepté de mettre à-sa disposition un 
flacon de léthéon, mais des représen- 
tants de la ville de Karlsruhe s’y sont 
formellement opposés. Ils ont le 




— 
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drah. pour eux : le respect de te vie 
est inscrit dans 1a la fondamentale 
ouest-allemande. 

Daniela a cependant choisi de se 
battre sur le terrain juridique, le 
dernier qui lui reste. Elle a déposé ^ 
une requête auprès du tribunal cor- 
rectionnel de Karlsruhe, qui déci- 
dera s’il y a lieu d'examiner sa 
demande. 

1 1986, le tribunal de Traons- 

trin avait tenté de poursuivre te pré- 
sident de r Association pour là moi 
humaine, accusé d’avoir procuré du 
cyanure à un malade. Sans succès : 
l’accusation avait été rejetée. Le 
professeur HacJcental. lui, souhaite 
toujours -Obtenir, l'abolition do para* 
graphe dn code punissant l'homicide 
pair consentement. Mais ce débat 
réreflie de mauvais souvenirs « j 
Aflttnagne fédérale, de nombre»* * 
handicapés ayant été cyniquement 
«euthanasiés » durant la période 
nazie: ■ - •• . 
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le F^ai^S U !. qu lî? nin î? s awaclïés au théâtre, 
s achève. Nous: nous ressentons 

bilhé.^endantiw^' S 1 * 1 ^ fatigu e et di^oni- 
t*®» semaine^ sans sortir de 
ja^e.eonmie empêch&^ra^^Si^ 
n^eur, sou- après soir et parfoisJ^piès-midL 
nous sommes allés au^OTecùSeJtoS 

52?-l2 vu tous. .ce*^nb5'«lS 
60 avo1 ^ w QueKÿies autr^ 
Nous ayoœ coure après le temps - c’est Ion* 

D&ié , ï>hlS ^ n< ? ore dé se nôikiir. Tels dte 
£raada aux canines iÆbrantes eri qi^' S 

rostaurant bon, dumoiM^Si, 
Jf°i P cher * J >uv e , t la nuitSi on vajtd&ier 
^^jeprésematioiis, a faut prévt^S 


ET SPECTACLES 


Nos grandes heures 


l'ange et la voix 


Ne geignons pas, nous avons connu des * 
Hionœnts de deteote, retrouvé des amis, ren- 
contre des gens qui le deviendront peut-être, 
qrnsont venus, de loin souvent, parce que. 
justement, tout le monde est là. Et aussi pour 
prendre la température de ce qui se fait en 

SîS 1 P eut ” étr Ç à Avignon que 
1 Europe artistique est en train de se former. 

. ff? débal les coUoques, les conférences, 
et Ite expositions, et les baladins des rues, et 
a présentTes lectures - une chaise, une table 
une vedette payée par la Société des auteurs 
-font pâme du Festival Quand même, ce 
sont les programmes de cinéma; et surtout 
les crea&pns de théâtre et de danse, «in» ou 
« off », qui en font le prix. - 


JVous avons regardé, écouté, entendu. 
Nous avons espere beaucoup, et il est arrivé 
que nous soyons comblés. Pas forcément par 
un spectacle entier. C’est peut-être un visage 
une image, qui déclenchent une sensation 
aiguë ou douce, qui atteignent en nous quel- 
que chose de secret. 

Pendant trois semaines, nous avons voulu 
mfonner sur la vie du Festival et la manière 
dont nous 1 avons vécu. Au moment de le 
quitter jusqu a 1 année prochaine, nous avons 
éprouvé le désir de rappeler par des photos, 
par quelques mots, des moments, des impres- 
sions, des souvenirs, fragmentaires malheu- 
reusement. Nous en avions trop, il a fallu 
choisir. Les choix sont toujours inj'ustes. 


Par exemple, nous aurions voulu dire 
encore notre émerveillement à tous, devant 
David Wamlow dans l'Hypothèse, de Pinget 
mis en scène par Joël Jouanneau : « Prince au 
royaume des aveugles, ü nous a guidés dans 
le labynnthe des mots, ü prenait appui sur 
eux; se rassurait, et nous avec lui. Puis il s'est 
Si -jÎ » enfourché son vélo. On ne quitte 
David Wamlow qu'orphelin. » 

Mais voici la photo qui évoque la voix de 
Jany Gastaldi, le mystère des yeux de Ché- 
reau^ la jeunesse brûlante d’AurelIe Doazan, 
la fragilité de Maurice Descharaps, le climat 
surréaliste de Zïngaro, l’instant d’éternité qui 
s installe sur scene, à la fin d’une représenta- 
tion... 

COLETTE GODARD. 


T ™AGE de FAoge (que 
I ' i 00 ^ 'AméÉ» ; ltêcoing) 

^ «t cdle de Dqna^ftuiQue 
(que jouait Jany Gastaldi) auront 
. ff* Paraâ les plus poignantcs <fa 
Soulier dm -enfin • - 

; . . Faine venir 2 la rescoune les 
; Anges, « ces grands frères tenir 
: CCTt Presque une mesure 

«t^gence, pense ClandeL dans un 
nHnde « dé lediable a cessé de se 
gêner». ’ 

t Le Christ en croix détend ses 
was comme F Ange étend, ses - 
efiçs». ;« ceite paire d’âUes atio- 
cMe tna f poules qui novf àrro- ' 
<die du tondteau ». Lequel d’entre 
w»s n> wéfc en rêve, de seipro* 
près ailes, su rtont dans nos . 
enfance^, àn-dessus des^arinrs, 
des maisons ?> Estee ma faute,, 
si le ciel existe ? », dit Claudet 

Qnaxlt à Doua Musique, eDe 

est, dans k cailiédrate de ftigue. 

prosternée à terre, tonte blanche, ’• 
çbnmm nu, cygne blanc. dans' scs 
phunes on line rose blanche dans ' 


mu est eôcoce dans efie, mair jany 
Gastaldi est avant tout une voix. 
*yne plimude délicieuse -qui 
pse l’oreille, comble l’âme. » 
« Ce qui me monte du cœttr-en la 
veyent, c’est la musique », a dit 
Qaudel de ja jeune femme qnH 
ayait rencontrée à Rio en 1917, çt 
gpi ; est devenue, dans le Soulier 
de Satin, celle que Joue Jany Gas- 
tâML . 


M aurice des- 
champs est le mon- 
sieur Levert de Lettre 
morte, de Robert PingeL Grand 
enfant déraisonnable, 0 ordonne 
an barman de se déshabiller, et le 
taiman ne peut qu’obtempérer. 
Vieil emmerdeur chafouin, 3 joue 
k tragédie du père et de son fils 
prodigue. 

_ Cabotin terrible, méc han t et 
pitoyable comme le sont parfois 
les grands m alades, il se fait plain- 
dre, mais n’a pins rien ft perdre. 
Quand il écarte le grand rideau 
. noir du décor de Jean Haas, sa sil- 
houette matoise et solide hésite au 
bord du vide. H fait mine de 
croire encore à une présence. 

La sienne est celle d’un comé- 
dien rare, dans un spectacle 
impeccable et exigeant, mis en 
scène par Chantal Morel, une 
jeune Grenobloise en passe de 
prendre; sans nous décevoir, k 


Lunatique et retors 


.Les femmes enceintes sont si 
rares, dans les hmnères dés théâ- 
tas! Mélisande, sur le point 
d’enfanter, son ventreest toujours 
pkç - Ici, Dana Musique soutient 
d <S*;de ses deox maina Fenfaitt 


- Jeüty Gastaldi vet Aurélien 
. „ R“wn& et lès antres acteurs du 
Soulier de satin. Ludmila 
■ JSCchaBl, Didier Sandre, Made- 
■leinê -"Manon, 'Robin Renucci, 
tombât xBt- que cette aventure, 
facôtjnue jusqu’ici, unique, de 
jaw iTune. seule foulée une p tfrê 
qui diûe. douze heures, étâit pas- 
«woaufc. ï^ en eux ni dans le - 
ptddic, ils n’ont senti niw lawj. 
tude. Au contraire, plus lea heures 
passaient, plus spectateur» et 
'comemens. s'unissaient d»ny nne 
entente, une respiration, «Tint 
^affimjement » extraordinaire, 
wik : : mae - conmvenée magique, * -' 
■toqnsine 1 »- toute fecoûte devenait 1 
*ÿ siMê. phw alerte, pins 
A««ine, ce qui «relançait» 

<r autant pks FaDant, k 

des comédiens. - o 




relève de la génération des 
années 70. 

O. Qt. 





Domhiiqne Laidet 
et Muniee Duehups 





S UR. k piste -de sable, un che- 
val d’or a surgi, il est seul 
«t il danse. ïmhge fugace, 
intrusion soudainè ct , brève <Tun 
monde parallèle. 

- C’est ça, le qiectade Zïngaro : 
une incessante ambigà it^ la jux- 
taposition du luxe et du cün- 
qnant, (fa raffiné et de k déglin- 
gue. de la sauvagerie et de 
llronie. Zïngaro est xié dans les 


Lecfimat sunéaHste de Zbguo 

Le cheval d’or 



L GastaUy émm «k 


Comme l’aile du <ygne 


eoulcfa» d’un château saiw maître, 
de Funion du cabaret et de k 
basse-cour. Et toute cette sublime 
bâ t ardise crée un climat de conte 
noir, ramène au présent k magie 
louche des grimoires, des secrets 
de famille, Sous le chapiteau de 
Zïngaro, k poésie est du voyage. 


tae pour les déshérités », d’O’NeO 


Un instant d’éternité 


E LLE aurait pû commencer 
. par le plus 1 facile, ingémré 
' dè cinéma, adolescente. 
d &m àéc par k caméra cxpertc 
<Fun faussaire du 'grand écran : 
sot. premier' rfûe lui fat pourtant 
offeart par Jean-Luc Godard que 
Détective réconciliait avec le 

, „ -Vf 

&M: 



. AndkOn 
«Crtkeifaede 


cîi^nà, TnncCe, die a préféré à 
k magie de»: plateaux cdle de 
récolc.' du -cirque, puia la 
rugueuse poérie. Je kbev tourw 
menté , de F école de& Amandien 
deNiuneire. 

Anrdle Doazan — un nom, le 
sfcn, qui biuisse. comme l’aile du" 
' cygne apprend son métier, 
comme si elle n’était pas un 
peu plu» belle que les -autres.. 
Comme, ni sa présence n’était 
- iwvd^ft-iin peu plus évidente: 
Ce peu,. cette infime différence' 
d’avec les apprentis acteurs qui 
fiait qu’à Avignon, sitôt qu’elle 
apparaît, on. . k distingue. PW» 
fût, quelques' nuits, la petite 
Catherine ■ de Hdlhmim, héndhie 
imaginée par Heinrich von 
Hte^ JW.de* plus beaux rôles - 
fé minin s "du réperto ire européen." 
Longue, blandhe, te regard pétri- 
fîé. Ic chcveu ;en bataïlle, les 
sens à k chamade et le cœur' en 
sautoir, die a pris par. k- main- 
un public^ exigeant et sévère 
pour, Femmener an plus loin d’un 
r om a nti sme qu’il croy ai t disparu.: 
La chute vers Fabîme, avec elle, 
ihvcmh'uictaiidtL 






L EXACTE densité de l’air, 
à 7 heures du mariti p£té, 
sur le perron d’une ferme, 
quelque part au cœur de l’Améri- 
que profonde. Dans un tableau 
d’Edward Hopper, 0 y aurait un 
champ de hautes herbes velou- 
tées par le vent- Ici, les bar deaux 
n’encadrent que le vide et, 
œ viefa hallucinée, l’exhalaison 
d une brume de chaleur au- 
dessus d’invisibles laboura. Au 
milieu du perron ou pas tout à 
fait au milieu, un peu décentrée 
vers k droite, ft l’extrême bord 
de k marche qui relie k maison 
ft k route, une bouteille vide est 
traversée par une lumière plus 
b la n che, [dus délicate que celle 


qui s’infiltre entre les planches 
disjointes de k véranda. Une 
image de théâtre ? Plutôt un sou- 
venir approximatif, recomposé, 
au verso d’une photo du décor de 
Nicolas Sire éclairé par Joél 
Hourbejght le 24 juillet 1987. 

La photo a été prise à k fin 
d^une représentation de k pièce 
d’O’Neil, Une lune pour les 
déshérités, entre k sortie des 
acteura et leur retour pour les 
sa luts. Alain Françon avait 
réservé, dans cette vacance, oe 
qu’on appelle d’ordinaire « un 
instant d’éternité ». 




W'< y >-ï$-ï -'.■•Ÿ-m 


AVIGNON 
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Le regard 
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U N. regard attentif: cehri 
que Patrice Chéreau 
porte sur les élèves de 
Nanterre.. D les a dirigés dans 
Platonay — deux heures intenses 
d’émotion et de beauté — et 
Pierre Romans d»nc deux pièces 
de Kleist, Catherine de Heil- 
brom et Penthésilée. 

Quand ils joueront le même 
programme cet automne ft Nan- 


tore. Os amont subi réprouve du 
feu. 

ïcî, entre les représentations 3s 
n’ont pas -cessé de travailler, de 
repitùdre, de répéter, avec ce qui 
manque le plus ha bitu cil ement : 
la présence d’un vrai public venu 
assister ft un vrai spectacle. 




Un au FustlvM 

_ CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 





PHOTO 


Les 18 es Rencontres internationales d'Arles 


, hibïïoi 


Créateurs et commerçants 


Une scénographie réussie, 
ia générosité de Frédéric 
Mitterrand et les 
interrogations sur l'avenir, 
tel est le bilan plutôt moyen 
de ces Rencontres 
aujourd’hui à un moment 
charnière de leur histoire. 

C ONTROVERSÉES, atti- 
rantes, pour leur dix- 
hurtième édition, ces ren- 
contres incitent & se poser un 
certain nombre de questions. La 
première touche à la présentation 
des oeuvres et & leur inclusion 
dans un projet scénographique 
visant à prendre possession de la 
ville. 


Le festivalier est convié â un 
jeu de piste. Plan en main, il 
s’aventure en suivant le trajet de 
son choix dans le dédale ombré de 
la cité. Les yeux ôcarquülés, a 
découvre ainsi des œuvres de tout 
format et de toutes esthétiques, 
accrochées sans a priori, sur des 
lutrins ou des pupitres, dans qua- 
torze lieux éloignés et souvent 
choisis avec à propos : un grenier 
à sel datant de la Révolution fran- 
çaise, un boyau cyclable de béton, 
en surplomb d'un paisible camp 
de romanichels, des wagons, ornés 
de mannequins, garés sur la 
chaussée, à l'ombre des remparts. 
Mais les audaces scénographiques 
ne suffisent pas. 

Il a manqué à ces Rencon- 
tres 87 un choc esthétique vrai- 








Femme eudorade (1932). 


Portraits 
sans visage 

S UIVANT l’exemple du pein- 
tre autrichien Amuff Rai- 
ner qui a fait le tour des 
cimetiéreset des morgues, le pho- 
tographe allemand de l’Est, 
Rudolf Schafer. cinquante-cinq 
ans, a réalisé â Berlin une ving- 
taine (te portraits en gros pian de 
cadavres. 

L’air de veilleurs assoupis, 
détendus et presque souriants, üa 
sont immortalisés sous les draps 
avec une douceur infinie. Dénué 
de tout effet psychologique, en 
même tempe que la fatigue et la 
défaite, le portrait mortuaire inefi- 
que la fin de la souffrance, l'oubfi 
de l'agonie par la saisie d'une 
image qui n’est plus contrôlée. 
Comment en tes voyant ne pas 
songer à Hugo ou A «Marcel 
Proust sur son lit de mort», pho- 
tographié en 1922 par Man Rey ? 
Document d'une expressivité 
suprême, déni d'intimité, moulage 
visuel d'une dernière représenta- 
tion de soi, un rien pourtant suffi- 
rait pour éveiller les morts du som- 
meil étemel, comme le suggérait 
Magritte en faisant poser yeux 



ment fut. Ce fut le cas l'an passé 
avec la collection Nash, l'éblouis- 
sante rétrospective Georges 
Rousse, auquel succède un déce- 
vant Le Gac, trop d'expositions 
incomplètes (Cat&ny, Graham) 
ou déjà vues (Basilico, Plossu), 
peu de découvertes (Griffu), et 
trop de confirmations (Gardin, 
Vink, Grioli) . La seule révélation 
sont les treize bouleversants por- 
traits de cadavres de Rudolf 
Schaffer. 

Quant aux soirées, â leur étale- 
ment en plusieurs lieux semble 
inévitable, on se pose plus que 
jamais la question de leur exis- 
tence. Est-ce pour toiser la pleine 
lune ou assister à un concert 
d'images rythmées par la musi- 
que ? Hor mis l'hommage hâtif 
rendu à Uéda - pour 60 francs et 
quelques gouttes de pluie, - le 
public fut trop souvent convié à 
une série de ratés critiques et de 
-fiascos techniques inexcusables. 
Le show Nan Goldin, prévu 
comme un événement, fut à peine 
■digne d'un ciné-club. Heureuse- 
ment, la présentation de Y Album 
imaginaire — une innovation de la 
FNAC — restera comme un mer- 
veilleux moment Surtout quand 
Sabine Azéma se mit à parler 
avec amour et malice de son 
métier, et quand Laura Bctti 
salua tragi-comiquement Pîcr 
Radio Pasolini, sur fond de piano. 

Devant une assistance 
conquise, le bonheur enfin est 
venu avec le film sur l'agence 
Rapho, réalisé par Frédéric Mit- 
terrand et son ami Patrick Jeudy. 
Sur fond d’images fixes, an banc- 
titre uniquement Mitterrand a 
conçu un vrai film fait de souve- 
nirs personnels. En adoptant l’axe 


sensible, impératif, de l'enfance, 0 
a écrit un texte magnifique, 
emporté, généreux, qui conte le 
ramas visuel d'une génération, 
brasse la turbulence du monde, 
traverse l’histoire comme un 
songe et célèbre tes mythes et la 
mémoire de la France. 

(Insalubre 
courant d’air 

Riche, efficace, d’une émotion 
intense, ce grand moment de la 
vie des Rencontres intervient 
alors que le départ de François 
Hé bel, son responsable, place 
Arles & un tournant nouveau de 
son histoire. En deux ans, il à 
ouvert des horizons, provoqué de 
salubres courants d’air et ossifié 
une structure encore lâche. Mal- 
gré l’assurance et le succès que 
confère un mécénat om nipr ésent, 
quoique discret (un tiers du bud- 
get). son passage laisse toutefois 
l’impression d’une trop grande 
légèreté. Plaisant, trop séduisant,, 
marqué par la primauté de> 
l'image, voire de l’imagerie' 
(Ouka Lété, Issermarm, Spengler, 
Vadukul) sur la photographie, te 
programme de cette année man- 
que d'épaisseur, d’intériorité, de 
madère, de réflexion. 

Suffît-il d’investir des lieux gra- 
bataires pour réussir un festival ? 
La volonté do spectaculaire à tout 
crin, contrairement à l’objet des 
Rencontres, entérine te divorce 
des deux clans ennemis dn monde 
photographique : tes «artistes» 
et les « professionnels ». Pour tes 
uns, Arles fait fausse route. Pour 
les autres, la photo sort enfin du 
ghetto, dépasse un cadre confî- 



Ttet Gueaa Cteb. Londres (1964) 


dentiel et familial pour offrir 
d’elle-méme une définition 
ouverte. 

La photographie, même « stari- 
sée» et placée sons te signe dn 
show-bïzz, reste une discipline 
fzagfle et secrète, souvent minori- 
sée. Objet d’intérêts di v er gents , 
en Arles ou ailleurs, c’est moins la 
démagogie qui la guette que te 
danger du nivellement ; la confu- 
sion des pratiques artistiques. 
Bées à l'art contemporain, et tes 
productions proprement commer- 
ciales. On ne peut évidemment 
considérer du même œfi tes pues 


créateurs et tes com me r çants dn 
regard. 

P. R. 

ir La pteput des « p é ri rions d ure ra 
jusqu’au 15 aét, sauf edks du Musée 
Réami (GioB, Serge Gobes, Jean Ber- 
nard), qui durera jusqu’au 30 sepeem- 
hrc. 

* Le Graod Prix enrooica de te pho- 
tographie (70000 fisses), attribue par 
Kodak, est revenu I FAiaghns David 
Gambk. 

it Le Prix du . livre-photo 
(30000 fiança) revient i Nu GeHdm 
posr The Brited af Sexari DcpcwJeacy. 
td. Aperça». 




dos les membres du groupe sur- 
rée&ste. 

Révérence, profanation, trans- 
figuration. C'est de cette ambition 
que naît la mystérieuse beauté de 
ces portraits. A quoi rêve donc (a 
défunt en offrant aux vivants cette 
effigie confiante et figée, traver- 
sée par une lumière venue de Teu- 
delA ? 

P. R. 

* Rudolf Schaefcr, Portraits 
doux à la morgue, présemé avec le 
Centre culturel français de Bertin- 
Est, A la Maison de la hautuie, 
jusqu’au 15 août. 


Entretien avec François Hébel 


« La photographie sous toutes ses 

doit se retrouver iei » 



Blond, charmeur et 
clairvoyant, à vingt-neuf 
ans, François Hébel a déjà 
une belle carrière derrière 
lui. Il explique pourquoi il 
quitte la direction des 
Rencontres, dont il a 
fortement modifié le profiL 

C ONTESTÉ Fan passé, 
te principe scénogra- 
ptnqne adopté en 1987 
est me r éussite. Comment avez- 
vous gagné ce pari difficile ? 

- La difficulté ne tenait pas 
au concept mais à l’obligation que 
nous avions de guider efficace- 
ment tes gens dans la ville. Olivier 
Etcheverry a eu l’idée d’occuper 
des lieux différents et de conce- 
voir un univers particulier pour 
chaque exposant. Je crois que 
notre principale réussite réside 
Hans la maîtrise de la lumière. 
Chaque lieu dispose d’une 
lumière propre. En fait, nous 
avons affiné ce qui s’était ébauché 
l’an passé à l'atelier des Forges. 

» La photographie a ses pro- 
pres défenses. Elle joue de son 
format. On peut donc la moduler 
en fonction de l’espace. Cela est 
d’autant plus valable que la plu- 
part des e x pos i tions sont des créa- 
tions. Les tirages sont donc spé- 
cialement réalisés pour Arles. 

- Pourquoi avoir conça on 
catalogne si « gadget ». 
Correspond-il à Finage que vous 
avez des Rencontres ? 

- Le gadget fait partie des 
expériences. Je crois que les Ren- 
contres doivent être un terrain 
d'expérimentation et pas unique- 
ment un festival où l’on remet des 
médailles. Nous avons voulu faire 
du catalogue une sorte de palette 
analogue aux « nuancés Pan- 
tone ». A la place des références 
d’imprimerie, ce sont les couleurs 
de la photo contemporaine qui 
sont distribuées. Il s’agit d’un 
objet utile et transportable, agréa- 
ble à feuilleter. S’il vous reste une 
heure pour voir une expo, vous 
l'ouvrez, une image vous séduit, il 
vous reste à suivre la couleur 
menant à l'exposition. Ce n’est 
rien d’autre qu’un essai de mise 
en forme de la photographie. 

— Vous avez accentué Poovér- 
tore aux pratiques commerçâtes. 


comme la mode et les magazines. 
Ouverture ou gfissemeat de ter- 
rain ? 

- Les Rencontres doivent 
refléter l’évolution des divers cou- 
rants de la photo. Voici cinq ans, 
on ne parlait que de la mode des 
aimées 30 ou50, de Blumenfeld et 
de Bailey. C’est oublier la 
richesse explosive des années 80 
dans ce domaine. J'ai donc eu 
envie de montrer ceux qui me 
paraissent être les dés de ce 
renouveau : Huguier, Issermann, 
Vadukul Tous sont représentatifs 
pour des raisons differentes. Le 
reportage est un genre commer- 
cial, toujours présent aux Rencon- 
tres. Peut-être l'est-Q moins cette 
année. En Revanche, la photo 
publicitaire est absente, sauf dans 
les stages. 

- Ou a lie se ntim ent que cette 
ouv e rture très poétique s’opère au 
détriment de la photo «pue», 
d’où 1e désaveu de cartables per- 
sonnalités. : 

- Il s’agît moins d’une réalité 
que d'une rumeur. Celle-ci est 
consécutive >à la démission de J.- 
C. Lemagnjr (conservateur de la 
photo contetnporaine à la Biblio- 
thèque natidnale), qui nous â pré- 
cisé qu’ Arles, pour lui, n’était pas 
un lieu de diffusion. Il nous a dit 
aussi qu’à son avis un photogra- 
phe n’est pas quelqu’un qui gagne 
de l'argent maïs un « miséreux ». 
Or ni l'un ni l'autre, pour moi, 
n'est un a priori. Ce que je 
constate, en tout cas, c'est le 
retour dés photographes. Depuis 
des années,; on ne voyait à Arles 
que des photographes invités, 
ayant une exposition ou dirigeant 
un stage. Cette année, fls sont 
venus spontanément, curieux de 
leurs confrères et de la création 
d'aujourd'hui. 

» Les conservateurs de galerie, 
de musée, et tes coUecthmneure 
européens, japonais, ou améri- 
cains soit également présents. Et 
puis, il y a aussi professionnels 
concernés par la photo qui se fait 
au quotidien. Les agences publici- 
taires, tes «ptetore éditas», Géo, 
Stem, US News. Fortune, et 
autres grabds magazines améri- 
cains. C’est aujourd'hui toute la 
profession de la photographie, 
sous toutes ses f acettes, qui se 
donne à nouveau rendez-vous à 
Arles. 


— Cette évolution am è n e- t -elle 
un nouveau public? 

— Ce festival ne mobilise pas 
tant de moyens humains, techni- 
ques et financiers pour réunir uni- 
quement deux titille profession- 
nels- Au Théâtre antique, il y * eu 

chaque soir deux mille permîmes. 
Nous attendons près de vingt 
mille visiteurs pour- ^ exposi- 
tions. Soit un tiers de pins que Tan 






François Héfed 
dnutrtou 
■rlUttRiaflen 

passé. N’oublions pas que notre 
public est constitué d’amateurs 
avertis mais aussi de touristes 
venus par curiosité. A mes yeux, 
la vocation des RIP est plus que 
jamais la diffusion de la photogra- 
phie. Autrefois, seule la' FNAC 
jouait ce rôle. A présent, il y a des 
Mois de la photo un peu partout 
dans le monde. Le relais est pris 
par les institutions et les musées. 
Arles ne doit plus se cantonner 
comme autrefois à un rôle de mili- 
tant.. L’évolution . est indispensa- 
ble. □ faut montra: ce que sera la 
photo de demain, et oser engager 
des paris. 


— Hormis te ffim de Frédéric 
Mitterrand, les soirées, «Me fois de 
•pàts, tassfcétf i l é c s vàatei » et parfois 
' aime ft ra huât 1 ratées- Cm* 
not jutffleMm de telles fai- 
Messes- après: «fije-brît années 
d’expfei 

7 — Je ne suis pas d’accord. Je 
peux reprendre les soirées hoc â 
une, et prouver que, malgré 
d'énormes pépins techniques, elles 
ont étéphitdt bien accueillies. 

- Engagé pour trois ans, vous 
ce s se s , après deax ans, «Pitre le 
. di r e cte ur des.MP. Dès septembre, 
. vous prendrez la «firectfau de 
Mag m a ». Povqnoi partez-vous et 
1 quel sera votre successeur? 

— Cest peut-être un défaut de 
caractère, j’ai du mal à assurer le 
suivi des choses. Lorsque je tes ai 
- prises en main, tes RIP avaient 
grandi trop vite, il fallait tes struc- 
turer, dessin e r leur avenir en ima- 
ginant des possibilités nouvelles. 
C’est ce que j’ai tenté de faire. 
Nous avons d éso r ma is une struc- 
ture qui a les moyens de travail- 
ler, moralement et financière- 
ment.. Avant mon départ, j’ai 
signé 1e renouvell e ro cn t pour trois 
ans du confiât avec Kodak (6 mü- 
lxms de francs). C’est une excél- 
tente chose. Non seulement nous 
avons redéfini nos r a pp ort s, maïa 
Kodak a réaffirmé notre en tière 
liberté dans la gestion dn budget 
et la programmation. Mes raisons 
d’aller à Magnum, elles, sont simi- 
laires à «relies qui m’ont fait 
accepter la direction des Rencon- 
tres. Magnum est une agence for- 
midable, mais elle est dans le 
même état que les RIP à mon 
arrivée. Sa structure doit être 
modernisée. .C'est ce- qui me 
motive, m'intéresse et m’amuse. 
Et puis il y a une 'seconde raison. 
C’est mou envie de me rapprocher 
de la presse et de la production. 
Cela fait huit ans que je travaille 
en aval, j’ai envie désormais 
d’œuvrer en amiont. H y a un an, 
f avais refusé cette proposition.' Si 
je pars cette aimée, c'est que je 
pense avoir accompli ma tâche et 
respecté mes engagements. Ma 
succession sera assurée dès le 
début septembre; Et j’assumerai 
la transi t i o n, en douceur, le temps 
qu’il faudra. • 

Propos recuafflts par 

PATRICK ROGERS, 
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La bibliothèque des cinéphiles 

Lalibrairie.Lc Minotaure, située 2, rue des Beaux-Arts, dans Je sixième 
arrondissement de Paris, a fermé ses portes Je 24 juillet Elle sera remplacée 
par ime galerie <T art La plus ancienne librairie de cinéma, fondée en 1947 \ 
cesse donc son activité. Dirigée depuis ses débuts par Roger Cornaille, elle 
devait son enseigne â Maurice Henry, qui avait dessiné, pour l'hebdomadaire 
rEçxanfrançais, la fameuse tête de Minotaure passant du sourire à la colère, 
avee diverses expressions, pour l'appréciation des filins. 

Endroit toujours serein, accueillant, JaBbrairie, où l’on trouvait toutes les 
publications concernant Je cinéma mondial, y compris des raretés, mais aussi 
un important rayon dé littérature surréaliste, a été, depuis trente ans, un lieu 
de rendez-vous des cinéphiles, dès gëns de cinéma, des Critiques, de tous les 
amoureux des livres. On sy rencontrait, on y tenait conversation. 

Les amatetirs cT ouvrages de cinéma - voir notre choix, ci-dessous - devront 

JZ en existe encore quelques-uns à Paris. 
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André et Roter Coraaffle devut la Bbrafete «ta Mtaocanra. 


compagnies ? _ : 

Traduit de l'anglais (par 
C h arles Tatum Jr.), ce fine rap- 
pelle comment fonctionnèrent les 
studios hollywoodiens de 1930*1 
1940, Sge d’or s*3 en lut pour un 
cinéma qui tenait la première 
place dans T« industrie du loisir 
collectif». Travail- sérieux, origi- 
nal, qui parie d'économie de pro- 
duction, de distribution, de tout 
un système qui prédomina 
jusqu'au régne de la télévision. 
Cinq grandes compagnies Sont 
passées, en revue i AnausnL 
Loew's (devenue MOM) , 
20th Century Fox, Warner Bros, 
RKO, et trois pha» petites mais 
néanmoins- Im p o rtant e»- : Univer- 
sal, Colombia, United Artiste. 
Chaque «studio», eut nue poéti- 
que, nn style, voire une spécialité. 
La lecture terminée, oü sait tout.. . 

Hollywood.J’iged’or des studku, 
par Doigtai Gccouy. EcBtiou CaHeoi ’ ' 
dodnfca,192p^HL,WF. , 


scieurs, Wmetleuraea scène. On 
cura plein sérail hollywoodien, 
dans cé qtu foi appelé «Pige d’n* 
dé la-ooôéffie musicale MGM». 
On consulte une filmographie 
exhaustive, lé réperto ir e des chan- 
sons cT Arthur Freed, les généri- 
ques de spectacles théâtraux. Un 
Bvrb de cinéma comme celui-ci 
peut — doit — être emporté en 
vacances! N'importe où. 

★ Le comédie, musicale américaine, 
par Hud ForEd, Edition» Ramscy, 
526 280F. 


Questions r : - 
sur FAmérique V 

L'e nt ret i en peut être un art du 
portrait. Universitaire, membre 
du comité de rédaction de la 
revue Positif, MicbelCnnentle 
pratique , depuis des années. 
Comme, de plus, il est fasciné par - 
l'Amérique et te dnénia Ànçri- 
cain, <m ne s'étonnera pas de voir 
Btténdemcnt vivre dan» ce livre 
Billy Wîlder, John Hnstqo et 
Joseph Mankiewic*, d'une part, .. 
Roman Potanslri, MUos forman et 
Wim Wenders, d’autrepart; deux 
générations dont ja plus jeune 
appartint 1 l'Europe (Wîlder 
avait émigré -ta 1934) avant-dc 
venir apporter quelque chose: de 
nouveau aux Etats-Unis. De toute 
façan, ; k$ choix ne sont pas venus 
par hasarda Michel Ciment 
n’accorde son enthousiaame qu’à 
des êtes. 0 a réuni, ici, des entre- 
tiens! recueillis à des dates 
diverses et qui; d’être Passés, rap- 
prochés, prennent évidemment 
une signification plus forte, à par- 
tir de deux questions : Comment 
filmer l'Amérique? Comment fil- 
mer en Amérique? lisez et vous 
le saurez. ..*... * -j- . 

ii Pauepon pour Hollywood, par 
Michel Ornent. Editions du Se ui l. 
398 p. HL, 120 F. 

Ravissement 
an sérail 

Le' titre du volume n’est est 
aucun cas conforme au contenu t 
Ü s’agît, en effet, d'une évocation 
d’Arthur Freed, le prmdpal pro- 
ducteur de comédies musicales de 
la MGM à travers ses films, ses 
acteurs, ses réalisate urs. Uttc fins 

qu’on sait eda, on s’y retrouve. 

Et on est séduit par la narration 
agréable du dîmat régnant sur 
des productions | y |,iwne le Mayf- 
tien d‘Oz. Ziegfleld Fol lies. 
Chantons sous la pluie, On Amé- 
ricaut à Forts. Tous en seine, ou 
d’antres moins célèbres- mais 
dignes d'intérêt, étayées par un 
appareil critique intéressant. 

La- vie professionnelle d’Arthur 
Freed est narrée presque jour 
après jour avec des d éta il » finan- ; 

cfers, techmquc&, artistiques, tout 
â fait passionnants et inédiw dans 
certains cas. Avec, aus si, des 
info r ma tions sur les . rapport* 
qu'entrete na it Freed avec le» 


Lubltscfa 

en^rborme; 

Eithne Bourget est profemeur 
d’anglais à Totdoixse, Jean-Loup 
Bourget, son mmL est professeur 
de UÛérature américaine en Sor- 
bomie. - Tbus deux, se soit appli- 
qués à «'visiter», le cinéma 
d'Ernst; Lùbhsch, * auquel plu- 
sietus études ont déjà été consa- 
crées. Le»- buteurs situent le 
' concept 4e la .« Lobrtsch touch *'“ 
dès 1919, date dé la Princesse 
taôc htitfes (tournée en Allema- 
gne), quHs définissent comme . 
« un gag burlesque visant à expri- 
mer une vérité d’ordre psycholo- 

H y eut, selon eux, des «glisse- 
ments progressifs » vers la légè- 


reté par des comédies sophisti- 
quées, puis des décors échappant 
à la topographie traditionnelle, 
fruits de F imagination du etnéuy t e 
et destinés à abriter ses créatures 
dans les « principautés d'opé- 
rette » de la grande période amé- 
ricaine. Ils examinent aussi la 
manière dont Lubitsch a liquidé 
brillamment la délicate et sempi- 
ternelle question de l'adaptation 
d'on texte écrit pourila scène, en 
partant du film célèbre Sérénade 
à trois, modèle de comédie allu- 
sive qui contient, d'ailleurs, toute 
la philosophie du bonheur maté- 
riel et sentimental chère à 
Lubitsch. 

Le catalogne des thèmes laisse 
néanmoins sur sa faim. L’appareil 
critique est constitué de nonces 
déclarations de Lubitsch et d’un 
texte de Marcel Achard, incongru 
dans cet ensemble. La filmogra- 
phie et la bibliographie sont, elles, 
exhaustives. Le défaut de cet inté- 
ressant ouvrage saute aux yeux. H 
tie nt d an s.la lourdeur livresque de 
Ensemble, sans rapport avec la 
joie de Vivre, le luxe, la frivolité, 
l'humour caustique, propres à 
Lubit 5 Gh~Le ton de; la prose nui- . 
versitairc ne semble pas le pins 
adapté pour faire prendre le cher 
Ernst an sérieux. ' 

1 t Lubitsch ou la Satire romanesque. 
par JBfthae et Jean-Loup Boorget, Edi- 
tions Stodc Cinéma, 267 ft, 2L, 135 F. 


Métaphores 
et icônes 

Essayons d’étrc daim : la sémio- 
logie, c’est, d'après l'incontestable 
Petit Robert : « la science étudiant 
les systèmes de signes (langues, 
codes, signalisations, etc.) ». Jean 
Mîtry pose l'équation suivante : le 
rinfcnn étant un langage, peut-on 
décrire ses symptômes et ses syn- 
dromes? Tout commence heureu- 
sement par une nomendature com- 
mentée des termes - s’y côtoient les 
joyeux vocables de « sémantique », 
« syntagme », « synecdoque ». 
appliqués bien évidemment & la 
métaphore cinématographique. Puis 
Jean Miny énumère, à la manière 
d’un neurologue expli quant & ses 
externes le mécanisme du Haut 
Mal, les signes einéwiHtn g rapliiqnec 
Ainsi, le «signe rfirect» est une 
hn«p» neutre , non altérée par on 
artifice technique ; an riném» die 
ne peut être approchée que par une 
grande mystification où Tartificid 
est réorganisé. Soit! 

Puis Jean Mîtry organise une 
définition gémîningvp ig de l'image 
et du plan, ri»n« nni». Hfenardw a narrr 
opposée à celle- de Gilles Deleuze 
(« l'Image-mouvement », 
«rimagotemps»). La signification 
intrinsèque d'une image (ce qui, en 
sémiologie, se désigne par le joli 
terme <T« icône») et sa significa- 
tion indicielle vote être sublimées 


Les reprises de l’été 

Eclairs dans la grisaille 


C ET été bot tou» la» records 
de médocrité en ce qui 
concerne les sorties de 
films nouveaux- fi airffit de jeter 
un coup ifceil aux a ffiché e et aux ' 
-titres pour avoir envie de tourner 
. ter dos aux salles, de faire 
n'importe quoi sauf d'aller au 
- anértuL Aiione-y pointant. Dieu 
merci; ? y a les reprisas. Des 
fftms échappés à T appétit vorace 
rie la tifi teion - ce qui est djjh 
un exploit — et parmi lesquels 
iw productions américames pau- 
. Vent se tailler la part du lion. De 
Wopdy Afiéa dont JtedSo Deys. 
cette mervefile, lient toujours 
f affiche, on retrouve les débuts 
de metteur oh scène avec Tout 
ce que voue avez toujours voulu 
an voir sur Je-aaxs sans jamais 
oser J» demander (1972, axtre- 
'. vagantè parodié toujours 
(féctuafité), et Woody et les 
rob ots. (W 731 oü, restaurateur 
macrobiotique . d o ngteff tore de 
repératio n tfun ulcère à l'esto- 
mac,.! se réveîfie en 2173 dans 
upe société çfictetoriale et roboti- 
sée. A côté, Hdmmatus, ffim 
français avec .Lotas de Fuoès, 
n'ést que de là roupie de saneon- 
net. 

Mats les surprises ne viennent 
pas que -de ce comique géniti. 
L'Utàma Razzta, t roi si ème fikn 
de Stanley Kobricfc (1966), rap- 
. peHe-les grandes heures du film 
' hoir. Préparation et exécution 
d'un hold-up . contre la pari . 
mutuel d'un champ de courses. 
ié sujst, tiré d'un roman de Lio- 
nel White! n'est pas foUement 
original. Matelas dialogues sont 
de Jim Thompeon. écrivain epé- 
dsiiste des noires intrigues cri- 
méiafies et des rêves de paumés 
(cm l'a découvert depuis, en 
Erence). Ensuite, la rrese en 
acàne brise le chronologie pour 
suivre et surpreriteB le compor- 
tement et les' problèmes de cha- 


cun des personnages qui vont 
être mâles à l'opération avec la 
rigueur d'une tragédie. On voit 
se tisser le destin comme dans 
Quand la vêla dort, de John Hua- 
ton (référance obligée à cause de 
Sterling Hayden, l'homme par 
qui. tout arrive) avec quelque 
chose dis- plus ou de différent : 
un rythme nerveux, annonçant le 
changement des paysages 
sociaux des années 60, alors 
que roBMvre d* Huetpn baignait 
encore dans l'atmosphère cré- 
pusculaire des années 40-' 

La sortie des Proies, en 1971, 
avait provoqué une certaine 
curiosité' mais pas l'enthou- 
siasme. Le réa&sateur, Don Sié- 
gé). et son interprète, CSnt East- 
wood, n'en étaient pas encore' 
aux aventures violentes de l'ins- 
pecteur Harry. On s'effara un 
peu du dîmat morbide des 
Proies, cflgna de Tennessee WB- 
Bams, encore que cehn-ci n’y ait 
été pour rien. CSnt Eastwood, 
soldat nordiste blessé, est 
recueilli et soigné dans un pen- 
sionnat sudiste dirigé par Géraf- 
cfine Page, et où ne sa trouvent 
plus que dès femmes et des 
jeunes ffiles. S'il est vrai que ces 
femmes sont toutes des obsé- 
dées, des hypocrites, dès fréné- 
tiques, l'homme qu'elles croient 
prendra dans la ffiet de leurs fan- 
tasmes ne vaut pas cher, fi ment 
pour mieux séduire. Malgré las 
(tfteaa historiques, las Proies est 
un authentique f3m noir sur la 
haine et la peur où la guerre dès 
saxes renvoie à la guerre civile 
qui a ravagé les e sp rits, où le 
mêle viril et dominateur va som- 
brer dans un orgasme de fofie et 
de -cruauté. La perfection de la 
mise en scène et de r interpréta- 
tion c rée nt ta festi na tion de ce 
cauchemar hystérique. On 
r apprécie mieux aujourd'huL - 


Mais la perle la plus rare est 
bien la Temps d'aimer et le 
Temps de mourir, de Douglas 
Strie, adaptation d'w roman de 
l'écrivain allemand antinazi Erich 
Maria Remarqua (émigré après 
l'arrivée de Hitler au pouvoir) qui 
fut tourné à Hollywood an 1958. 
Prince, oh te sait, du mélodrame 
romantique. Douglas Sirk, 
cinéaste européen lui-même émi- 
gré, réussit ce qui pouvait paraî- 
tre imposable : la peinture de 
f Allemagne de 1944 en train de 
s' effondrer. A travers une his- 
toire d'amour désespérée entre 
un jeune soldat (John Gavin) 
venu en permission du front 
russe et son amie d’enfance 
(Liselotta Pulver), fille d'un 
médecin qui a été enfermé dans 
un camp de concentration. 

Une petite ville allemande vit 
è l'heure des bombardements et 
des ruines. Les personnages ne 
sont pas vraiment politisés (Dou- 
glas Sirk n'a jamais aimé les 
grandes démonstrations ni les 
thèses) mais ils patent leur tribut 
au nazisme qui est partout, 
même si l'on ne voit pas un seul 
portrait de Hitler (Klaus Kinskï en 
officier de ta Gestapo Suffit à 
donner froid dans le dos lors 
d'une rapide apparition). La 
beauté, le lyrisme des images 
(en Cinémascope), la sensfixlité 
frémissante, qis de la réalisation 
sa communique au couple inno- 
cent et broyé par la logique d'un 
système odieux, donnent au film 
un ton bouleversant, déchirant. 
Par ce romantisme de l'amour et 
de ta mort, de ta précarité du 
bonheur, Douglas Skfc avait fait 
revivre et comprendra ta tragédie 
de r Allemagne et les crimes de 
ta guerre. L'œuvre est sublime. 
Elle nous revient en hommage à 
Strie, ce très grand artiste mort 
au début de l’année. 


par ce que Fauteur nomme «la 
question des raccords» : le mon- 
tage. S’appuyant sur la . thèse de 
Christian Metz, Mitry aborde 
ensuite la classification sémiologi- 
que des codes auémat ograp h i qu ^ 8 
D s'intéresse, bien sûr, à Fautre 
composante, la partie, et aux rap- 
ports qu'elle entretient avec l'image. 
Il décrit les structures narratives, 
pois tes symboles, le rythme, s'inter- 
roge sur le sens du cinéma (fabula- 
toire avec Chaplin, s’intégrant d»nc 
une logique des signes avec Keaton, 
destructeur chez Laurel et Hardy, 
etc.) pub conclut par une réflexion 
ptes générale sur la notion d'imagi- 
naire au cinéma. 

Cela, on l’aura compris, ne se lit 
pas fypTinv» un mman Mais rinm Je 
do main e théorique qui est le sien, 
l'ouvrage, illustré par de superbes 
photographies en noir et blanc peut 
être considéré comme essentiel. 


★ Le sémiologie ai question, de Jean 
Mitiy, coüeciioo «7 e ait». Eriftinp* du 
Cerf, 275 JL, ÜL, 156 F. 


Alavie, 

àlamort 

Selon Henri Agel et contraire- 
ment à Mitry, le lan gage du cinéma 
s'apparente sous l'angle spiritua- 
liste, è un oérémouiaL D'où un cha- 
pitre liminaire dans ses origines 
théâtrales, opéra tiques, musicales. 
Agel distingue ensuite les films 
« cfléfaateurs » (le Fleuve, PtSsa ) 
des « non câébrâteurs » (l'Awen- 
tura. M le maudit), pour s'arrêter 
sur les cas de Flaherty (à travers 
l’Homme d’Arari), d’Eisensteiû, de 
Mizoguchi, cTAzirm, de DonsluÆ, de 
Dreyer (pour sot £Xes lraé). 

Un long chapitre est consacré au 
western, un autre au «cinéma 
novo». 

Vient enfin le thème de la mort. 
A travers Orphée, Nosferatu, 
Tabou, le film noir. Mort à Venise. 
India Song, Fauteur, dont la pensée 
n’est jamais autant à Taise que sur le 
terrain spiritualiste, exprime la 
convergence de ces « discours filmi- 
ques » de formes et de contenus si 
différents. La conclusion — incon- 
testable — s’attache au documen- 
taire, à travers, notamment, la 
Chasse au liai à l'arc, de Jean 
Rouch. 

Etude, dans Tensembte, remar- 
quable Henri Agel ne perd pas de 
vue œ qu’S doit démontrer et le fait 
avec fougue Même si certaines 
« évidences », à ses yeux exem- 
plaires, auraient singulièrement 
mérité d’être explicitées. 

* Un art de la célébration (Le cinéma, 
de Flaherty à Rouch), par Henri AgeL 
Collection « 7* art», Ed. du Cerf, 204 jx, 
3L, 120 F. 


Dossier étaU 
par Jacques Stefier 


La méthode 
Rossellini 

Au cours des années 70, le criti- 
que italien Stefano Roncoronï avait 
obtenu de RosseDini « la promesse 
d’un long entretien autobiographi- 
que. sur le modèle du Hitchcock de 
Truffant ». Il commença de 
recatillir les propos du cinéaste, en 
avait enregistré près de quinze 
heures en juin 1972, mais RosseŒm 
se dérobait. Après pas mal d’aven- 
tures, 3 se mit à rééc rir e lai-même 
les. textes des entretiens en fiançais, 
en les remaniant bien sûr. Il mourut 
le 4 juin 1977 sans avoir achevé 
cette autobiographie, qui s'arrête au 
tournage d’india ( 1 959). 

Tout cela est rapporté par Ste- 
fano Roncoronï dans la postface du . 
livre, mais 3 fallait commencer par 
là pour dire l'importance de ces 
fragments rassemblés en mosaïque, 
où Rossellini disserte en homme 
totalement libre, dégagé des sys- 
tèmes politiques, idéologiques, 
préoccupé de « pédagogie». C'est ai 
pédagogue, en effet, qu’D voulait fil- 
mer, qu’il filmait. Cela a pu sur- 
prendre. la, fl fait tout comprendre. 
Sa manière de dénoncer, dès le pre- 
mier texte, la •société du specta- 
cle» est prophétique. 

Sa vie privée, dans ces pages, n’a 
d'intérêt que à elle croise le cinéma 
(Anna Magnani, Ingrid Bergman). 
D’ailleurs, oo n’attend pas de révé- 
lations. On suit l'itinéraire jusque 
dans les chemins de traverse. Et 
tant pis ri Rossellini se trompe en 
affirmant qu'il a réalisé Voyage en 
Italie avant Europe 51. L’essentiel 
est d’ailleurs, au cour d’une expé- 
rience où rhumanisme retrouve tous 
ses droits. Mais on sent aussi que 
Rossellini, dans ce « métier 
d’homme» qu’il revendique, affir- 
mant, non sans paradoxe : « Je ne 
suis pas un cinéaste », s’est trouvé 
bien seul. 

* Fra gments d ' une autobiographie. 
par Roberto Rrasdfini. Editions Ramsay, 
200 85 F. 

Quelques librairies 
de cinéma 

La BwaMe delà Fontaine: 13, me de 
Médias, 75006. Ta : 46-33-35-41. 
IArxMe C a nractS : 24. rue dn Colisée, 
75008. Ta:43-59-17-71. 

Lftrane Allas : 21, rue Boulant : 
75014. T£L : 43.21-29.82. 

Les leux de la nuope : 2. rue de 
Luynes, 75007. m : 45-4MO-07. 
CmÉ-toages : 68, rue de Babykmc, 
75007 TéL ; 45-51 -27-50. 

CXür-Obscor : 161. rue Saint-Martin, 
75003. Ta : 48-87-78-58. 

Goé-Plos : 2, me de rEiofle, 75017. 

Ta *.42-67-51-52. 
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ARTS ET SPECTACLES 


EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 

Sauf mardi, de 12 h à 22 h ; sam. et dm, 
de 10 h 3 22 h. Entrée libre le dimanche 
(42.77-12-33). 

L’ÉPOQUE, LA MODE, LA 
MORALE, LA PASSION. Mufc, 
3 e étage ; Grande Galerie, S* étage. 
Jusqu’au 17 août. 

ANTONIN ARTAUD. Salle d’art gra- 
phique, 4* étage. Jusqu'au 1 1 octobre. 

VOIES DIVERSES. Acquisitions 
récentes du Musée d'art moderne. 

Galeries contemporaines, r.-de-ch-, mezza- 
nines. Jusqu’au 30 août 

NOUVELLES TENDANCES : Les 
atsac-gunles de le Sa du XX r siècle. Le 
mutation des styles. Galerie du CCI. 
Jusqu'au 9 septembre. ■ 

ILES. Galerie de la BPL Jusqu'au 
21 septembre. 

PAUL OUTCRBUDGE. Galerie du 
Forum, r.-de-ch. Jusqu’au 6 septembre. 

HUGH FERRES ; METROPOLE. 
Dessins d'arddtecfnre. CCI. Jusqu’au 
14 septembre. 


GAUMONT COUSEE 
GAUMONT PARNASSE 
GAUMONT ALÉS1A 
14 JUILLET BEAUGRENELLE 
14 JUILLET BASTILLE 
14 JUILLET ODÉON 



IL CORSO DEL COLTELLO. Oses 
Oidesbarg ; Coosje Van BnggBi ; Franck 
O. Gebry. Forum. Galeries c ont c mpura iacs. 
Jusqu’au S octobre. 

L’AFRIQUE ET IA LETTRE. Paae- 
mm de cha p a ui te srsthms iféuiliao sa 
symba&smes graphiques. BPL Jusqu'au 
31 août. 

LE JAGUAR DE DARTWOOD, de 
RHiw Gbez. Atelier des Enfants. Jusqu’au 
U août. 

Musées 

LE TROISIÈME ŒIL DE JACQUES- 
HENRI LARTIGUE, pbotograpmea ca 
rWW Grand Palais, avenue Winsioa- 
Churchill (42-56-37-11). Sauf mardi et 
mercredi, de 12 h à 19 h. Jusqu'au 3 janvier 
1988. 

CHARLES MATTOPL Centre national 
de la photographie. Palais de Tokyo. 
13, avenue du Présfdcnl-Wifaoo (47-23- 
30-53). Sauf mardi, de 9 h 45 3 17 h 45. 
Jusqu'au 14 septembre. 


AU xvn* SIECLE, gravi «s et dessins de 
la coUectioit Edmond de Rothschild. 


j pont 

39-26). De 9 b 45 à 17 h. 

PICASSO VU PAR BRASSAL Musée 
Picasso (42-71-25-21). Sauf mardi, de 
9 h 15 à 17 h 15, le mercredi jusqu’à 22 h. 
Jusqu’au 28 se pt e mb re. 

PARIS 37. OnqiumCenatre de Pexposi- 
tioa inteinaiâMMfe des arts et des ceetnô- 
qxsta *»«« la rie Mode rn e. Musée d’art 
moderne de la Ville de Paris. 1 1, avenue du 
President-Wîlson (47-23-61-27). Sauf le 
lundi, de 10 h à 17 h 30: le mercredi 
jusqu’à 20 fa 30. Jusqu’au 30 août. 

L’ART INDÉPENDANT. Musée d’art 
moderne de la Ville de Paris (voir ci- 
dess us). Jusqu’au 30 août. 

KALTEX EN CHINE. Musée d’art 
moderne de la Ville de Paris. Musée des 
enfants (voir ci-dessus). Jusqu'au 
15 novembre. 

LUCIANO FA BR O. Etat; JOHN 
ARMLEDER. ARC Musée d'art moderne 
de U Ville de Paris, (voir ci-dcsans). 
Jusqu’au 23 septembre 

LA MARINE DE 1937; OCÉANS 
DES HOMMES. Musée de la marine. 
Palais de Chaînât (45-53-31-70). Sauf 
mardi et Jours fériés, de 10 h à 18 h. 
Entrée : 25 F. Jusqu’au 13 s e pt e mbr e . 

IMAGES DE JARDINS. Musée natio- 
nal des monuments fiançais, place du Tro- 


eodcfa Sauf mardi, de9h45àl2b30ct 
de 14 b à 17 b 13. Jusqu’au I" octobre. 

LTNVTTATION AU VOYAGE. Autour 
de la doudou Louà-Ynfttt». Jusqu’au 
30 août ; GILBERT LESSER. Affiches de 
théâtre. Jusqu'au 31 août. Musée des arts 
décoratifs, parilko de Marsan, 107, rue de 
Rivoli (42-60-32-14). Du mercredi au 

samedi, de 12 h 30 i 18 b; le dimancbe.dc 

1 1 h 4 17 h. Entrée : 20 F. 

RARES AFFICHES I960 des ooOcc- 
tioos du rosée. Musée de la publicité, 
18. me de Paradis (42-46-1309). Sauf le 
maRU.de 12 b 1 18 h. Jusqu'au 14 septem- 
bre. _ _ 

TRÉSORS DU TIBET, régna *»»- 
MK du TOet-CMne. Muséum . national 
d’histoire naturelle. Galerie de botanique, 

57. tue Carier (4336-194)9). Sauf mardi, 
de 1 1 b b 18 b 30 ; Samedi jtoqn’è 20 b. 
Jusqu'au 31 octobre. 

ANCIEN PÉROU s rie, pouvoir et 

mort Mnsée de l’homme, palais de Cbaillot 

(45-53-70-60) . Sauf mardi, de 9 h 45 a 
17 h 15. Jusqn’en janvier 1988. 

HOMMAGE A CHRISTIAN DIOR, 
1947-1957. Musée dos ara de la nmdc 
109. me de Rhrii (42-60-32-14). Sauf 
hmdi et maidi.de 12 h 30 à 18 h ; Je diman- 
che, de II h à 18 h. Entrée : 25 F. Tarif 
réduit :18 F. Jusqu'au 4 octobre. 

PARIS. COUTURE ANNÉES 30. 
Palais Galbera, Musée de La mode cl du 
costume, 10. avenue Pierre-I"-do-Serbie 
(47-20-85-23). Sauf laadi. de 10 b J 
17 b 4a Jusqu'au 20 septembre. 

FAJBERGE, orfèvre à la cour des tsars. 
Musée Jacquemart-André, 158, bd Hauss- 
mann (45-62-39-94) . Jusqu'au 31 août. 

MARBRES DE RODIN. Coflecthm du 
musée. Musée Rodin, 77. rue de Varenne 
(47-05-01-34). Sauf mardi, de 10 h à 
17 h 45. Entrée : 15 P. Jusqu'au 31 août. 

MERKADO. Centre Mcemre. Jardin du 
putff Jusqu’au 14 s e pte m bre. 

LE SACRE : A PROPOS D'UN MIL- 
LENAIRE, 9S7-I987. Hôtel de Soubise. 
Musée de l’histoire de France, 60, rue des 
Francs-Bourgeois. Sauf mardi, de 14 h à 
17 b. Jusqu'au 12 oct o bre . 

LES CHARTREUX. Musée Carnava- 
let. 23, roc de Sévigné (42-72-21-13). Sauf 
lundi, de 10 b à 17 E 40. Jusqu’au 9 août, 

LE FEUILLETON OU LES MYS- 
TÈRES DU REZ-DE-CHAUSSÉE. 
Bibliothèque nationale. Galerie Maasart, 

58. rue de Richelieu (474)3-81-10). 
Jusqu'au 31 juillet. 

FIGURES D’UN TEMPS : LA 
ni* RÉPUBLIQUE. Musée Hébert. 
85. nie du Cherche-Midi (42-22-2382). 
SauT mardi, de 14 b à 18 h, le mercredi de 

12 h à 18 h. Jusqu'au 5 octobre. 


St Krait. 
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Tous les programmes. Toutes les salles. Tous les horaires. 
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VOTRE TABLE 
■ CE SOIR ■ 



musicale a Orchestre - PJVLR. ; prix moyen du repas - J- H. : ouvert jusqu'à— heures 



LE REPAIRE 42-33-20-66 

1 2. nie de la Gdc-Truauderie, 1“ F. dim. 


— RIVE DROITE 

Cadre chaleureux, spéc Sud-Ouest, cois, soignée : escalope, foie gras Bah, magret de 
canard. Menu gastio. 130 F. Accueil jusq. 23 b 3a 


DARKOUM 

44, rue Sainte-Aune. 2* 

42-96-83-76 
F. mardi 

Spécialités MAROCAINES. TAGINES. COUSCOUS. MECHOUL Cadre typique 
et raffiné. Déj. d'affaires et drnen. Accueil jusqnli 23 fa 30. 

JOHN JAMESON 

10, rue des Capncmes, 2 e 

40-15-00-30/40-15-08-08 

T-Lj. 

An 1° ét, le premig retanr. triaiato de Paré, d^. dînes, spécial de saumon fciai et poèso» 
dliiude, mm déguL à 150 F net An rez-de-dL, KTITY tfSHEAS : «Le mi pub irlandais», 
ambiance a ks soi» av. mesuré». Le pfaa gr. choix de uhsbeys ds monde. Jusq. 2 h da maL 

AU PETIT RICHE 47-706868/47-7086-50 
25, tue Le Peletier, 9" F. dim. 

Sou émanant mena 3115 F. Se. Vin de Lare. Décor 1880. Sel on de 6 i 50 personnes. 
D^euncis. dînen, sotqiers de 19 b 30 3 0 h 1 S. Parldng Dranot 


ANNICK et FRANCIS VAILOT se SANTENAY 
75, avenue NieL 1 > 42-27-8844 


A iras pas de l’Étoile, dans leur décor Napoléon HL Salon particulier Spécialités i 
passons. Déjeuners d" Affaires. Dîner anx chandelles. F. dim. star et hmdl Tenasse. 


RIVE GAUCHE __ 

LE MAHARAJAH 43-54-26-07 

GRILLE D'OR 86 de la qastro. incSeme 


COMMENCEZ VOS VACANCES.. 72, bd Si-Germain. 5». M» Manbcn. Cadre hnmeu. 
SaDe dhnaâée. 7 j. «ar 7. SERVICE NOhLSTOP de 12 h b 23 h 30, ven, sam, j. 1 h. 


CHEZ FRANÇOISE 47-05-49-03 

Aérogare des Invalides, > F. dim. sor et lundi 


sou MENU PARLEMENTAIRE à 1 15 F service conquis, 
assuré deraac le restaurant : lace aa 2, rue Fabcr. 


RESTAURANT THOUMIEUX 47-05-49-75 
79, rue Saint-Dominique, 7* 


Spécial! 
22 h 30. 


ilé de confit de canard et de cassoulet au confit de cananL Service jusqn’l 
h 3q Ouvert di ma nc he . Fermé lundi 


TERRASSES - PLEIN AIR 


LA TOUR D’ARGENT 

NOUVEAU DÉCOR 
VUE PANORAMIQUE - TERRASSE 

Nbmi H fibre ty aiütinmiric 

BANC D’HUTTRÊSTOUTE L’ANNÉE 
T.Lj. de 1 1 h 30 â 2 heures du matin. 
6, place de la Bastille, 43-42-90-32. 


SOUPERS APRÈS MINUIT 


CHARLOT, « ROI DES COQUILLAGES » 

12, place de CEchy - 48-74-49-64 - Accueil jusqu’à 1 h do matin 
GOÛTEZ L'AOL DU LARGE TOU^’ANNÉE 
M16(S RESTAURANT VDUEATOUIES LES SPÉCIAUIÉ5DELAMER. 
LUNE DES MEELEUSS BOUILLABAISSES M PARIS. 


LES RESTAURANTS DE LA NUIT 
OUVERTS MÊME LE JOUR 


AU PIED DE COCHON 

6 . rue Coqnûlière - 42-36-1 1-75 
«LE FAMHJX RESTAURANT DES HALLES» 
Un moaument pantagruélique 
de la rie nocturne pansienne. 
Huîtres et fruits de mer U» te l année. 


LE GRAND CAFÉ CAPUCINES 

4, bd des Capucines - 47-42-75- 77 
.LE RESTAURANT X LA MER DEL’OrtRA» 
La bafehrerderpoisam. La 
Magnifique banc 
cor époustouflant ! 


. lit bas dis amena. 


Décor < 


LA MAISON D'ALSACE 

39, Champs- Elyjccs -43-59-44-24 
. L'AMBASSADE GaSTRWOWQUE IfAlSAŒ » 
Vous y dégusterez des fruits de mer 
ds toute première fralcbcnr. 

La brasserie du Tout-Paris. 


LE MARAIS. Mythe et réaflté. HStd 
de Sully. 62, rue Saint-Antoine. Tous ter 
joursde 10 h à 18 fa. Jusqu'au 30 wâL 
ÉLÉPHANT ILLACES. Musée en 
feerbe. Jardin d’aedimatatios. Bob de Bsu- 
trt gne (47-47-47-66). Tous les jours, de 10 h 
il8 h- Entrât : 12F. Jusqu’au 30 octobre. 

ZOLA PHOTOGRAPHE. Mosée- 
gakric de la SETTA, 12, rue Surcouf (45- 
55-91-50). Sauf dimanche, de 11 h à 18 h. 
Entrée libre. Jusqu’au 29 août. 

ILS S'EXPOSENT! Les m énn M rms 


SÈVRES. rwc e Hm es de Sèvres an 
XX* tièd* Musée de céramique, utaco de 
h Manufacture (45-34-99-05). Jusqu'au 
31aoâL • 

VIGNY. U médecine St b 


2 novembre. <_ 

trie, 30. avenue Coremin-Carion (40-05- 
72-72). Mardi, jeudi et vendredi, de 10 b b 
18 b; mercredi, de 12 b à 21 h; Samedi, 
dimanche et jours fériés, de 12hà21 h. 

MERMOZ. Musée de la posté, 34. bou- 
levard de Vaugirard (45-66-13-65). 


Jusqu’au 5 1 

PEINTURES POPULAIRES DU 
SÉNÉGAL. SOUWESES. Musée radotai 
des arts africain* et océaniens. 293, avenue 
DaumesnD (43-43-14-54). Sauf le manfi. 
de 9 h 45 8 12 b et de 14 b 30 à 17 h 15. 

Jusqu’au 14 septembre. . . 

PROJETS DE DUFY POUR LA FÉE 
ÉLECTR1CTTE. Musée de rOnngerie, 
place de la Concorde (4265-9948). Sauf 
le mardi, de 9 b 45 A 17 h 15- Jusqu’au 
28 septembre. 

DIEUX ET DÉESSES. Musée Bonn- 
dcDe, 16, rue A.-Bountellê (4548-67-27), 
Jusqu’au 27 septembre. 

Centres culturels 

CORBU vu PAR. I nstitut français 
d’architecture, 6, nie de Tournai. Sauf 
dimanche et lundi, de 12 b 30 1 19 h. 
Jusqu’au 7 novembre. 

COUP DE MISTRAL A MAR- 
SEILLE. Un été pore les arts pl astique» . 
Centre national des arts plastiques. 27, ave- 
nue de l’Opéra (42-61-56-16). Jusqu’au 
25 septembre. 

KENZO T ANGE, 46 ans «’arbaabme 
et d*aretttectmfc. Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts, 17, quai Ma laquais 
(42-600*i57). Sauf mardi. de 13 b 8 19 b. 
Entrée :18 F. Jusqu’au 20 septembre; 

MORaNDZ, pefetures d œuvres sur 
papier. Hôtel de Ville de Paria, sali e Saint- 
Jean. Jusqu’au 20 août. 

LABOUREUR. Peintre nren. Pavil- 
lon des Arts. 101. rue Rambuteau (42-33- 
82-50). Jusqu'au 6 septembre. 

LE MUSÉE DTXELLES A PARIS. 
Centre Wallonie-Bruxelles, 1Z7, nie Saint- 
Martin (42-71-26-16). Tous les jeu» de 
Il b i 29 b. Entrée ; 15 F. Jusqu’au 

30 août. . . 

JEAN MESSAGŒR, rétrospective 
1937-1987. Paris Art Center, 36. rue Fat- 
amère (43-22-3947). Du mardi au samedi, 
de 14 fa à 19 h. Jusqu’au S septembre. 

9 SCULPTEURS CANADIENS EN 
TOSCANE. Centre culturel «"««tim, 
5, rue de Constantine. Sauf dimanche et 
lundi, de 10 b 3 19 h. Jusqu’au 3 lao&t- 
LE PEINTRE DEVANT SON 
MIROIR. 222 autoportraits. Collection 
Gérald SchOrr. Le Louvre des Antiquaires. 
2. place du Mais-Rqval (42-97-27-00). 
Sauf dimanche et hmdi, de 11 h à 19 h. 
Jusqu'au 6 septembre. 

AUDUBON.ua vie, soo œ u v re. Pavillon 
des ans du Rire floral de Paris, esplanade 
du château de Viacemes (43-65-73-92). 
Jusqu’au 6 septembre. • - 

ÆTHIOPIA, VESTIGES .DE 
GLOIRE. Fondation Dapper, 50. avenue 
Victor-Hogo (45-00-01-50). Jusqu’au 
3 octobre. 

En région parisienne 

BRETIGNY-SUR-ORGE- Dedans, 
dehors, proportions VL C e ntr e culturel 
Géraid-Phïlqye, rue Henn-Douard (60-84-' 
38-68). Jusqu’au 3 octobre. 

EVRY. Plan* TuuL Jardins du ConseB 
général d’Evr? (64-97-23-34). Jusqu’au 

31 août 

FONTAINEBIXAU, Ambroise Duboê. 
Château de Fontainebleau- Jusqu'au 
15 août 

JOUY-EN-JOSAS. «Hommage 2 Fer- 
rari •. F audari o n Cartiur pour l'ait contem- 
porain. Jusqu’au 31 août. 

PONTOISE. Œuvres sur papier du 
Musée de Pontoise. Dessins et gravures da 
XX* siècle. Musée Tavet-Defecour, 4, tue 
Lcmentier. Mm Iu B m Lace, musée Pis- 
sarro, 17, tue dn Château (30-38-0240)- 
Jusqu’au 13 septembre. 

MUSIQUE 


■u Moyen Age- Musée archéologique 
départemental du -Val-d'Oise.- Guiry-co- 
Yerm (34-67454)7). Jusqu’au 2 aoât. 

En province 

AIX-EN-PROVENCE. Vins du SBm 

et Arpad Sorbcs. Musée Orunet, place St- 
Jcan-de-Maha Jusqu’au. 15 septembre. 

ALBL Kads. Scdpns «t svardha 
Musée Todeuw-Lnumc (63-54-1 44»)- 
Jusqa’zu ésejaerabre. 

ANGERS. Qu’est-ce qnlls tnareutT 
Musée des bcaoxrers,- 10, roe do Musée 
(41-88-64^5). Jusqu’au 30 septembro. - 
ANTIBES. Haituas. Musée 
Pressa Cb&teau Grimaldi (93-33-67-67). 
Jusqu’au IS tepte ra b n 
AVIGNON. GBles ÀSaud, Edward 
Arrayo et le théâtre. Grande rhapdlff du 
Palais des p^ms. Jusqu’au 30 septembre. 

BAYONNE. QmmdJai 
les dessins. Musée Bot 
Jusqu'en 1* septembre. 

BISON. DesiE» «e D am fait 1950- 
1987. Aa château. (4742-09-15: Maûaa 
dn PÉrigord â. Puri») . Jusqu’au 25 scptetu- 
bre. 

BORDEAUX. Marin Ment. CAPC. 
Muée d’art contemporain, entrepôt 1 aîné, 
rue Fay (5644-16-35) . Jus qu'au 13 sq>- 
re ne* 


MARSEILLE. Le Cortwder et , la 
MédHrtreaée Centre de la Vieflle-Çtan*É. 
S 5 SS) îJUrâStmfier. M* Ça»> 
nni, 19 , tue Gngnan (91-54-77-75), 
Jusqu'au 27 septembre. 

MONXAUBAN- EnWwcùW Jt 
«jristes-éertrefan da XX’ sOde. Musée 
Ingres- Jusqu’en septembre. 

MULHOUSE. H dm* BWdradoif. 
Muée des bcaua-urts. 4. plaee GuaUmnc- 
TW1 (S9-32-5846). JasquraTaoûL 

NANTES. Max Et**- HBwJk. df 
lorèL Musée des beemwts. ,10. nre 
Georges-Clemenceau <40-74-53-24). 
Jusqu'au 6 septembre. , 

MCE. GiamUttfata Tlepola }*os£e 
Matimc, 164, mwro àcs Astaes 
17-70). Jusqu’au 30 f S <^çm^; Ma»e 
daeaK. Œu«re mvfcJMusde oanonal 
S Kbap» MucCJrmD,^ aremredu 
D^^Méaatd (93-81-7 SW). Jmooau 
5 octobre; Oaafio “• — 


«ata Villa Aisoo; 20. avenue Stepen- 
(93-8440-04). Jusqu'au J3 sep- 


NBHES> UdetradlMk. Musée des 
(6667-38-21). 

Jusqu’au 30 septembre. ■ 
PERPIGNAN. Sont» 
dmbé Riazud. 16. nie dc P Ange (68-61- 
66-30). Jusqu’au 15 septembre. 

POnTEBS, Romaîna Brodés (1874- 
). Musée Saints-Croix. ÔI. œb Saint- 
K m - (4941-07-53). Jusqu'à fia sep- 


tembre; «Italie, histoire 
tien». Musée et galerie dés benMits. 
cours d’AIbrct (5690-91-60). Jusqu'au 
1= septembre. 

CAEN. Symbolique et bot ani que : le 
'rêas caché des irtilfuir de Aron au cBx- 
metRiuti -*Ht Musée des beaax-àra. tue 
des Fbssévds-Cbâtcatt (31-85-28-63). 
Jusqu’au 26 octobre. '-•• 

CALAB, Auguste Rwfia: le i 
» deCah 


Calais et 

■hes. Musée de Calais, 25. nie de) 

(21-97-99-00). Jusqu’au 15 s epte m b re . - 

CARCASSONNE. Chypre, la rie qaoti-^ 
sous les nbiauâtB. Musée des 
beaux-arts, 1. rue de Verdun (6847- 
80-90). Jusqu’au 31 août; S aat t k style. 
12 peintres dn nord ouest des Etats-Unis. 
Tou» nrfaonBuses de la Gté- Jusqu'au 
31 août 

CASTRES. Picasso chez Goya. Musée 
Goya, place de la RCnubtiqne (63-59- 
92-44). Jusqu’au 29 ao8t. 

CHAMBORD. Œuvres de la CoOectio* 
Muegia. Château (54-20-34-86). Jasqu’mi 
30 août. 

COLMAR. Alberto Magneffi. Musée 
d’Unterlindeu (8941-89-23). Jusqu’au 
27 septembre. 

DUNKERQUE. Luciarn Ca*«HL 
Musée d’art eoutemporarn. Avenue des 
Bains (28-59-21-65). Jusqu’au' 28 septem- 
bre. 

FONT AIN E-DE-V AUCLUSE. 
L’Jnclémesce lointaine. . (Maaascrits, 
Dvres, *«o«p" de Braque. Gbomtti, 
etc.) Musée Pétrarque, rive gauche de. la 
Sorgoe (90-20-37-20). Jusqu'au 30 septem- 
bre. 

GRENOBLE. Ces» Dometa. John 
Amricder. Musée de peiniure et de sculp- 
ture, place de Verdun - (76-54-09-82),- 
Jusqu’au 14 septembre; Jean-Luc V*-. 
■ ■ «* T iu^i thne. Centre M| ™* 1 An 
contemporaîu. 155, cours Bernat (76-23- 
95-84) . Jusqu’au 13 septembre. ' 

SSODIE. Muta : «a i ira rf »uni 
Centre culture! N- Prend- Jusqu’au. 13 sep- 
tembre. 

LILLE. Turin 1965-1987 : Aztnpcrœs* 
Part pauvre dans fcs.roflrcrinm jurojam. 
Musée de Fboqûcr Ccrirtirae Jusqu’au 
30 août. '■ - 

LYON. Ataa^ Charttoo; Rob Schote. 
Musée Saint-Pierre, 20, place des Terreux 
(78-28-07-66). Jusqu’au 2 septembre. 


■ PONT-AVEN. Rétrospective Em&e 
Jourdan. Muée municipal, place de 
- FHBtel-do- VîHo (98-06-1443). Jusqu au 
Podobe. 

. RENNES. PremRre idée touamepré- 
i/oranes kutchevées,- de la 

xà dos km. Musée de* tew- 

uq, 20^ quai Eunle-ZNa (99-28^85). 

Jusqu’au 14 septembre. 

LA ROCHELLE. Xo Marchan d. Musée 
dn Nouveau Monde, KL rat Fleuri»(46- 
4146-50); Suite- de i , Oraiajre_(464l- 
46-50). Jusqu’au 6 s^fkcmbre ;_a*isti*a 


Jaccard : NBBk et nu oMeta (1971-1986). 
Main» de te Cutané. 4, ne SamKJenn- 
dn-Pernt (46-50-57-57). Jusqu'au 20 sep- 
teznbre. 

ZJESSABLES-D’OLONNE. OenBmt- 
ter; ABwrto Suvhrfo : D rs i h n Musée de 
rabbaye Sainte-Croix (51-32-01-16). 
Jusqu’au 27 septendue. 

. SAXNT-GUILHEM-1E- DÉSERT. L- 
A29aud: A. MaUas; F. RStfL Le durert 
îmagnmm . Owfw-Bc des Pénhanis blases 
(67-57-77-22).' Jusqu’au 31 aofiL . ■. 

SAINT-PAUL-DE- VENCE. A la ren- 
contre de Jacques Prinri Fondation 
Maegfat (93-32-81-63). Jusqu’au «octobre. 

SARREBOUBG. Frai 
tien, du corna. Musée, 13^ avenue 
France. Jusqu’au 14 aa&L 

STRASBOURG. Lu Corhwsier et 
rtsprit uo—huil Musée d’art moderne. 
Aaôcnne douane. 1 , me du Vknx-Msïchfe- 
sn-PoisKmi (88-324667). Jusqu’au 
13 septembre. 

TARASCON. Muititim laica. Otitre 
des CanUtea (9041-0007). JusqVaa 
30uoat 

TUONON-LES-BADtS. Adu'Art 87. 
Gâterie Pfeterven.nteoc*teCMtea n (50-71- 
78-97). Jusqu’au 12 septembre. 

TOULON. 


Musée; 113. boulevard da-Gén£r*3- 
Lecterc (94-9345-54). Jusqu’au 9 septem- 

TOULOUæ.Kmul Apothème sur 
uuukr. Musée des Angurtots; 21, ne de 
Mctz(6I-22-2 1^2). Jusqu'au 3L août. 

TtRJRS. Aàetmr de Brahms : ma nia » 
d* Max Singer. Msdeép lmBw tt. 18. 
ice Fruçots-SIcBrd - (47-05-68-73). 
L'aa3laaat_ 

VnZ£PSVVE4JES^VK3«0N. Aid- 
du Sad-s la mnsta^s. 
«PA. Caa ; Pefistarcu 
MabWe Came jmcrnxtio- 
aal de recherebe; de arttetâ» et damum- 
tion. La Chartreuse (St^ZS-OS-AS) . 
Jusqu’au 6 août. . 


■UriJUVA) VEi 

ami 1; Pwmge 
pbutogranMus < 
récentes de P. M 


Le Monde Informations Spectacles] 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
Ide H h à 21 h sauf dimanches et jours fénés) 

[tt— r w o li cn* prix prtféruüdh cwe b CartRChbl 


Festivals de Province 
Aquitaine 

BONAGUDUGbftteaa (53-71-13-70), le 2i 
21 h : Orchestre de Sainb-Cérê, F.-R. 
Dodiabte (Strauss. Ravel) . 

Auvergne 

VIOïY (79-32-17-64), saBeBerika, le 29à 
16 b ; Opéra du Rhin ; Théâtre, le 31, ft 

20 b 30 : Opéra du Rhin. 

Bourgogne 

RATILLY, Château, le 4 3 21 h: Découverte 
de la voix (Vh^Wi,Bacb). 

SAINT-FARGEAU. GUUcM (86-74- 
05-67), le 23 20 b 30 : R, et F. Fontana- 
rosa (Fauré, Debussy—) . 

Bretagne 

SAINT-MALO, CatMdrale (9956-51-28) 
le 303 21 bl5 : Ensemble vocal etinstrn- 
meutal (Bach, Haydn). ■ • 

Champagne-Ardenne 

BRAUX^SAISTE-COHlâaÊ (26-60- 
83-5I).Chawau, le 1-3 21 h: Ensemble 
du Festival de Braux (Brahms) ; le 8 3 

21 h : Sextuor Brahms (Brahms) . 

Languedoc-Roussillon 

ALBZ (63-54-76-23), Patete de te Botte, le 
29321 b:R- Anssou (ViUa-Lobœ),ie23 
18 h 30 : Ravel ; cathédrale Safate- 
CécBe, le 3 3 21 h : Chœuo de TAcadé- 
mie d'été (M on te m di, Schubert) . 

MONTPELLIER, Fes ti v al bm fMfl o md de 
temudque (rem.: 67-52-84-84, loc. : 67- 
66-09-89), saBe MoBère, le 29 3 19 b: 
A. Loaquich (Schumann, Scfanbert) ; le 
30 119 b : J.-F. AatoiDuli (Mozart, 
Debussy ), le 31 à 1 9 h : J. Swann (Roe- 
sud) ; te 1-1 1 1 fa : R Grimaud (Bach, 
Chopin) ; 19 h: J. Swann (Rossinf) ;!e2 
1 il b : Trio do Nord (Gries, Beeibo- 
ven) ;19h:J. Swann (Rossini). 

Etaplauade, le 29 3 20 h 1 5 : 0. Franc : le 30 3 
20 h 15 : M. BacbevaHer Quartei ; le 2 3 
20hlJ:F.ConoaudQuaxtcL 

Les Uradtees, le 30 3 22 b : Ensemble Itiné- 
raire, dû. : M. Swierczewsiâ (Boulez, 
R«si). 

Abbaye de FontfroMte. tes 30. 31 3 22 h. : 
Solistes d’Uppsala (Aprile. Giaeo* 
melï_.) 

saint -guilhem-le-desert. 

Abbaye, le 29 3 21 h 15 : Les adieux 
(Boecberini.Seariatti) ;le l»32l hlS: 
F. Muooz (Frcseobaldi, Vakuti) . 

Cour J. Gnr, le 31 i 22 h : Orchestre de 
rOpéra de Lytm. dir. : J.-E. Gardiner 
(Bizet, Mozart) ; le 1*322 b: Orchestre 
philharmonique . Montpellier 


, dir. : E. Tcfaalm- 
rov (Harnmsnnvn, Borodine). 

«AS, Grange des prés, le 29 à 22 h : 
Orchestre d’Auvergne, dir. : JJ. Kânto- 
row(Reroghi,Boocherim). 

BËDAJimfr, corn ée» écoles, fc 29 à 

Earios Safan-Fraufok, Je 29 3 21 & 30 : 
Ensemble Monique, dir. : C. Cote 
( Bach, T etemaon) ■ 

MONTFERRIER. Jardia dncMteau, te 29 
3 22 h : O. BShn, R Anstbû (Janacek, 
Beethoven). 

TARASCON. chinas durai Ruué, le 304 
22 h: Les adieu x (Ma nn, Beethoven). 

3J3 GRANDE-MOTTE «urftiorium, te 303 
21 b 30 : A Wcissenbexg (Haydn, 
Bac«. B J 

MENDE, cathtebute Urbain V, le 31 à 
21 b 30 : Osmerata de Guaeavdir. : 

SÉTE, Dir— Ir SRnh. le 31 321 b 30: 
E nse m ble Mosaïque, dir. : CL Coin 
(VwalÆXorelBL 

CLERMONT-L’HÉRaULT, és&e St- 
EauL le I* à 21 b 30 : Camcrata de ' 
Caracas, dm. : L Palarik». 

Opéta,le2&22b;Oramea (Cesti). 

Midi-Pvrénées 

C^SraESs Fertira 1 Goym (63-59-6^63). 
cathédrale St-Beaoli, te 31 3 21 b : 
E. Lamandier. 

COMMINGES, Festival (61-88-32410)', 
cathédrale St-Bertrand; te 3 & 21 b : 
M. Charnus. 

CRAMOND, FcsthuL ^se, Ie4 3 21 b 30 : 

SAINT-CESÉ, Festival (65-36-29-08). 
Château deCastetean-Bretenomc, te 31 
et le 1* : Moaxt ; te 3 : Orchestre des 
jeunes pour le SudOucst 
Provence - Côte d' Azur . 

AIX-EN-PROVENŒ (42-23-37-81 ) . Ht 
de F ar chevêc hé ; les 29. 31.3 21b 15 : 
Fabuff,k30421hl5:P»yché. 


AVIGNON (90-82-76^)8), ( 
ks29 f 30.3)â22b.BsJte»drPOpénrrkr 
Paria ; deStre de» Cames, les 29. 30^31. 
1«, 2 Â 22 h : te ManiveUe. Abel m Bete ; 
ctetoe des CHrattes, les 31. 1*. 2, 3, 4 à 

21 h 30 :HaUaB, Romée ;aalteBcsHdlXn. 
les 29. 30. 3 1, 1*3 21 h 30 : Une famé pour 
tes déshérités; dmpetta des. PMbds 
Uaacs,tes 29. 30, 31. I* : Lenrct mortes ; 
hospice Saint-Loris, la 29. 30.3r.l-. 23 

22 n r Instaucea ; doKre du Patete vlemc» 
Ira 29, 30, 31, l-â 19 h : Texte nu. Saed ; 
urftrepatoAL-DLde»I>eui«,le29,8 ISh: 
L. Antomm ; Cscrtté des idnccs'ks 29, 
30,3I322h:Mutiquedraneuvra;Gfaap- 
treum du Vttem*mrB»ArijpUB, lé 29 3 

22 h : Acanthes (Mesàaea) ;ctaSbedcte 
collégiale^ ks 29, 30, 1-. 2. 3, 4 à 203 : 
-Œdipe 3 Colore; g*re SNCF deYOte- 
ueuve, les 29,30.31 322h:Fîgnreul : 
Festival du Lubéri» (90-72-36-72) : égBw 
de limmflhm .lc31 321 h ;^te^»deSB- 
vucaafe, 1e 1* 8 21 b;é^be dwFuûteteu 
de-Vaucteaa, le 2 i 21 h : Qtaxnat Six 
oornine, F. Guys (Beethoven, Schubert) . 
ORANGE,Cborésfa* (90-34-24-24),Thtt- 
tn antique, te 30 A 20 b 30 : le Ctépœcnle 
dra die ux. tel»821h30:ücrodiane.. - 
SE5TEBON, Ndts de b CStadéBé (92-61- 
38-72) . cMbre Sehri-Dombdqwe. le 29 8 
21 h 45 : JL MouilHire, M. B 


(Mazart),Ie5821'b30:IMusici:l 

Pudete CHuilBn e,te.I*321 h 30;Orchra- 
tre pbflhanaonique de Monte-Carlo, tfir. : 
Th. Puticux (Mozart). 

Rhône-Alpes 

Haine, Festival (5<W0-«Wl). le A & 
19 h 30 : Th. Psrasldvesto (Debosiy, 
Drafams). 8 21 h 30 rR. Aodla (Albeniz, 
de FUte); te53]9h30;L. MenerfCbo- 
Pdn. Haydn) q 21- h. 30 î E. Balmu. 

.G.Tonua (RsveL Strauss) . 


AVIGNON 40 AN! 
DE FESTIVAL 
VUS PAR 
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Communication 


Après ia cession des parts de M. GnMgmith à la CGE 

» attend son nouveau PDG 


« 


L'Express s'interroge. La ces- 
suxt par Sir James Goïdsmith de 
la -majorité de ses juins H«m« la 
Générale Occidentale à la Çom- 
générale d'électricité (le 
Monde, du . 29 juillet) ■ sâ grrifi e-t. 

cUcsoa désengagement total ou 
famwee d’une 'opération'' plus 
ûnportante dans les médias ? 
VMmÛ balançons entre ces deux' 
hypothèses », admet - un . journa- 
liste. 

Tout en sachant que la 
dépasse ' le' cadre derhebdoma- 
dàim, de ; ses: suppléments {les 
quatre « hebdomoosiiels > sport, 
sciences, style, économie), et de 
scsantres éditions, ia rédaction ne 



Jean-François Kahfi 
de FAssociation 
« Mafia > 

Le. directeur dé rhebdomadaire 
/*, Evénement du jeudi, M, Jean- 
François Kahn, présidera TÀssocia- 
tû» de sauvegarde du Matin. Princi- 
pal actionnaire de la nouvelle société 
. te Nouveau Matin, créée lé 18 juillet 
(te Monde, daté 19-20 juillet), 

. l’association parrainera la satiété 
des lecteurs qui doit naître en sep- 
tembre^.-. 

L’ancien pré sid en t dë-1a commis- 
sion pour-la transparence et le plura- 
- Eme de la presse, aujourd'hui dis- 
soute, M. Henri Caillavet, ancien 
ministre, sera teprésident d'honneur 
’’ de l'association, -et M* Jean-Louis 
Edberg, Favocat dnlgroupe des Dix, 
son trésorier. 

En font également par tie; d eux 
dâéghés -syndicaux de la rédaction. 


Antoine «TAbbundO (SNJ-CGT), et 
Alain Barband (CFDT) r ainsi (pie 
deux membres des Dix, ces salariés 
qui bénéficient de W cession du titre 
jnsqn’fi.cequele tribunal se pro- 
nonce, de manière -définitive lé 
: . 

.. M™ Déforét, PDG (Time entre» 
prise dijonnaise, et M. Jonanoean, 
président d’une mutuelle (qui 
svaieàt aidé les Dix à_ pçyer; les 
salaires du penonnd en mai) com- 
pléteront le conseil d'administration 
deFâssociatkm. • - .. x 


manifeste, aucune inquiétude. 
’« Cela n'a rien à voir avec la crise 
de l’été dernier,, qui avait provo- 

- .fc départ de nombreux jour- 
nalistes de talent», résume un 
rédacteur, tandis -qu'un autre, 
fataliste, estime que « Goïdsmith 
ou la CGE, par l'intermédiaire 
des Presses de la Cité, c’est bon- 
net blanc et blanc bonnet ». 

La plupart des journalistes 
attendent cependant la venue de 
M. Bruno Rohmer,- PDG des 
Presses de la Cité. Celui-ci, 
depuis le mois de wwi (datc.de la 
prise de contrôle des Presses par 

JimmyvGoldsaûtli), s'apprête à 

occuper les fonctions de 

PDGde l’Express. Prévue début 
août, son arrivée avenue Hoche, 
au siège de l'hebdomadaire, est 
attendue selon les termes d'un 
chef de 'service • avec une curio- 
sité bienveillante ». Pourtant les 
projets de M. Robmer, qui se can- 
tonne dans, une prudente réserve, 
ne sont pes connus. 

- -Plusieurs dossiers sont en sus- 
pois à l'Express. Celui des quatre 
• bcbdomensucls » lancés à 
l'automne dernier, et qui n’ont pas 
fait encore' la preuve de leur 
succès commerciaL Celui de la 
restructuration de la documenta- 
tion et de la suppression du ser- 
vie» * région» qui ont abouti, -en 
juin, à plusieurs jicencietnents, 
qui n’ont pu être prononcés, faute 
d'élections au Comité d’entreprise 
du JournaL Celui enfin des frais 
généraux: en mai, déjà, la nomi- 
nation d’un audit a entraîné la 
suppression à / Express de cer- 
taines dépenses jugées extrava- 
gantes (voitures de fonction, 
□otesde restaurants), notamment 
an sein de l’administration. 
Autant de domaines où la rédacn 
tion de l’hebdomadaire attend 
M.' Rohmer, au pied du mur, le' 
PDG des PrésSes ayant; dît-on, la 
réputation d’etre un gestionnaire 
[particulièrement rigoureux. ' 

•’ Y. 


Les autorisations de radios dans la région parisienne 

La riposte à la CNCX s’organise 


Après les d é ci si on s de la Commis- 
sion nationale de la iynwmmw«» rinii 
et des libertés -- J--CNCL), concer- 
nant les radios autorisé sur la FM 
parisienne, l’heure est à la riposte. 
Sur les ondes des radios, lorsque les 
émetteurs fonctionnent; par com- 
muniqués à la . presse, pétitions, 
oonféreoces de presse (Tropic FM- 
Graden), dîner de presse (les radios 
africaines Black et Tarais FM), let- 
tres ouvertes (Radio-Show), mani- 
festations place de la Bastille (trois 
radios portugaises) on à la CNCL, 
dont Péquipe de Cité-FM a tenté, 
mardi, d’occuper les locaux afin 
d’avoir une. e n trevue avec P« un des 
rages*. 

Le bureau de M. Yves Rocca, 
chargé du. dossier ne désemplit pas. 
La radio de Boulogne Proatima du 
Centaure a elle aussi multiplié les 4 
tentatives auprès, de M. de Broglie 
(envoi d’us gâteau ahui que d’us 
'Cireur de chaussures), lui deman- 
dant ce qu’elle pput faire pour être 
enfin reçue. Le réseau Liberté, 
relayé par de nomb r eus e s radios, 
A mne chaque soir des nouvelles du 
front et prépare une grande opéra- 
tion pour le jeudi 30 juillet. Pour 
toutes tes radios évincées, un espoir : 
les fréquences de la bande raühaire, 
libérables Ô’ici quelques mois. Et 
une obsession : continuer à émettre. 
Les protestations continuent 
-d’affluer, tant du côté des radios 
locales que du côté de Sud-Radio et 
de' Radio-France internationale, 
elles aussi déboutées. 

m RFI Ce n’est sans doute 
que partie remise » déclare 
M. Henri Tésenas du Monicel, son 
président. « Mes appuis sont multi- 
ples' er vont de M. Jean-Bernard 
Raimond è M. J tan-Pierre Chevè- 
nement. Consensus peu banal! Face 
au silence de la CNCL, je persiste 
donc. Pour, être- déçus, nous ne 
sommes pas démobilisés » 

• Sod-Radio s ■ On nous affir- 
mait la semaine dèrmère à la CNCL 
que notre dossier était en très bonne 
voie... » « Pourquoi évincer une des 
radios dû Sud et autoriser 
l’autre î », demande Thierry Ber- 
nard, son directeur, en faisant allu- 
sion à RMC, et en précisant qu'on 
ne lui avait donné « aucune cxplica- 


' x-rt - '" < • s»;.*- ^ r / 



Mariage» 


-lAotM-G»^FLÉCHON, 

•• - M.etM ^RoJtertlAN G,'_ 

9Q0C* hoifom do put di piwni^r 
de km enfants 


et Richard, 


qui aeo Geu dans Fmtimiléte ll juiDet 
1987. à Strasbourg. • • • • 


Décès 


■ - M™ Jcan Driuen, 

■ Marie-Ange et Doadjdqae.Bonti, .- . 

- FransezaDeinen, 

MariePascste et Jean-Fffix Bernard, 
ont la tristesse de frire part du décès de 

M. JcànDELUE^ 

survenu te 27 juillet 1987, à* Soxnt- 
Gcpnain-de-h-Mer, dans sa sojxanto- 
septième année. 

Les obsèques reHgàeoses auront lieu. 
1e jeudi 30 juillet, fi 15 .heures, ai 
FégOsc de Matignon (COtca-du-Nord). 

- M" Robert Fasqodfe Saint Yves 
Ménard, . . 

son épouse, 

M. et M“ Pierre Badad. - 
Le professeur et MichclL* Guû- 

et M» Hubert JPignçt, 

GwenaBBe et Béo&ficte Badud, 

Yves, Jean-François et Sébastien Le 

'Grattes, . :*■ --- ; 

Laurence et Bcocft Pignét, 

ses petits-enfant*. 1 

Le docteur et M“ Jacques FasqueDe 
et lears enfants, -- - • -I 

M. et M* Jacques Lcboozgens 
et teun enfants, ■- 

son frère, se* befles-sœurs, .neveux, 

Les famiües GaHots,-Courtin, Des- 
prez, Denizet, Cteverieet Jubett, 
ont te douleur de faire part dn décès de 

M. le professera- Robert 

‘ FASQÜELLE 
SAINT YVES MÉNARD, 
ancien interne des bèpftaux de Paris, 
professeur hooorairé de microbiologie 
aux facultés de médecine de Paris, 

membre de FAcàd&qte .nationale de 
m é deci n e, 1 ■ . . 

survenu à- son doroksQe, le 23 juillet 
1987, dans sa qnatre-vingtiime année. 

La rfrfmflnig religieuse a été cflé- 
teée te27 juillet . 1987, suivie de Rnhu- 
matioa à Beaugency (Loiret). ' - t 

Lc préseat arts .tient hen .de faiie- 
part 

Une jnessç sera oB&sêe 4 son i n te n - 
tiou à Paris an roots d’octobre. 


- On nou prie d’annoncer le décès 


- M. Gérard GAILLARD, 

- ■cornmiiwaire priocâpal, 
‘dievalier de ronhedn Mérite, 

sam — A SalnteAsne (Gnadêteape), 

ftaiw o> ripijualUiT» mit 

Les obsèques ont en lieu le mercredi 
29 jmOet, à 1Q h 30. en relise Notze- 
Dame de VenalBes, me de 1a Paroisse. 

-De te part de 
Toute te famOle 
- Etsésauds. 

Un seul tire vous m a nque - » 

21, hameau La Lévrière, . . 

78590 Naisy-te-RoL 


- Rater Lafau. . 
sau époux, 

- Les familles Mnnro-Lafao, Aficot, 
Andricu,DesaaHe, 

'ses entente, 

Ses douze petits-enfants, 

. 'Srasrireazrièrepetitsccfants, 
faut part (fai décès de ' 


• LAPON, 
née Changea^ • 

survenu le 27 juOtet 1987, dans 
qnàtte-ringt-auàème «"«ty 


La messe sera cflébtée le jeudi 
<30 juillet, 1 14 heures, en réghse.Saim- 
Etkono-dn-Mom (place du Panthécm). 
sûrie de fiahumation au cimetière du 
Mo nt pa r oassc. 


— Lori et ^Hçnri 2nber-Maguire,- : 
ont la douleur de faire pan dn décès de; 

W.MAGUIRE, .:. 


leur père et bcan-père, rappelé à Ken te 
8 juâlêt 1987, A rage de cxoqnaineris: 
ans, è Huntington. New-York. Etats- 
Uniar : "• 

55,'rve de l’ÀbbéGroolt, 

-75015 Pdris. 


■ - Le J" août 1986, i rige .de 

aaixante-lRûtaiis, ‘ 

Jcs»-MhdIcc MARTIN 

qnjnaii tes riens et ses nombreux amis.' .. 

Vous qui l'avez consa et aimé, 
gardez-le toujours présent en vos 
mémoires. 


' Nos abonnis, bénéficiant, d'une' 
rédaction rur les insertions du - Carnet 
dn Monde -, som priés de joindre , i - 
leur émoi de texte une des dernières 
bandes pour justifier de cette quotité.' 




— On nous prie d'annoncer le rappel 
IDieudc 

Bertrand de MERISEL, 

décédé accMkatdtemEat le 24 juOtet 
1987, dans sa vingt-huitième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en régiise NotroDamodes-Cliamps, à 
'Paris, te vendredi 31 juillet, 110130. 


- Saint-Jean-de-Loz. 

M« Jean Moinet, 
cooénousc. 

MetM- Roger West, 

Miet téf" Georaes GfflhDstit, 

; M" Elisabeth Pesncanri, 
ses enfants, 

Antoine, Cyrille, Louis-Edouard et 
GuOteume, 
ses petits-enfants, 

Ainsi que toute te famille, 

ont la tristesse de fkîre part dn décès de 


M- Jean MOINET, 


survenu 1e 26 juillet 1987, dans sa 
sd ra n t e-ttn ari ème ann é e 

Les obsèques tnt Beu le mercredi 
29 juillet en l'église de Saint-Jean- 
do-Luz. 

Vhte Saint-Martin, 

' 13, rue Vauban. . 

64500 Samt-Jean-de-Luz. 


Romercioments 

- M" Jean-Pierre Leclerc, 

■ Marc et Anne-Sophie Leclerc, ' 
profoodément touchés par tes marques 
de Sy m pa t hi e que vous leur avez témeâ- 
goées kes du décèede 


■Pfecre LECLERC, 

vous expriment l e urs s incè r es remercie- 
ments. • - 


Anniversaires 
- Il y a an an nous a quittés 

AanioRANDEL, 

.... née Wczter. 

i Tous ceux qui l'ont co nnu e et aimée 
se souviendront d’elle; 

et associeront à sa mémoire celte de 

Joseph KANDEL, 

sotyépoex. . 

décédé en 1973. 


don » â le Commission sur ce refus 
d’autorisation. 

• Raifio-Maadarine (station ins- 
tallée à Marly-le-Roi et merohre 
d’un réseau de quarante radios) 
demande à la CNCL « un réexamen 
de son dossier ». « De tous les 
réseaux nationaux utilisant 
Télécom-!, Mandarine est le seul à 
ne pas être autorisé sur Paris. Cela 
ne lui donne pas des chances de 
développement égales à celles de ses 

. concurrents, pénalise gravement 
r ensemble du réseau et ae ses sala- 
riés. m 

• RTH 99 Rock : » La CNCL 
vient de déclarer le rock hors la loL 
Par son refus non motivé d’attribuer 
une fréquence à une radio thémati- 
que rock, ia CNCL prouve qu’elle 
n'est pas parvenue à assimila' la 
réussite du format rock dans 
l’exemple américain. Où est la fré- 
quence rock ? Comment vont se 
faire entendre les trente mille 
groupes de rock en France ? » 

• RraBo-Btack FM Fréquence 
Sorcier r « Une fois de plus, l’Afri- 
que noire a été délaissée, négligée, 
exclue. » La station fait donc appel 
« à tous les Etats africains à travers 
leurs représentations diplomati- 
ques », aux associations qui Tout 
déjà soutenue et à la communauté 
française pour obtenir « la libéra- 

. don d’une fréquence entièrement 
africaine, regroupant les trois pos- 
tulants à cette fréquence ( Black 
FM Fréquence Sorcier. Fetrani et 
Tavala FM) ». (La CNCL a cepen- 
dant attribué une fréquence à 
Tavala FM, une radio africaine en 
association avec Radio-Alpha, repré- 
sentant la communauté portugaise.) 

• La Fédération des travailleras 
de l’information, dn Liv re, d e 
FandiorisadL et de la cnhnre CFDT 

• déplore l’inégalité flagrante des 
traitements que la CNCL a opérés 
entre des radios • télés de réseau » 
et les autre stations. Cette inégalité 
est inacceptable. (...) » Le syndicat 

• souhaite que la CNCL fasse res- 
pecter le cahier des charges des 
radios locales privées. (...) Cela 
suppose qu’elles puissent disposer 
de ressources. Le marché publici- 
taire n'étant pas extensible, les 
aides de l’Etat devraient être proro- 
gées ». Il propose enfin aux • orga- 
nisations représentatives des radios 
ainsi qu’aux têtes de réseaux, de 
.rouvrir des négociations concernant 
les personnels ». 


•’ «Winner» : nouvnfla publi- 
cation de M. Bruno Sortez. — Un 
magazine bimensuel d'information 
.boursière rient d'être lancé par 
M. Bruno Bertaz, qui a cédé en juin 
dernier ses titres (ta Vie française, la 
Tribune. TAgefi ) au groupe Expen- 
sion. Cette nouvelle publication, édi- 
tée par la Société des Éditions bour- 
sières, sera vendue exclusivement 
par abonnement. 

• La quotidien communiste la 
Ma mm a ire en réglement juefi- 
cteire. - Le tribunal de commerce 
de Marseille a annoncé la mise en 
règlement judiciaire du quotidien 
communiste fa Marsefflatse et de son 
imprimerie Yitrolles-Offset, le lundi 
27 juSet. Les difficultés du quotidien 
communiste seraient dues au déport 
de l'imprimerie de Vitrolles du men- 
suel mutualiste VTva et à P arrêt de 
parution, en juin, de r Hebdomadaire. 
le journal créé en avril è l'initiative de 
M. Michel Pezet. député socialiste 
des Bouches-du-Rhône, Vrtrolles- 
Offset fabriquait an effet une partie 
des cahiers de l'Hebdomadaire. La 
décision du tribunal fait suite i f ini- 
tiative de la direction de la Marseil- 
laise (100 000 exemplaires cfiffusés 
en moyenne dans six départements), 
qui a demandé e une cession partielle 
des actifs de VhmUee-Offset et une 
restructuration orientée vers le quoti- 
dien s. 

m Nouveau revers pour 
M. Robert Maxwell. — Après avoir 
échoué dans sa t e n t a tive de racheter 
le quotidien Today, puis décidé de 
fermer le London Daily News après 
cinq mois d'existence (te Monde du 
29 juülsl). voici taie M. Robert Max- 
well, patron du groupe de presse bri- 
tannique British Prmtmg ami Commu- 
nication Corporation (BPCC), subit un 
troisième échec. Devant le refus de la 
Cour fédérale de New-York de lui 
donner raison contre Harcourt Brace 
Jovanovich (HBJ), l'une des plus 
importantes maisons d'édition améri- 
caines, sur laquelle 3 avait jeté son 
dévolu, M. Maxwell a annoncé, le 
himfi 27 juillet, qu'il mettait fin à la 
bataille juridique qu’B menait contre 
HBJ. BPCC avait, en ef fet, e ntamé 
devant les tribunaux américains plu- 
sieurs actions en justice contre HBJ, 
jugerait illégale l'opération de recapi- 
tafisation entreprise par celui-ci, qui 
avait fait passer la valeur boursière 
du groupe de 2 à 3 milliards de dol- 
lars. Malgré ce nouveau revers, 
M. Maxwell a réaffirmé son ambition 
de faire de BPCC * un empire mutti- 
médîas avec des revenus se situant 
entre 3 et S milliards de livres scar- 

ûnQ ». 


Les programmes de rentrée 

Antenne 2, la pasionaria 


Très chic, le lunch d* Antenne 2, le 
mardi 28 juillet, au bris de Boulo- 
gne. La douceur du temps, le par- 
fum des pelouses et des parre-terre 
de fleurs, tes mines bronzées des 
bâtes — dans Fauriiovisud, cela doit 
faire partie dn métier — donnaient à 
cette réunion de presse annonçant 
les programmes de rentrée un air de 
gmien-party mondaine et panachée. 
Chic, donc, et familial. Car te belle 
famine que voflâ ! Drucker, Ch a n - 
ceL Tcbcnna, Ruggiéri, Jammot, 
Vïrieu, Rouilly, etc. Ne manquaient 
doute que Cavada et Sérüloro- 

Une famille rassemblée autour de 
sou chef, le président Claude Conta- 
mine, risiblement soucieux d’affi- 
cher la réconciliation et la mobilisa- 
tion générale. Attention, les TF 1, S 
et autre M 6. semblait dire le PDG, 
Antenne 2, la passionaria, désor mais 
» l’esprit offensif * et •en ordre 
d'attaque comme on dit dans les 
sous-marins nucléaires ». se prépare 
au grand combat. Et de surprendre 
l’auditoire par uo discours rapide an 
tonus un brin forcé mais à l'effet 
détonnant. La campagne de publi- 
cité lancée 1e même jour dans la 
presse et sur les mun de la capitale 
ne clame-t-elle pas « Prof ession pas- 
sion? » 

Les grands rendez-vous, « classi- 
ques » de la chaîne som maintenus, 
et parfois amendés. ■ Apostrophes» 
de Pivot occupe toujours la soirée du 
vendredi mais dans un nouveau 
décor et avec des prolongements ; 
« Apos », ie dimanche soir, « Stro- 
phes» te hindi soir, émissions en 
direct d’un quart d’heure diffusées 
après te journal du soir. • Champs- 


Elysées » continue, - Les enfants du 
rock » aussi, qui devraient à nou- 
veau rajeunir sous la houlette de 
Patrice Blanc-Francard, l’ancien 
directeur des p ro g mnmaj de TV6. 
Jacques Martin officie toujours le 
dimanche, mais remet « La lor- 
gnette» — qui fit ses premiers 
grands succès télévisuels - au goût 
du jour. « Les Dossiers de l'écran », 
devenus bimensuels, accueilleront 
deux nouveaux présentateurs — 
Claude Sérillou et Charles Ville- 
neuve — aux côtés d’Alain Jérôme. 

Quelques nouveautés devraient 
donner du piment è une grille 
somme toute classique, en tout cas 
remplacer quelques départs impor- 
tants de la chaîne. Jacques MaÔhot 
animera des « Jeux de mots » avant 
20 heures, Jean Roucas fera « Cadet 
Roucas» un dimanche soir par 
mois, Gérard Klein prendra les 
après-midis avec « Ça déménage ». 
suivi par Didier Barbe livien, qui, 
avec-» Un DB de plus », animera les 
variétés. 

Les samedis seront sportifs puis- 
que Gérard Holtz présentera une 
longue émission. « Samedi Pas- 
sion», comprenant des directs, des 
jeux et divers exploits dans ce 
domaine. La passion étant aussi le 
cinéma (avec Claude-Jean Philippe 
et - Un Delon par mois »), la musi- 
que (avec Eve Ruggiéri et nn spé- 
cial Karajan ou un spécial Cal! as), 
et bien sflr la politique avec 
« L’heure de vérité » et une série de 
stars... 

ANNICK COJEAN. 


L’extension des réseaux de la 3 et de M 6 

M. Baume! met en garde 
contre la « frustration des téléspectateurs » 


• Si. d’ici la fin de l’armée, les 
réseaux de la 5 et de M 6 ne cou- 
vrent pas une grande partie du terri- 
toire. la frustration des téléspecta- 
teurs va poser un grave problème 
politique. » M. Jacques Baume], 
député RPR et secrétaire général du 
Conseil national des collectivités ter- 
ritoriales pour l’audiovisuel 
(CNCTA), est catégorique : la libé- 
ralisation de l'audiovisuel perd trait 
sou sens si la majorité des Français 
ne peut recevoir rapidement tes nou- 
velles chaînes. Et ü brandit les pre- 
miers résultats d’un sondage effec- 
tué auprès de 900 communes de plus 
de 9 000 habitants. Sur 
230 réponses déjà reçues, seules 
40,8 % reçoivent la 5 et 28,6 % M 6. 
Des réponses assorties de nombreux 
commentaires (Félus qui font part de 
leur préoccupation devant l'institu- 
tion d’une ■ France à deux 
vitesses » ; d’un côté les Français • à 
part entière • qui ont droit à six 
chaînes, de l’autre - les parents pau- 
vres » qui doivent se contenter de 
trois canaux. 

L’intervention du CNCTA 
5’qjoute aux vives pressions exercées 
par M. Robert Hersant pour accélé- 


rer la mise en place du réseau de la 
cinquième chaîne (le Monde du 
28 juillet). La Commission natio- 
nale de la communication et des 
libertés poursuit sa procédure 
d’appel <f offres mais semble hâter 
quelque peu sa démarche. La 5 et 
M 6 ont déjà reçu Factorisation 
d’utiliser trois émetteurs pour amé- 
liorer leur diffusion sur Paris. 

Un appel d’offres vient d’être 
lancé pour d'autres fréquences sur la 
grande couronne parisienne et Stras- 
bourg. La procédure est rapide puis- 
que les deux chaînes n’ont que deux 
jours pour déposer leurs dossiers. 
Mais sur ces bassins de population, 
les chaînes devront partager leurs 
fréquences avec d’éventuels parte- 
naires locaux qui pourront disposer 
de « fenêtres » de programmation. 

Les inîatîves locales ont jusqu’au 
30 septembre pour se faire connaî- 
tre. La CNCL devait se réunir le 
mercredi 29 juillet en séance plei- 
nière pour proposer de nouvelles 
solutions à l'extension des deux 
réseaux de télévision. 


Loisirs 


Un Festival international du modélisme 

Les fous de la télécommande 


En chaque Français sommeille un 
modéliste. Qui a oublié son train 
âectrique, son circuit automobile, 
ou sa Caravelle téléguidée? Afin de 
réveiller ces ardeurs enfantines, 
deux stations de sports d’hiver du 
massif de la Maurienne, 
Villarembert-le-Corbier et 
Fontcouverte-la-Toussulre, ont uni 
leurs efforts pour organiser du 19 au 
26 juillet un Festival international 
de la télécom mande et du modé- 
lisme (FÎTEM), après un premier 
galop d’essai à petite échelle Fan 
dernier. 

Le chasseur-bombardier s’immo- 
bilise en bout de piste, puis, dans un 
hurlement suraigu de turbines tour- 
nant à plein régime, il se cabre, 
s’élance, dévorant l’alsphahe de plus 
en plus vite. D'un coup d’aile, le jet 
prend l’air et rejoint sans effort 
apparent le fer à repasser, rouge vif 
qui, pour quelques instants, joue les 
vedettes de ce meeting aérien des 
modèles réduits. Honnis ia taille, 
rien ne distingue ce Mig 21 de celui 
qui abattit le Boeing sud-coréen. 
Souri du détail, respect scrupuleux 
des proportions, bruit des moteurs et 
surtout dextérité des «pilotes», 
capables de recréer d’un doigt 
habile sur leur télécommande les 
évolutions des «gros», les vrais. 

Sous la férule du colonel André 
Chaperon, plus de cinq cents partici- 
pants venus de huit pays européens, 
présentant près de nulle modèles, se 
sont donnés rendez-vous à oe Festi- 
val. Toutes tes chapelles du modé- 
lisme étaient représentées. 

Bateaux, avions, voitures, locomo- 
tives, reproductions fidèles de leur 


grands modèles, donnent la réplique 
aux maquettes les plus extrava- 
gantes, comme une planche volante 
ou Samantha ia sorcière juchée sur 
son balai. Les prix sont fi la mesure 
des passions : de 2 500 F fi plus de 
73 000 F pour la perte do FITEM : 
la Vénus, un magnifique trois-mâts 
entièrement télécommandé. Deux 
objectifs guident André Chaperon : 
l’harmonisation européenne des fré- 
quences et l’ouverture vers ta jeu- 
nesse. A l’instar des radios libres, les 
modélistes se livrent en effet à une 
véritable guerre des fréquences! Un 
conflit au cours duquel, pour cause 
d’interférences, nombre d'avions 
effectuent des piqués itempestifs. 
Avant l’ouverture des frontières en 
1992, ie colonel Chaperon veut orga- 
niser une conférence européenne qui 
réglerait le problème. 

Le but avoué du FITEM est de 
communiquer aux plus jeunes la 
passion de leurs aînés. Un diplôme 
existe désormais, qui récompense les 
premiers pas d’apprentis modélistes. 
L’Ecollage (contraction des mots 
école et décollage) est le permis de 
conduire du futur passionné. Mais 
certains modélistes ont les yeux plus 
grands que leurs modèles. 

Gilles Granger, un « naval » 
convaincu, organise du au 8 août, 
dans les eaux du cap iTAgde, la pre- 
mière coupe America version 
modèles réduits. Une compétition 
réservée à des maquettes fidèles an 
1/10* des fameux 12 m J I qui se 
sont récemment affrontés an large 
de Penh... 


GUY DUTHQL. 
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Radio-télévision 


Les programmes complets de radia et de télérôiou sam pabfiës chaque semaine durs notre sup plémen t du samedi daté 
di manc he-laaS. Signification des symboles : ► Signalé dhins * le Moade raÆo-téiérëïc»o * □ FHm à ériter ■ Oh peat voir 
■* Ne pas masquer ■■■ Chef-d’œiiTre ou dassique. 


Mercredi 29 juillet 


TF 1 

20.40 Feaükton : Dallas. Une troisième fais. 21*30 FeniUe- 

<on : Le gti&ui De Marion SarrauL d'après le roman de 
Juliette Beozooi. Avec Laurent Le Doyen, Jean-François 
Porno, Marianne Anska. (4° Épisode.) Cape et épie. Plaisant. 
22.45 Journal 23.05 Série : Les ambêseon. La soucoupe 
volante. 2155 Cbot métrage. La nuit de Santa Klaus, de 
Vincent de Brus. 

A2 

► 2030 Téléfilm : Les idiots. De Jean-Daniel Vcrbacghe, 
avec Jean Carmel. Jean-Pierre Mari elle. Maryam d’Abo, 
Dora Doll, Pierre Dons. 21.55 Profession comique. Emission 
d’André Halimi. 2- Michel Blanc. Le comédien parle de lui. 
de son physique, de son métier. Nombreux extraits de films. 
22.55 Cbefe-d’œurre eu péril. Emission de Pierre de 
l-agjBTTO» Singapour sauve son patrimoine. 2125 JournaL 

23.40 Les frustrés. 

FB 3 

2030 Variétés ; EKscos d'or, aora le soleil de la Guadeloupe. 
21.50 Magazine : Tbahtssa. La Course de l’Europe, en direct 
de Lorient. 22-35 JournaL 23.00 Cinéma : Derborence ■■ 
Film franco-sukse de Francis Rcusser (1983). Avec Isabel 
Otera Jacques Penot, Maria Machado, Jean-Marc Bory, 
Bruno Cremer. Un villageois qui gardait tes bêtes à J 'alpage 
disparait avec son oncle dans une avalanche, laissant une 
femme qui met un enfant au monde. Plus tard, il réparait 
mais elle ne le reconnaît pas. Un film épique, tragique, à 
l'exemple du roman de l'écrivain vaudois Charles-Ferdinand 
Ramiez, dont il est tiré. Un style cinématographique et une 
beauté étranges. 

CANAL PLUS 

2035 Cinéma : Captais Apache □ Film iiaJo-américain 
d’ Alexander Singer (1971). Avec Lee Van Cleef, Carroll 


Baker, Stuart Wbiunan, Percy Herbert. Un western de série 
où même Lee Van Cleef est décevant 22.25 Flash dTnfonna- 
tiOBS. 22.y Cinéma ; Xanadu □ Film américain de Robert 
Green wald (1980). Avec Olivia Newton-John, Gene Kelly, 
Michael Bcck. James Sloyan. (LlOTélcQia ; Seule contre la 
Mafia. 2-25 Pocmnentairc : Les iillienfj da sport. 

LA 5 

2030 Téléfüra : Le paradis des requins. Les mâchoires du 
squale pour faire chanter des victimes. 2X05 Série : Mission 
impossible. 23-00 Les cinq dernières whrtw . 0210 Série : 
Serpico. 1.10 Série : FEcs à Hollywood. 200 Série: Mission 
impossible. 250 Les chevaEers da oeL 

M 6 

2030 Série : Les routes du paradis. 21 J0 Série : Fakon 
Crest. 2X10 JooroaL 22.25 Téléfilm : Le retour des agents 
très spéciaux. De Ray A us tin. Avec Robert Vaughn, David 
McCaUuxn. Services secrets. 030 Série : Les espions. 
0 l 50 Musique : Bmdevard des c^s. 

FRANCE-CULTURE 

20.15 Mémoires do siècle. Germaine TiUon. 21.15 L'exo- 
tisme de l'autre (3* partie). 2X15 Festival international de 
Radio-France et de Montpellier, Jean-Sébastien Bach : 
Suites pour violoncelle, par Alain Meunier, au violoncelle. 
2330 Entretiens avec— Marlène Die tri ch (3). 6.05 Da jour 
an lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

2035 L'air dn soir. 2130 Concert (en direct de t'enclos 
Saint-François) : Symphonies pour cordes de C. Ph. £. 
Bach : Concerto en fa majeur pour trois violons, de Tele- 
mann ; Stabal Mater, de Pergolèse. 030 Jazz : Olivier Franc 
Jazz Band ; François Guin SepteL 


Jeudi 30 juillet 


TF 1 

1330 Série : La croisière s’amuse. La nuit tons les comman- 
dants sont gris (l re partie). 14.45 Croque-racances. Cali- 
mera ; Bricolage ; Tintin : L’étoile mystérieuse ; Bleu 
marine ; Vidéo surprise : Alice au Pays des merveilles ; Rickv 
b belle vie. 15 lX 5 Quarté à Enghien. 15.30 Croque-vacances 
(suite). 16-15 Variétés : La chance aux chansons. Emission 
de Pascal Sevrau. Avec Santa Mon lie I. Gérard Lenorman. 
1635 Feuilleton : L'adieu aux as (4 e épisode) . 1735 Mim- 
iournaL pour les jeunes. De Patrice DreveL 18.05 Séria : 
Mannïx - Longue sera b nuit 19.00 Feuilleton : Santa- 
Barhara. 1930 Jeu : La roue de la fortune. 20-00 JournaL 
2035 FeuiBeton : Le souffle de fat guerre. (4* épisode) Avec 
Robert Mitchum, Ali Mac Graw. Jan Michael Vincent 
Superproduction américaine. La famille Henry pendant la 
seconde guerre mondiale. P" 2135 Variétés : Bernard Lavil- 
Bers & La VUlette. Spectacle enregistré en novembre 1986. 
2235 JournaL 23.15 Série : Les envahisseurs. L'espion. 


A 2 

1 3.45 Téléfilm : Mon fik ne sait pas lire. De Franco Giraldi, 
avec Mimsy Farmer. Omcro Antonuttl, Itaco Nardulli, 
Laura Sancin (] R partie). 15.15 Feuilleton : Rue Carnot. 
15.40 Sports été. Golf : Opcn de Grande-Bretagne ; Boxe : 
championnats d'Europe h Turin. 18.00 FenfDeton : Aime et 
Catby. 1830 Récré A 2 été. Devinettes d’EpiuaJ ; Clémen- 
tine; TclcchaL 1830 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
D'Armand Jammoi, présenté par Patrice Laffont. 

19.15 Actualités régionales. 19.40 Le petit théâtre de Bou- 
vard. 20.00 JournaL 2030 Cfatéma : Angélique et le sultan □ 
Film français de Bernard Borderie (1967). Avec Michèle 
Mercier, Robert Hussein, Jean-Claude Pascal. Aly ben Ayed, 
Helmut Schneider. Angélique est de nouveau vendue comme 
esclave. Le sultan du Maroc en fait la fleur de son harem. 
Elle lui résiste Elle est fouettée en public. Au secours. Jof- 
frey ! Arrivera-t-il à temps ? De roule façon, la série, épuisée 
par sa médiocrité, s'arrête là. Jusqu'à l'inévitable prochaine 
diffusion 72X10 Mag az ine : Caméra X De Michel Honora. 
Australie : Le dernier Far- West La vie des cow-boys austra- 
liens. Un reportage de Patrice Duterlre. 2235 Documen- 
taire : Le corps vivant. 20. L'agresseur agressé : l'accident 
Comment le corps se répare. 23.25 JournaL 

FR 3 

1335 Feuilleton : Thierry la Fronde. 14.00 Agenda des 
vacances. 1435 Les livres de l'été. 14.45 Look. 1430 Top 
mdody. 1435 Carte postale. 15.10 Les {tapies, les munies 
de la 3. 1530 Pense-bëtes. 1530 Documentaire : Splendeur 
sauvage. 16-00 G astronomie. 16.05 Variétés. 16.15 Le tabe 
de Pété. 1635 Sélection Miss France. 17.00 Feuilleton : 
Vive b vie ! 1730 Le manège en c hanté. 17,35 Les après- 
midi do Disney Cbannel. 18.30 Série : Les papas. 
18.35 Série : Les aventures du capituiue LOckner. 
500 000 dollars. 19.60 Le 19-20 de l'information. De 19.1 5 A 
1935, actualités régionales. 1935 Dessin animé : Inspecteur 
Gadget 20.04 Jeux : La classe. 2030 Téléfilm : Obsession 
infernale. Expérience dangereuse dans un laboratoire : 
transfert de la mémoire d’un homme à tui autre. Demi- 
épouvante. 2X05 JournaL 2230 M a g az in e : Décibels. 

23.15 Prélude à b nuit. Concerto pour violon et orchestre 
d'AJban Berg, par l’Orchestre symphonique de b Radio 
bavaroise, dir. Colin Davis, avec Gidon Kremer. 


CANAL PLUS 

1330 Série : Soup. 14.00 Ciaéma : les Fausses confi- 
dences m Film français de Daniel Moosmann (1984). Avec 
Brigitte Fossey, Jean-Pierre Bouvier. Rager Coggia Fanny 
Coctençon, Michel Gabbra. 15.45 Do cum e nta ire : Les 
allumés du sport. 16.15 Cfaiéam : Top secret □ Film améri- 


cain de Jim Abraham», David et Jerry Zucker (1984). 
17.45 Caboo cadin. 1X05 Série : Flash Gordon. 1830 Flash 
d'informations. 1835 Top 50. 1930 Série : Lairy et BaHcL 
19.25 Jeu : La goade de remploi. 1935 Flash d'informa- 
tions. 20.00 Série : Stalag 13 2030 Cinéma : F Empire de b 
passion ■■ Film franco-japonais de Nagisa Oshima (1978). 
Avec Kazuko Yostnyuki, Tatsuya Fuji, Takahiro Tamara. En 
19S5. dans un village japonais, un jeune homme devient 
l'amant de la femme d'un conducteur de pousse-pousse, 
vieux et fatigué. Ensemble, ils tuent le mari dont, trois ans 
plus tard, le fantôme vient les tourmenter. Au contraire de 
l'Empire des sens, les seines érotiques sont abstraites. La 
mise en scène confronte le réel et le surnaturel, la nature et 
la transgression d'un ordre de l'amour. Ce film est une tra- 
gédie marquée d'ésotérisme. 2X10 Flash d'informations. 
2X20 r~n*4«.n ; le Prince de New-York ■ Film américain de 
Sidncy Lumct (1981). Avec Trat Williams, Jerry Orbach, 
Richard Foronyü Don Bïllett 1.00 Cinéma : Gardien de la 
nuh ■ Film français de Jean-Pierre Limosin (1985). Avec 
Jean-Philippe Ecoffey, Aurel le Doazan, Nicolas Silberg. Vin- 
cent Pérez. 

LA 5 

1335 Série : FHcs à Hollywood. 1435 Série : Serpico. 

15.15 Les cinq dernières minutes. 1635 Série: Les cheva- 
liers dn odL 17.05 Série : Saint champion. 1735 Le temps 
des copains. 1835 Série : Happy Baya. 1830 Série : Arnold 
etWffly. 19.15 Série : Drôle de rie. 19.40 Série : Supercop- 
ter. 2030 TéléOm : La fraternité eu b mort. Un homme 
essaie de lever le voile sur une société secrète et trop 
influente, malgré les menaces qui pèsent sur lui. 
2X05 Série : Mission faapossfldc. 2235 Les duq dernières 
minâtes. 0.15 Série : Serpico. 1.05 Série : FHcs A Holly- 
wood. 135 Série : Mission imporaflrie. X40 La chevaliers 
dn dd 

M 6 

1330 Jeu : Atoukado. 1430 Musique : CEp fréquence FM. 
La animateurs de b FM â visage découvert. 1530 Hit, hit. 
Ht, hourra ! (suite.) 1530 Jeu : Mégavcntme. L’Amazonie. 
1&15 Je» : CHp combat. Deux vedettes dn sport, du cùéma, 
de la chanson s'affrontent en un combat musical. 
17.05 Série : La espions (rcdiff.) . 18.00 JowuL 18.15 Lu 
petite nra tsou dans la prairie. 19.05 Série : Chacun chez soi. 
1930 Série: Staraky et Hntch. L’épidémie (2* partie). 
2035 Jea : Six'appeL 2030 Série: Mare» Wdby. Le cas 
de Miss Darkn. 2130 Série: Fakon Crest. 2X10 JournaL 
2X25 Cinéma : le Maître et Marguerite ■ Film italo- 
yougaslavc d’Alexandre Petrovic (1973). Avec Ugo 
Tognaza. Mimsy Farmer, Alain Cuny. Un écrivain soviéti- 
que ne parvient pas à faire représenter une pièce à sujet reli- 
gieux. Un certain professeur Woland lui vient en aide. Mais 
n'est-ce pas le diable ? Adaptation, assez conventionnelle 
dans la satire, d'un épisode du roman touffu de Mikhaïl 
Boulgakav, jadis interdit par Staline. OJO0 Série : Mare» 
Weflïy (rcdiff.). 030 Mnsiq» : Boulevard des dips. 

FRANCE-CULTURE 

20.15 Mémoires du siècle. Robert GuiDain. 21.15 L’exo- 
tisme de Tantre (4* partie). 2X15 Festival international de 
Radio-France et de Montpellier. Concert de jazz, enregistré 
à Bédarieax, avec Martial Saisi et Michel Portai. 
2330 Entretiens avec— Marlène Dictrich (4). 0.05 Du jour 
an lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

2035 L'air du soir. 2130 Concert (en direct de La Grande- 
Moue) : ouvres de Haydn, Bach, Rachmaninov. per Alexis 
Wcissenbcrg, piano. 030 Jazz : Michel Bachevalier Quar- 
te! ; Gilles Clément Quartet. 


Audience TV du 28 juillet 1987 (baromètre le monde/sofres-nielsen) 

Auciancm In st a n t anée , région pariaienw 1 pont <* 32000 foyers 


HORAIRE 

F0YBS AYANT 

REGARDÉ LA TV 

ko*) 

TF1 

A2 

B 

CANAL -i- 

LAS 


19 h 22 

28.9 

Samo Barbara 
11.1 

ActuaL rida. 

9.1 

Actual. iAbIol 

1.0 

Larrvo* SoBd 
1.0 

MMadttoo 

3-4 

CMZBBi 

0.5 

19 h 45 

30.8 

Ftauelonum 

13.0 


iia»a 

tWaamplB 

1.4 

SupwnopMr 

2.9 

StanfcyHuKh 

1.4 

20 h 18 

39.4 

Journal 

16.8 

Journal 

13.0 

La daasa 

3.4 

Mk 13 
2.4 

SupeeofRar 

2.4 

SaakvHindi 

1.4 

20 h 56 

43.3 

Mm 

19.2 

LsChamad* 

10.6 

Çavaeogmr 

9.1 

Cano aux padu 
0.5 

PoorRingo 

4.3 

nm*n 

22 h 08 

46.2 

Nina 

16.3 

LnChamada 

10.6 

Çavaeoenor 

13.0 

CofloauapoulH 

1-4 

Uaaâon impaL 
4-3 

Urittaa at valacs 

22 h 44 

— 

Itatoirea wrô*w 
2.9 

Enf.duradk 

4.3 

Journal 

6.3 

KM 

Mtaion knpoa. 
.7.7 

Maître» M vakta 

2.4 


Echantillon : plus de 200 foyers en Ile-de-France, dont 152 reçoivent la 5 et 1 15 reçoivent M 6 dans de bonnes conditions. 


Informations « services » 



MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N 8 4538 

1 2 3 4 5 6 78 9 



HORIZONTALEMENT 

I. C’est par obligation qu’on la 
laisse de côté. - IL Ne cessait 
d’apporter la perturbation. Qui n’a 
pas forcément pioché pour obtenir 
une bonne culture. — ÙI. Perd des 
forces quand ça « cogne ». Se voit 
adresser de nombreux mots de 
recommandation. — IV. Aucun pro- 
blème pour lui faire manger le mor- 
ceau ! Celui qn'on y fait naître 
meurt généralement quelques 
heures plus tard. — V. Tendent à 
prouver que tout n’est pas perdu. — 
VI. Cela coûterait cher à «lui qui y 
trouvait place. Rouge en partie. - 
Vil. Fournissait maintes occasions 
de sortie. Rentabilise ses dépenses. 
Centre de recherches. — .VIIL Rend 
impossible l'installation du • mar- 
ché ». A besoin de chaleur pour cou- 
ver. - IX. Témoigne d’une volonté 
de paix. De quoi faire des fixations. 

- X. Met un frein au bon déroule- 
ment de l’action. Fait partie des 
choses que l’on donne facilement. - 
XI. Est amené il procéder par flimi- 
□a lions. 

VERTICALEMENT 

1. Bouts de tartines. - 2. Indique 
qu’on n'a pas réussi & éviter toute 
confusion. N'accepta pas de partici- 
per à un concours. — 3. Pronom. 
Sorti» sur des re n t r é es . - 4. Il est 
préférable qu’il ne finisse pas par 
prendre trop de place. - 5. Lutte 
pour échapper à une possible héca- 
tombe. - 6. Source d’aspiration et 
d'inspiration. Vieille bête. - 
7. Mène une vie de chien. Tout aussi 
inconfortable qu’une trop grande 
veste. - 8. Dont an s'est servi pour 
jouer. Est donnée par les vaches. — 
9. Longs temps. Sont employées 
pour des manoeuvres. 

Solution du problème h" 4537 

Horizontalement 

I. Haricot - U. Alevinage- — 
III. Récréer (recréer). - IV. TeL 
Ami. - V. Nais. Nuit. - VI. Gît 
Cidre. - VII. Bus. La. - VIII. DoL 
Gê. - IX. Eden. Fêlé. - X. Api. Os. 

- XL Maire. Ut 

Verticalement 

1. Harengère. - 2. Ale. Afl. Dia! 

- 3. Rectitude. - 4. Ivres. Sonar. — 
5. Ciel. Pé. - 6. One. NiL Fi ! - 
7. Taraudage. — 8. Mît. EtoL - 


9. Hésiter. Est 


GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel des 
lundi 27 et mardi 28 juillet 1987 : 

UN DÉCRET 

• N- 87-582 du 22 juillet 1987 révi- 
sant et complétant les tableaux de mala- 
dies professionnelles annexés an livre IV 
du code de b Sécurité sociale relatif 
aux accidents du travail et aux m a ladies 
professi onn elles. 

UN ARRÊTÉ 

• Du 23 juillet 1987 rebtif aux 
conventions de conversion. 


SPORTS 


• CYCLISME: Tour de Fronça. 

— Après l’accueil triomphal réservé 
le 27 juillet à Dublin au vainqueur du 
Tour de France, Stephen Roche, le 
maire de b capitale irlandaise. Car- 
menerta Hedermèn, a demandé que 
la ville puisse organiser le départ du 
Tour 1988, qui coïnciderait avec le 
millénaire de b fondation de b raté. 
Toutefois, b nouveau directeur de b 
société du Tour, M. Jean-François 
Naquet-Radfguer a pris rengagement 
que b grande boude ne quitterait b 
sol français que tous les deux ans. 

• GOLF : Open féminin des 
Etats-Unis. - Après un cinquième 
tour de 18 trous (pbyoff) avec b 
Japonaise Ayako Okamoto et F Amé- 
ricaine JoAnne Camer, b Britannique 
Laura Déviés, qui a rendu une carte 
de 71 (un sous b per) a remporté te 
28 juillet à Edison (New Jersey) 
ropèn féminin des Etats-Unis. Déjà 
vainqueur de l'Open britannique, 
Laura Davies. âgée de vingt-trois 
ans, est b quatrième non Américaine 

- après not amm ent b Française 
Catherine Lacoste — - en quarante- 
deux éditions, à gagner ce titre doté 
de 55 000 dollars. 


SUR MINITEL 


P lérW » co sipB te 
Météo narine 

Temps observé Paris, prorinc*. étraager 
36.15 Tapez LEMONDE pais METEO 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 29 JUILLET 1987 A 0 HEURE TU 



A| 




PRÉVISIONS POUR LE 31 JUILLET A 0 HEURE TU 










Efobatioo probable da temps a France 
entre le mercre di 29jafflti è.BhTU 
et le jeudi 30 jnülrt i 24 h TU. 

Une perturbation venue da Ha Bri- 
tanniques s’enfoncera vers b Méditerra- 
née es prenant un caractère orageux. De 
ce fait, la nuages seront encore nom- 
breux an cours de b période et tes ptmes 
seront localement abondantes sur.Ie sud “ 
et Fch du pays. 

Jfeacti, sur la Bretagne, b Normandie^ 
Ira Pays de b Loire et le nord de ^Aqui- 
taine, b matinée sera nuageuse avec des 
averses locales. Eu cours de journée, les 
averses cesseront, mais la échardes res- 
teront assez timides. 

Sur b Nard, b Picardie, b Champa- 
gne, lTJode-Frauce, le Centre et le 
Limousin, le temps sera variable avec 
use alternance d’édaircîa et de pa»- 


sages de nmgrx accompagnés (TÊvenes. 
Cdire»KadflRW'ra&A^ 

mirir, 

_ Pu sud de FÀqnitniae au Mûfi- 
P yrfo ées»! F Auvergne, i b Bo ur gogne, 
à la Lorraine et 2 FAbace, des ondées 
«■genres ie produiront én natinfr . E« 
cours d’apr^midi. des écfatû des ». 
développeront, plus befles dans le &d- 
Ooest, entrecoupées d’averses aüfeuzs, 
ainsi que sur les Pyiéoées, où lesédxir- 
ciés seront rares. 

De la Méditerranée , h la Franche- 
Comté, Je temps sera très nuageux avec 
des phtms nageuses. Toutefois, le 
Languedoc-Roussillon et ronest de b 
Provence venant leur dd se. dégage: 
assra rapidemeut grèceaa mistral et i 
b tramontane, qui sonfilerant dwKW 
raprts-nrâfi. 
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TEMPÉRATURES marina - mUraa et tamps observé 

Valeurs extrêmes retevA» entra ' .te 28-7-1987 

ta 27-7 à 6 heures TU et b 29-7-1987 i 6 hewes TU 


FRANCE 

A1MQC» 23 U 

MAMBIZ; 22 17 

MfflEAOX 24 15 

80U8GBS 23 14 

nœsr u u 

CASJ 

C Ha aaBo; 
OBBKWMHL 24 

dock 

ŒNMtéSdW 
iai£ 

UUOŒS 18 

UfW-, 

UUSE2U&ÜU. 

NANCY 20 13 

NMÏIS 20 17 

NS-... 26 19 

MBBMONB. ... 22 17 

MO..., ». 22 M 

ranou» a u 


20 13 

18 M 
U 

23 16 
26 13 

19 -16 
13 

23 14 
16 


TOUSS 21 16 

TWMCæ.„ 23 13 

FOTUBAfc 33 24 

ÉTRANGER 

tUSE — 29 a 

AVSIEBSUI 19 13 

AJffiffiS 34 20 

BANGKOK 37 26 

BAKH0NE 27 18 

BEUSADË.. 23 11 

BBdW 15 10 N 

BRUXELLES 19 14 P 

LE CASE 38 23 B 
CQKNEAGOE — IP 12 P 

DAKAR 30 26 N 

DELS ......... 39 31 P 

nmt 29 2i 

GBffYE 24 12 

BOMKm 22 26 

28 23 

&USAL&L 33 24 

U90NNE — . 26 18 



1C8AHGB&.. 

LamoooRc;.. 

MAMD.^ 

mmrârq 

MEXKX) 

WLAN ; ; 

ugnuEal 

MOSCOU... 

NADtQH ...' 

NE8THL.... 

OSA . 

MUIMWUÏ" 


sm&mm. 

8 «B....,,,,., 

sroc!mn.. m 

SYDNEY 
1DKY0, 


23 17 
16 12 
30 » 

44 25 

23 H 

30 19 

24 9 
20 !4 
36 15 

31 21 
22 10 A’ 
28 15 

34 25 

30 20 

26 18 
-32 27 
19 -9 
15 9 

35 27 

31 19 
19 11 
26 17 
19 O 


moins 


* TU = tamps universel, c'est-à-dra pour la France • hauro 
tins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. * ^ 
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Informations «services» 


CONCOURS 


- \ A Wi 






• Anglais' 

Sfarie Afad ; MarioTrançoi« Ahmi . 


k r * ' V 





Bcflkm; Pascal Battît» 
lard : Hâtoè .Bauthéacy ; Mathieu 
JBcjot ;M!<Acrk Beffiardo, ep. Maraud ; 
Anne-Marie Bennezon, dp. Dams; 
Mari chaire Bigot ; David 1 Boal > 
Myna m Bom safafaa, fa Bravant vVfiirch 
nique Brem o o t , 6p. aident; Ame Bru» 
oean ; Jean-Claude Bunû; C£de 
Cambos; Pierre CarbonT; Jacques Car- 
hcd; Michéle Chantraine, fa Bahha- 
zard; Peter Cbeedtam^ Maofqac Cho- 
ron ; Christine Choliier ; Hervé 
Cbvefier; Jean-Louis Coppct; Co i ffé 
Coq;Rod»^(^^;GérarfD«han; 
LyaneDayric; Eric Dejto; Madetane 
des Cargoes, fa Des Cargo»; Anne 
Demeura; Jean-Marc Dorenlat; Jcuk 
L uc DnbrenziJoan Edney, fa'Amour : 
Mode Fâche, 6p. Perauset Edith. 
Froiss&rd. fa Dermanx ; Véronique 
Gahîer. fa. Boeder; Pascale Gatf 
thier; b ah e fle . Genia, fa. Wacqnléz; 
Michèk Gkrtïn. fa^Hha ; Evdyne Got, 
fa Fourre ; Françoise Granoulhac; 
Marianne Grange ;laabcDc Granberg; 
Pascale Gtribert; Laura ' H amïhon, 
6p. Hantfltow; Alain Hanrâoob; Anne 
Hardy; Laure Hariot;: Christine Her- 
bert; Christine Hrvet;Dcnï* Hon- 
dusse ; Véronique Izac ; Pierre JoËvet ; 
Nicole JoDet, fa Bertrand; RcnéJbly; 
Isabelle Joyau; Clémence. Ànéxrame 
Kober; Nathalfa Krecztnan, fa Gi>- 
manlt; Yveline Lamie Dit' Fnronus; 
Sylvie Laigeand, fa. Mamer ; Nathalie 
Larron toron ; Michéle Le Flohic, 
6p. QucfeuLou ; Henri, Michel Le- 
Pneuh; Marie» Pierre, DerâeLcdett; 
Françoûc,MaifaLoaîsc Loger; Marie- 
Hâtas Léger ; babeBe, Brigitte Lcgny r 
EKrabcth, Marie Lcpifler; Gesetthe, 
Louise L etdKer; Georges Letîsrier; 
Frédéric, Maurice Limarc; Laurent, 
Maurice Liscia ; Catherine» Régine 
Labo; CécBe, Marie. Loire ; JoEIle, 
Mario-FranCe Lopcz ; Isabelle MknnoL 
Manlat ; Mimlle Mastic, ép. Mas- 


Roossel {Catherine Schaeffer, fa. 
aman ; PsticU Smonton; Chritto- 
pher, John Sinclair; Anne Sosnnereux, 
fa. Pefbois ; Valérie SusbicUc : Sophie, 
Anno-Marie Terrier ; : Hervé» Yvon 
Thüy ; Patricia Train; Jean-François 
Uebcràchlag; Isa belle, Marie Valfin; 
Lawrence, Yvonne Van Btitscle ; Annick 
Yemneanx. fa- Vanneaux; Géraktioe, 
Tessa Veron ; Michéle, Florence 
nette Vincent; 
. Aimé, Robert 
mue; Christo- 
phe, Désiré Yc 


(21*) ; Jean-Lac Chisppone 

' ' * (5>)T Thierry 

ino) ; Dominique 
c-aequo) ; Isa- 
Anne Couget 


, , . (23*) 

Marie-Sylvie Claude ' ‘ 

Cointin (100* ex-oeqn 
Colas fa. Jacqnïn (10° ex-aequo 
balle Cooteosou (31 e ) ; Anne ( 

(40 e ); Catherine Croizy (108* ëx- 
aeqno) ; François De Saint-Chcron 
(118 e ex-aequo) ; Anne Defranould 
(15 e ) ; PhiEppe Douet (47 e ) ; Christine 
Dian (52 e ex-aequo) : Sylvie Ducas 
(51 e ) ; Stéphane FenOlas (108 e ex- 
aequo/; MurieHe Fiâmes (80 e ) ; Pas- 
FljocTi (73 e ) ; Bernard Fn 


, Edu cati on i 

M ee et MM, Maria-Carmen Barfaoro 
(10 e ). ; -Yves Barreda (5 e ) ; J 
François Berthdot (24 e ) ; Jérfime 
:Cabrfe(l*)î 


Bae 


MaryQne 

*(»); 


. . . Michel 

Claire DucrOCq (25 e ) ; 

(27 e ) ; Anmmd Fischer (31 e ) ; Francs 

rdedain (29*) ; Pkrrc OervaK»i (11 e ) ; 
Anne-Marie Gobelin (14 e ) ;- Alain 
Gcurdeau <8r) ; Sylvie Godet (3*) ; 
Valérie Oressel- (15*) ; Christian Jns- 
siebne (23 e ) ;PatndcLainoa (l«) ;Vx 
oexte LasoodHk: {2r\ z Vincent * 

. . Luxen 

Martin fa Boqgy (17 e ); 
Françoise Moche. (32 e ) ; Nathalie 
Mord (30) ; Bruno Moyssn (26 e ) ; 
Jean-Marie RafBri (22*) ; Yves Raoch 
Geneviève RnvdUere (18* ex) ; 
Km (é*) ; Michel Seiacc 
($•) ; Didier S^Oan (21 e ) ; Jean-Lac 
triée (4*). 

• Gmanfre: 


cale FlocTi (73 e ) ; Bernard Franco 
(89 e ) ; Pierre Frebanït (720 ; Christine 
rréjaviDe fa Frqjavülc (83*) ; Xavier 
Garnier (67*) ; Jcan-NoÛ Gaudy 
(90) ; Alun Gcoetiot (19 e ) : Corinne 
Gespmer (38 e ) ; Laurence Giavarim 
(85*) ; Florence Godean fa Maurel 
(61 e ex-aequo) ; Fmirwimel Godo (94* 
ex-eeqno) Jsabelle Gounanl (104*) ; 
Dtme Gravier ép. Gravier (28 e ); 
Valérie Gnirandon (32 e ) ; Mîchm Har- 



Jacot (105 e ) Nicole Jean fa ParaS- 
loos (79 e ) ; Laurence Kohn (61 e ex- 
il ; Francis Lacoste (60); Tarisse 
(75 e ): Y 


La Rue fa Fancherean (75 e ) : Yvon Le 
Bant (84 e ) ; Sylvie Le Buzulier 
(100 ex); Nadine Le Duff (80); 
ManeDtdtiB Le G*y (lOex); Jean- 
François Le Lan (108 e ex.); Florence 
Leca (29 e ) ; Didier Le Ont (12 e ); 
Nicole LeCom^tt fa Titne (94* ex.); 

Mairot 

(40); Jean-Piare Martm (93 e ); Jao- 
Martineau (22 e ); Hâfac Manrd 
78 e ) ; Marie-Emmanuelle Mortgat 
114*): Joseph Moore (111^ ex.); 



ex); Muriel Lorrâ- 
Lncet (6 e ); Fân 
; Evelyne 


M— et MM- Cyrillo-IsraBl Aslanoff 

JoBlt' ’NkdiMdedd (43 e ) ; Christmê 
v ' e^Maric Noflle (24* ex>; Vincent Nyckees 
(74*); Sophie Othean (990; Fabrice 



mm-"****-- 


--S:::* 

* •-•VT,*- 

• •" -tew 

■' i*. S fc 
• • ''S-.i 

->* ’V ^5 


%S-r 


stp; SyWc Maiirtî; Dadd w 
Paal McMahoo; Is&bcDe, Marie 
h» ; Fm^ûne.Marie Mcry, ( 
JeanPSene, André Mkfaaux; 
Marguerite Mord ; Teresa Mondo, 
fa Mdretto: Anne Monde,. fa' Mon-, 
me; Jeaa-dtristfaie Murat; Mario- 
Christine NoaSka-Pizzolato; Mary, 
Tetesa<yNe01, fa Ripert ; EExa O*Suï» 
hvan. fa Gourdin; AmwMarix 9pimi 
dette (Mimer; Dominique Odandi, 
fa Flandin-Grângct; Mtdiad. Ousti- 
noff: Sophie, Suzanne Parant; Apne 
Parmentier ; . Véronique, . Nathalie 
PauN; Simooe Pellcrm, fa, PeOerin; 
Sylvie, Qa u d t pe Ponberet; LflianFen- 
mstoB, fa Rossi ;CuIbert IbaniThanh ; 
Fabrice, Armand Ptouct ; Edwige. 
Suzanne Pfnyrifet ; TVédériqfe^FodÆx, 
fa Geibinb; Bruno, Jacquee Rdadulh 
ral; Véronique, Slaweska Porteoos; 
Eric Ramhnan; JsabcUe, Andrée Ran- 
ima ; Jean-PSerre Rjctimit ; Marie-Faule 
Reymond, £p. Lefort ; Catherine. 
Riras; Anne, Laure Robert; Emma- 
nuel, Henri Rendant; Anne-Marie 


' (8 e ) ; Marie-Hélène Lafon. fa. Vieflard 
(S*) ; SopÛeMarie Lepage (10* ex) ; 


Marie-Lonre Liebert (10 ex); JeâxF 
Marie Pacqueqient (3*7; Jean-François 
Thomas (6*) ; Frédéric Tkqjber (9*)- . 



• lâttta 
M** et MM. Bernard Atezet (35*) ; 
Nathalie Albod (34 e ) : Joasdine A juré 
(59°) î Nicole Awfcun («*>; Lacie 
* ~ " 1.(17?) : Brigitte 


Aulûne, fa 2hwp 
Baldeaberger 

<1$0 : Ariane 

ex aeqoo) ^Pascal 
acqua)' Pamçxtise Bohmaud 


(74 e ); Sophie Otiveau (990; Fabrice 
Osmond . (4 e ) ; Isabelle Pecheyran 
(86* ex); Dens Fernoc (9*); Rtsca le 
Parier (54 e ex) ; Jean-François Pcrin 
(97 e ); Martine Peutot (118* ex); 
Dommiqiie Peyrache (26 e ex) ; Sylrie 
PIDu (58 e ); Efisabeth Pinto (63 e ) ; Oli- 
vier Piveteau (68 e ); Chantde Pochât 
fa. Blanzat (82 e ) ; Cécile Poalolo 
(42*); Christine Pouznolet 0?) ; Domi- 
nique Quero (3*); o»***™* Qneval 
Cath 


Raanoax 


(70* ex.) ; Catherine 
(54* ex); Danièle Renaud (20 e ); 
rie Robic ()■); Olivia Rreeathal ( 
Martine Rosiet fa Rnatti (54» 
Sandrine Roussel (96*); Catherine 
Râùssef ’ (102» ex) ; Mariahnae Rons- 


rd (76* «- 
zd (11>) ; 
Dominique Bnlrffaw fa Meyer (33*> ; 
Arme Boczat .(7 e ) ; JeanLae Boudwrie 
- (91 e mtdeqno) ; Florence Bouchet 
(30*) ; Véronique Boulais- (102 e cx- 
-*eqoo) ; Jhpques.'Kcwiou (65*) ; Vérô- 
mbde BrtoAodebcrt fa Bnm Auder- 
tiat (1 fP)> IsSLbâle-BtdUer (5 e ) ; 
r Bund (49 e ex-aequo) ; Aime 
(91’ exiafao) ; Isabelle .Cm 
(39 e ) ; Laurent Camagrd (45 e ) ; Jcan- 
Pnnçôt f^Hiîlla (116 e ) ; Emmanoel 
Ôiaillot (14 e ) ;. Frank- Charpentier. 


(64 e ); Jocelyne Rabin (106* ex); 
Bellkr. (86* Maria Sutamana (106* ex.) ; Henri 


Scepi (36 e ) ; Anne Sebastianoff 
(52*ex):PSareSivan (48*) ; Eric Soc- 
cbet (37 e ) ; Patricia Soûla (98 e ) ; Anne 
Szmuiewicz fa Geislcr (18 e ) ; Carmen 
Tbrccrô (81*) ; Sylvie Triaire (49 e ex) ; 
Bertrand Vübert (69°); Sylvie Vtelle- 
dent' '(24 e ex); Martina-Vlgaeroo 
(lll-ex). , 

; Liste cotnplé nUutair e : M. JeanMaïc 
Mazaa (1«) ; M** Laurence Moa&ner 
(2*) ; SL Serge Boocbardaa (3 e ) ; 
M K Joëlle André (4 e ) ; Lsabeüc Cadcot 
^5*^ ;)fiehik Bonnet fa FontanaroDot 


: • K 
? -*-• 


Ecole centrale des arts et manufactures 


.•te»-** 





j$i 

*1 ^ 



;i vsaï. fa 

m &*■'.*''■** 

isbu . - f ":i. 








m Option M: 

M- et MM. N. Abehsere (203 e ) ; 
& Abcubekrinsidtth (1260 ; M- Aboô- 
dharam (26*) : R. Abraham (37*) ; 
R. Agrct (UM ; Q. Antoine (189*) * 
T. Arnould (47*) ; E. Azemm -(168*) ; 
P. Bandet (90*) ; D. Bechet (117?) ; 
J. Bccxnpuhic (169 e ) ; L. .Benatar 
J. Benoît (87») ; O. Bernard 
M. Bbndhet (178 e ) ; S. Blard 
(81 e ) ; E. Banabean (196 e ) ; H. Bonnet 
(17^ ; IX. Bordereaux (15 e ).; P-Jtour* 
don (101*) ; F. Bourrasse (74 e ) ; 
P. Brandi (147-) ; D. Bretdfe (159 e ) ; 
F. Brassard (102 e ) ; M- Brtmrt de' la 
Charie (130: Canava (205 e ) ; 

T. Ckrifer (113 e ) ; P. Casa nova (161*) ; 
P. Chain (54 e ) ; O. Cbassagne (59 e ) ; 
X. Chastel (145 e ) ; P. Chevalier 

B ; M. Chraibi (183 e ) : E. Chuoe 
V. Cobec (16*) ; B. Coeure 
; F. Cohas (153 e ) ï D. Cohen* 
(36 e ) ; P. Collomb (14 e 
R. Coqueret (21*) ; M. Comd (46, 

J. Couveignes (112 e ): H. Cres (106-' 

L. Cret (111 e ) ; IL Croqucvied 
(56*) ; J. Dmdin (136*); B. Mues 
(70; B. Damourette (2«; T. Dtng 
(6>); M. Dancm (50 e ) ; C Daulmerw 
(4*); X. Dawptris (80 e ) ; P. de Boni 
Bières (64 e ) ; S. . Decon ank- Pinmnta 
; Ol de La Bourdomiayc (67*) ; 




. Denis (1 
A. de Tarie 
J. Dhote ( 
F. DuTal < 
P. 


fa ' 

fa.W 

*#. 




); R. Dumas 

" (1920 ; N* ^ 
Durqyfa (750 1 O. Xtosan 
N. Dtival (180 e ); M. Espie 
Exooffiér (84*) ; P* Fafamnl 

Fabre (177*); J. Fallacbw 

(6(7) ; H. Favin Lévtouc^ UWi 
G. mud de Bctssard (59); A. «n 
rien* (39*) ; V. Florin 0,43 e ) ; 
T. fag Ü zzo (207*) ; P. François, (1 40* 
M. neyddbnt (107*) ; P. Gd (38», 

; N. Gai 


(204*) ; N; Grirtet (167* 


O. Garims (Î76*) ; E. Gauasier (1790 ; 
E. Gauthier (103 e ) ; C. Gautron 
[162 e ); P. Gefabr (24 e ) t O. GenelOt. 
[1 8l e ) ; E. GesÆoy ■ 


3 e ) î C 

^VîJ. Germaiti 
, -- , . C Gffibcn (33*) ; O. Chaud 
(128*); P. Gddaer (218 e ); S, Oiaa» 
DKt (30 e ); D. Grisou J9*) ï O.Grit 
*);A.Gn«v 


D. Lopèrc (139 e ) ; A. Lepert (76 e ) ; 
-Su Lcray (133 e ) ; M. Lestrade (200*1 ; 
V.XeStrwfic (63°); F. Lduzean (70*5 ; 
G. Lucatssy (99 e ) ; D. Macdd (115 e ) î 
& Maiohm (ÎH V'B. Malet (94*) ; 

X. Mangct (52 e ) ; Y. Martin (132 e ) ; 

Y. Mania (163 e ) ; K. Mehadhebi 

1 2*);.F. Mémuti (144 e ) ; SL Menu 
1*5 ; F. Michel (190 e ) ; a Mignon 
■) ; C.. Moly . (77*) ; D. Montât 
2 e ); Y. Mord (109-) ; J. Morom 
70 ; a Nacedr (134*) ; B. Kitrosso 
4*) ; C OUvier (155 e ); J. Paükt 
0 e ) ; a Peffier (151 e ); B. Pukoff 
2 e ) ; E Pzyan (157 e ) ; F. Peladân 
00 î F. "Pelege (131 e ) ; P- Père 
BO ; L Moraet (193 e ) ; M. Ph 
(104*) ; E. Phihppou (156 e ); P- 
»4»); C. Prs 


A. Ricbaid (149 e ); a Richad (41 e ) 
V. Roger (57*); O. RoUet (91 e ) ; 
J. Roux» (40*).;. F. Ruget (58 e ); 
A. Sudi (1410v a Sahel (148 e ); 
JL Saleaovt (89 e ); i~ Sempto (72*) ; 
G. Seoentz (92 e ) ; P. Serre (53 e ) ; 
A. Scbmitt (50; S. Schneider (97 e ) ; 
M. SioU (198 e ); F. Spaes (135 e ) ; 
J. Steflhnn (160 e ) ; C. Stylemans 
(78 e ); S. Tamitkr (68*); E Tatout 
(82 e ); O. Teman (165 e ); a Ttte 
(88 e ); F. Tbévemn (139 e ) ; J. TUbaos 
<2080; F. Tbkd <1850; E. Tboknne 
(1300 ; P. Tkrier (Df); A. Tdedaao 
(137 e ) ; O. TosnmMÏd (28 e ) ; T. Tout* 
mer (19 e ) ; M- Traizet (31 e ) ; A. Vain- 
die 186*) s-L Vuutiw (34 e ) ; B. Wéhrh 
(45 e ) ; J. Vedn (6*) ; F. Vincent 
(170 e ) ; a Waller (20 ; a WÜrar 
(93 e ) ; S. ZÜn-Jnttin (1 58 e ). . 

• Option TA - - 

MM. hidoro (20 *. Jaâfat ( 5 *) ; 
afimirgr (1*0 ; ufemc - (3 e ) ; LopeZ 
(6 e ) ; Ririeoe (4 e ) . 

è Option P . . . 

M- et MM. A. Alaniou (45 e ) ; 
X Alary (96 e ) ; P. Andnrand (7 e ) ; 


Fenill (69 e ) ; F. Dupire (56 e ) ; 
J. Estorges (92 e ) ;_L Eychrane (95 e ) ; 
M. Pbam-Troog ' 

T. Fayand " ' , 
quenot de La Fort (70 e ) ; 

(84*); D.. Gaidm. (16*); O. Gôaid 
(98 e ) ; L.- domneau (33 e ) ; C Grand- 
dément (89 e ) ;F. Griffe (81 e ); F. Gué- 
rin (62*) ; G. Guïchoo (41 e ) ; J. Guth 


.75 e ); a Guyard (91 e ); S. Hi 
(8 e ) ; J.Hemy (80*) ;P. Kenalc 

I ; A. LaUement (2 e ! 
Le Cône (I e *) ; a Lé 
; LLe Port* (5 e ) ;T. Le 


£ 1&)7 

J. Lave (320 ; J. L 
' 102 *) ; 



ses (74 o î J. JVttouu (93 e ) ; 

(9 e ) ; -N. Maree (25 e ) ; D. Matignon 
(36«) i J- Mllleiy (34*) ; P. Panrire 
(72 e ) ; P.‘ Parnet (88 e ) ; J. Perret 
(99 e ) ; M. Phaia-Troag (76 e ) ; 
T. Piëbevin (29 e ); J. Pinot (85 e ); 
V. Piocha (21 e ) ; A. Proust (66°) • 
A. Reiaaud (27 e ) ; V. Rcynes (40 e ) ; G. 
Riches (73 e ) ; S. Ricboux (24 e ) ; 

S. Roth {ISO ; ^ Samama (14*); 
L. Sellier (63 e ) ; F. Tanty (100 e ) ; 
P. Taveraier (23 e ) ; L Thabut (18 e ) ; 
F. Tbeband (6 e ) ; G. Uribatth (104*1 . 
A. Tbtotn (86 e ) ; F. Tran-iGem (65*1 ; 
D. Vakt (82 e ); D. Venturi (7 
H Viry d’AvaUcouxt (11 e ) ; a 
laime (37*) ; J. Zabnlon- (47 e ) 

T. Zanqwngno (97 e )* . 


École spéciale , 
d’architecture 

m 1*» session da samedi 13 jda: 

MM. a M** Pascalinc Pareil, Chris- 
tian Sonnet, Christine Richecœnr, 
Damien Benoît, Cyril Parier, Véronique 



(142 e ); A. ^d Ôcm Hoa.CllO*) ; 
S. Hsgo&nîad-Bruyire (98 e ) ; P. Hovfe 
(180 *. K. Jammal (V 

JayetGeadrot («-, 

Elahi (146 e ) ; L. Joudwimy (187 e ) ; 
A. Jourdan (80 : a Jourdan (166 e ) ; 
H. Kieffel (21Q*) ; M- Kowdaki 
t. Lacoste (43 e ) ; J. Laïr 


CL Appert (490 ;T. Aùdrcn de Kerdrel 
(280^ P. Bamas (83 e ) ; B. Baret 
(540 ; X Bochade (10 e ) ; X BeadeO 
(58 e ) ; F. Bermfa (53*) Bertrand 
(57*) ; A. Betro (38 e ).; D. Blanchard* 
GaJUaid (S9*> -, ht. Booifav (52*) ; 
L. Boue (22 e ) • M. Bougeras (19) ; 
C. Brochet (43*) : C. Brognrax <9») : 
C. Barean (35 e ) ; F. Bufawd (lOp) ; 


I 



(1 14*) ç a Leder (17*) ; O.- Ledat. 
10 e ) ; B: Le Febvre de Naffly (195 e ) ; 

. Le Meut (182 e ) ; G. Leone (191 e ) ; 


N. BWricaad (610; B. Caw (31*); 
H. Catry (44*) ; P. Carbraaud (64 e ) ; 
V. Cervantes (680. Champion 

L DaQard (260 ;-C. dAQeêt (55 e ): 
F! Dang-ïnm (42 e ) ; A. Deboeuf 
(50») ; Æde Brosses (79*) : E. Docoto- 


Ddage, 

V/mmen-Burger, Delphine Chooaib, 
Christophe Bella, Ham Sam, Martial 
Doré, FTGone F aii, Alain Esseng 
Nsrane,- ‘Sandrine Davrinche, Cbristo- 

g ie Eck, JeaihBaptisie Brdtin, Quentin 
ongaBibock. 

• 2*«cfldôn*dhiJc«dll6]dBat: 

MM- ét M** Régla Mulid, JuBeoe 
Le e cearr e , Thierry Bonne, Francis Mer- 
cie*. Thomas Bükrd, Christophe Ben- 
dre. Dorothée Fouan, Durs- DeUbsser 
Anné-Cécile Defert, Christophe Oûn- 
vin, Caroline Fournier, Nicolas 
Grouard, Guendalina Hermingbaus, 
Emmanuelle Jeody, Jérôme Janet, Ww 
Tu Nguyen, Sylvie Onpuis, Sandra 
Duramom Philippe Trancbon, Mare 
Younan. Cyrü Derobert, Mohamed 
Urnes, Robin Grenier, Yann Nnssamoe, 
Joseph Etonodi, Cari ot ta Parez-: 
Heûdzo,. Nicolas Rouasaire, Nicolas 

yn yeft, HtUrrai î aMIaifl 

: La 3 e et dernière session aan Ben le 
Sasaufi 10 octobre. - 


INTERNATIONAL 



HUMAN RIGHTS IN AFRICA 

Amnesty International oeeds two reseaichets to 
invesdgBte human rights violaboos in 

1 Zaïre, Burundi and otber Central Ahicacountries. 

2 r*^| w, MiiB, Maurîtanb» sm H nlhiy nyintt lK if> 

Sahei. 

They will document cases, préparé reports and 
advise on initiatives to be taken by Amnesty International, 
pazticdariy h) relation to prisonets ot conscimœ. trial 
procedures, oeatment of prisooers and executions. 

CnadMases must bave ptovmi research sldDs, an 
Impartial approach, Sound polibcal judgement. the abiBty 
to work in a team and trader pressure, together witb a 
specialist knowledge ol tbe relevant countries. Pluent 
Engfisb and French is reqinred, and knowledge of a local 
langage would be an asset, particulariy Arabie for the 
secooopost 

Salaiy :£ 12 35239 px riàng to £ 15 273.18 
(tadex-Cnked, annual increroents). 

CLOSING DATE FOR RECElPT OF COMPLETED 

APPLICATION FORMS : Il SEPTEMBER 1987 
INTERVIEWS SCHEDULED FOR LATE OCTOBER 1987. 
For fmther information and an application fonn, please 
contact: Petsonnd Office Amnesty imetnBtRmaL Interna- 
tional Secrétariat, 1 Easton Street, London WC1X SDJ. 
United Kingdnm. TeL : (01) 837 3803 (24 br ansapbooe). 


é 


amnesty 

international 


villégiaturé 


CANNES JUILL.. AOUT. 
SBT„ m t u cfio » Z p. W 3 P— 
bord mr, xmrmm». vus mer. 
A_F. (16) 93-68-43-26 a.-«n. 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


JJ. m pdr a - occ u perait d'un 
mutant pour août. NAGATY M. 
B. P. 14409. 75422 Cadax. 


enseignement 


L'ANGLAIS dans un HOTEL 

ftraiBa eonçla» dan nom hfitd kn Me m bnNa anflbàaj- f» i ta rwr. 
Lata» «a paraw "o^m* narf étuAntt, è pmir da £ 20 /jour tout indus. 

20 % RÉDUCTION ïïïÆ», 

30% RÉDUCTION 


Oawrt tonte rmnfia. Pas de 8mto iTObb. Coq» faeaax No& POoies. rtc. 
Eer. à Imu Scfaflol of ÊagNé. ftngata, KM. Bigbnd. M5-6SVZ12 
« : kf BonHan. 4. na da ta IW »4 h bm. 95000 Eaobom*. 33-69-26-33 
eu : Ifamr IsngaK I. nia FMuHM 7S004 ftw. TR. 4M46897. 


OFFRES D'EMPLOIS 


CONSEIL GÉNÉRAL DES LASSES 

Le Service dAction Économique 
recrute 

un CHARGÉ DE MISSION 


Profil Z — Formation farkBque. économkjuti e tfinandèm 

(typa SP Eeo-fx, ESCAE. Sc. Eco-i 

-Aoghtâ. Espagnol 
— Dégagé oMgaüotmtrMtakes 
— Uaa c/a résidence admâtâoatfva : 
Uont-do-Ma/san 


Adresser curriculum vftae au : 

ComaS Génital te lande*- Bore» do PerswoeJ 

B.P. 259 - 4001 1 MONT de MARSAN Cedex 



appartements ventes 


c 


5* arrdt 




BO DE PORT-ROYAL 
Dans iavn. ancien p la n a da 
tailla, Btudk» sur rua. aalla 
«raan. Uadtanatta «t 1 cham- 
bre d« bôbna sur rua. 7* 6t. 

A vandre anaambla 


CaA 


aiparémam. P» 300 OOO F. 
ixroURMER 


HER 4B-BO-99-Oa 


( 6* arrdt ^ 

SAINT-PLACIDE ptarre da taUa 
4* 6 l, aae.. Sud vua. tripla 
idcapc. 2 ch_ prof. IBu posa. 
120 m 1 . prix Intéressant. 

FLEUROS 45-44-22-36. 


FLEUIUS 


SPÉCIALISTE RIVE GAUCHE 
OUVBtT TOUT L'ÉTÉ 
Mantpamaaaa 1 p. 180 000 
Charcha-aU(6 2 p. BSOOOO 
Vavln 2p. aoL • 930000 

MeUbert 2 p. 45 m 1 840000 
9t-Mtahal 83 m* 1560000 

SégurlIOm 1 3300000 
Sr-Pfacida 120 m* 2 760000 
St^Sulpica Bp. 5-6». 4 300 OOO 
racti. appt* ttaa surfaces 
IX r- N.-D.-da*-Champs t»*» 
SORTIE M- SAINT-PLACIDE 

4544-22-35. 

( 7» arrdt ) 

PRÈS SEINE 

R. daa 9T8-PÉRES. BEL APPT 
90 m*. CHARME, CALME. 

TÉL 42-72-40-19. 


STS-PftES, PR. SEINE 

SUPERBE nnrNini poutraa. 
chaminéa. LIV.. 2 chbraa, 
BUREAU ï 42-72-40-78. 

Ç g* arrdt 

MONTAIGNE vta bal imm. 
réc.. gd stdg. sfa dbla, ch., 
bai es , rang-, cul*, éq uip és, a. 
da bns marbra, cave, partons, 
3 960 OOO F. T. 48-41-09-30. 

Ç T y arrdt ) 

CAQUE DTUVER (près) *6L. 

2 chbraa. pâtît bur„ co nf or t. 
parfait état. 42-72-40-19. 

Ç 72* arrdt ) 

IV. DE SAINT-MANDÉ 

Réc.. 7» «L. soML 4 p„ balcon, 
vard., 2 bains, 2 parkings. 

FLEQRDS 45-44-22-36. 

( TO» arrdt ) 

IÉNA 160 m 3 , 5 P. 

prof. lib. posa., gd stdo 
* Maba h a r baa 73 » 4«â-06-e£ 

Ç 19“ arrdt 

PORTE DE LA VILETTE 

Limita AubarvUara, Imm. réc., 
OMcaptiarmal, trte beau 4-6 a 
anaaL, gd cfr. 2 parles aa-aoL 
procha Mas, 676 OOO F. 


Ç 20“ arrdt j 

GAMBETTA 3 P. 

Idéal prof. Bx» Imm. pierre da 
U 700 000 F, 42-78-27-06. 


92 . 

Hauts-daSoina 


J 


NEUILLY, bd Kreriiq, près 
transporta, v/Saina at Dérênaa. 
imm. aadg. 164 m*. 2* 6t., b. 


w prkHj aa-soL 
rap. 3 950 OOO 


Ub. 

T6L « 47-22-83-37. 


94 

Val-de-Marne 


JOMVXLE BT RER, 

6-6 p. +• tatraaaa. tout confort, 
immeubia récent, vua panora- 
miqua, —o apdonhal s/Mame 
+ box ot parkkig, 1 910 OOO F 
COS 46-23-27-81. 


( 95- Val-d'Oise ) 

UC D'ENGHIEN 

(400 m) vus auparba. r éa idarv 
tial. 10* at darnlar 6:aga 
2 p. &4 m* + baie.. 320 OOO 
4 p. 86 m 3 + baie., 660 OOO 
B p. 139 tn> + baie., 820 000 
Pt u priét a â a 42-80-29-61. 

( Province J 

SAINT-TROPEZ 
5 CHBRES, PISCINE 

4 OOO ttf. VIGNES. 

TÉL : 94-64-81-99. 


MONTPBUER causa auecaaakm 
A VENDRE EN BLOC 
Sté anonyme ImmobiBèra 
81 APPARTEMENTS. 
Ecrira aoua n* 8 767 
LE MONDE PUBUCtTÉ 
6, rua Monttaaauy. Paria-T*. 


VAL-DTSÉRE cantra at a t km 
3 pAcM stdg, 7 paaonnaa 
grand séjour, 2 chambras, 
bakiB. 2 gd baie. OuaaL baHa 
vua. équipé at maubld. 
Px 760 000. T. 42-36-00-61. 


appartements 

achats 


GROUPE OJLP.L 

M.G.N. (37 ANNÉE) 
43-87-71-55 

RECH. SUR PARIS APPTS 
HOTELS PARTICULIERS 
avec ou sans travaux, solution 
rapide chax votre notaire. 


FLEUROS 

SPÉCIALISTE RIVE G AUÇ HE 
OUVERT TOUT L'ÉTÉ 

RECHERCHE 
APPARTEMENTS 
TOUTES SURFACES 

TÉL : 45-44-22-36. 


« MALESHERBES 73 » 
45-22-05-90 
ACHÈTE COMPTANT 
HOTEL PARTICULIER 
APPARTEMENTS 
BUREAUX — LOCAUX 
USINES - TERRAINS 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


3 


UNION FONCIÈRE 
EUROPÉENNE 

Lo ca tion — Varna — Gaa tiort 
6. rua Barryar. 76008 PARS 
rach. APPTS vidaa ou maublés, 
pour sa cfiantèla, loyar garantL 

TEL: 42-89-12-52. 


locations 
non meublées 
offres 


C 


Paris 


M- MRABEAU Imm stdg Ev. 
66 m* anv. + 2 ch., rat- nf 
11 000 + Ch.. 40-24-23-98. 


ÉGLISE AUTEUB. dbio Uv., vue 
imprsnabla. tt cft. bon «tac 
3 000 F ch.. 40-24-29-98. 


imm. 
anc., b. 


PL FALGUIERE 

2 p.. c.. a. da bna. 46 m* an., 
loy. 2 860 + ch. 40-24-2338. 

(Région parisienne ) 

Loue pavNIon 6 pièces, garage, 
700 m* jardn. Libre au 1-8 
A Fontanay-sous-Boia (94). 
T. répondeur (1) 43-98-02-59. 


SAINT-CLOUD (92) 

Studios 61 m' rc 3 602 F ce. 
5. r. des Gata-Ceps. TéL : 46- 
02-66-04: StueBo 23 m* rc 
2086 F oc: 3 p. 126m» 1- 
ét, 11 170 Fcc, 1. nia daa 
Gate-Caps. TéL 46-02-13-30 : 
2 p. 70 m* 3* ét-, 6 477 F cc ; 

2 pu 70 m* 3* ét-, B 389 F cc ; 

3 p. 724 m* 4* ét.. lO 822 F 
oc, 7. rue dos Gate-Copm. 

TéL 46-02-1 1-37. 


LE BOUBGET Centre 
pavillon lOO m* cft. Jardin. 
4 000 mens.. 98-72-24-62. 


NEUILLY 

din privé, parking ansol.. 
13 600 + ch-, 40-24-29-99. 


locations 

meublees 

demandes 


C 


Paris 


3 


INTERNATIONAL SERVICE 

Rach. pour BANQUES . STÊS 
MULTINATIONALES et 
DB’LOMATES atudos. 2. 3, 4. 
5 p. et +. LSJ. 42-86-13-05. 


locaux 

industriels 


FUTURS CADRES 
COMMERCIAUX 
Vous Btas dynamiques at amtai- 
tiaux. Vous pourrez avec nous, 
grAca A nos s srvi o s a . notre 
structure at una termadon sys- 
tématique. asarcar an profée- 
sionnal la métier da demain. 
Env. c.v. n> 6 066 PubBchéa 
Réunie#. 112, bd Voltaire, 
76644 Paris Cadax 11. 


LE DÉPARTEMENT 


DES ANIMATEURS 
DE PAYS 

La co n aai général 
commurdqua: 

(Si oanco a t air titras at réfé- 
rance est ouvert pow la racni- 
tamant da quatre anAnstaure 
da pays contractuais. 

Las candidats doivent Atra titu- 
laires d'une maîtrisa dans Isa 
dtadpünas préparant A raména- 
gement rural ou d'un «Ap M ima 
d'ingénieur équivalant reconnu 
par l'Etat. Una certains expé- 
rience pmfa ame nn aO* mat oou~ 


Las postas sam A pourvoir dans 
las sactsure géographiques sur- 


Flandre intérieure, la plasw da 
la Scarpe at la PévAla an 
Mélentoi». la vallée da la San- 
aéa. la pays da la Sambra. 


candidature 
A Mon- 
sieur Is Prés i dent du c o ns e il 
généraL hôtel du département, 
bureau du recrutement. 2. rua 
Jaoquamare-Giélé. 69047 Lüa 
Cadax at déposée avant la 
30 septembre 1987. 


la nature des postas A 
pourvoir pouvant être obtenus 
au 20-30-66-31. 


La conseil général da T Etes 


UN(E) ASSISTANT(E) 
SOCIAL(E) 

recr u te me nt URGENT 
par détachement. 
CandWaturas A adresser au 
cornai général da l'Eure, sarv. 
du pareomaL hôtel du départe- 
ment. 27021 Evraux Codex. 


Locations 


SÜRVfLLfERS RK 17 

SORTE At après ROISSY 
a ctiv i tés , dépôt, c ommerce 

«MALESHERBES 73» 

T&_ : 46-22-06-96» 


fonds 

de commerce 


Ventes 


A VENDRE QRASSE (A.-M.) 
pat. restaurant zona piétonne. 
100000 F, loyar 1 600 F. sale 
20 couverts + tan-, 10 cou- 
T. (16) 93-70-71-31. 


pavillons 


Rég. paria. 78 Yveline» dnp- de 
sufta, pavWan récent 7 p. sur 
2 800 m 1 . 2 tennis, pkein*, A 
prou, tetf (1) 39-71-86-67. 
VERNOL8LLET 1^00 000 F. 


NOSY-LE-ROI, domains du 
Para, pav. récent (10-88) 6 p., 
dbfe cuis., dbie garage. 187 «n* 
a/ 600 m* Jartbt, 1 280 OOO. 
après 19 h. 30-86-86-89. 


propriétés 


ForAt cfOTHE (10> 4 600 m* 
sb. hab. 170m 1 . tt cft. dép.. 
bois, verg.. Disc., pêcha, chasse, 
1 100 OOO, 94-49-82-33. 


maisons 
de campagne 


Près AVIGNON, maison sur 
2 étages, salon, cheminée, 
grande cuisine. 4 ch., s- da 
bains, garage, dépend., gda 
terrassa, peut Jdln 480 OOO F, 
86-82-66-46 Jusqu’au 16-8. 


Radon Sud PEAUL (66) 
sur 3 hectares de terrain, 
ancien moidin mu (partie XVI e ) 
en longère restaurée, tt cft. 
avec auvent, excellent état, 
900 000 F. 16-99-08-80-20. 


bureaux 


Locations 


Votre adresse commerciale «J 

SIÈGE SOCIAL 


CONSTITUTION STÉS 

Prix oompét. Délais rapides, 

ASPAC 42-83-60-50 + 


D onéoast l on dsp. 80 F/MS 
Paris 1“ ou 8- ou 12* ou 16* 
Constitution SARL 1 500 F HT 
INTERDOM - 43-40-68-50. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC- RM 
Constitutions da sociétés. 
Démarches at tous services. 
Perm a nences téléphoniques. 

43-55-17-50 


STRASBOURG 
C* D’ASSURANCES 

loua 1 020 m* grand standing 
dMab. + parkg, prox. Conseil 
Europe. 1 045 m* grand stan- 
cSng d i v is ib. an 3 ét ag es neufs 
•»- parkg. 16-66-25-30-07. 












T nncmnjç 


tr ■_ 
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Enquête 


La ratification du traité franco-britannique 


Trois tubes de 50 kilomètres 



L'ouvrage, qm entrera en service» 1993, sera composé de deux timaeis extérieurs à sens unique^ 
séparés par mi tamd de service permettant aussi la ventilation. 


Une idée longtemps creusée 


C E sont les Français qui ont 
tiré les premiers les plans 
d'un lien fixe à travers la 
Manche. Ils ont été, de tout 
temps, deux fois moins nombreux 
que les Britanniques à traverser le 
détroit, mais les ingénieurs fran- 
çais ont fait preuve d’un entête- 
ment remarquable pour promou- 
voir cet ouvrage. Peut-être 
étaient-ils plus sensibles au mai 
de mer... 

Nicolas Desmarets remporte, 
en 1750, le prix de l’académie 
d’Amiens, avec son mémoire Dts- 
sertatidn sur l'ancienne jonction 
de l'Angleterre à la France ou le 
détroit de Calais : sa formation 
par la rupture de l'isthme. Il aurait 
proposé un tunnel. 

Albert Mathieu-Favier, lui, pré- 
sente en 1802 è Bonaparte, pre- 
mier consul, un tunnel foré et 
séparé en deux galeries, l'une 
pour les malles-poste et f autre 
pour l’écoulement des eaux 
d'infiltration. Il voit sur le banc de 
Varnes, banc immergé d’une 
quinzaine de mètres au mifieu de 
la Manche, une île artificielle, 
aune ville internationale où le 
noblesse du monde entier se don- 
nerait rendez-vous . le haut lieu de 
F amitié entre les peuples ». 

Mais le grand spécialiste, le fou 
du détroit, c’est Aimé Thomé de 
Gomond, un ingénieur hydrogra- 
phe et des mines qui, de 1833 è 
1870, imagine absolument toutes 
les solutions : tunnel immergé, 
pont, bac flottant jetée de béton 
percée de trois passes, 3e artifi- 
cielle, tunnel foré. Il pousse la 
conscience professionnelle 
jusqu'à plonger à 33 mètres de 
profondeur pour effectuer des 
prélèvements géologiques. Lesté 
de quatre sacs de 25 kilos cha- 
cun, il remontait à la surface tiré 
par dix vessies de porc gonflées 
et se protégeait les oreilles de la 
pression en les bourrant avec de 
la charpie mêlée de beurre I 



Tout au long du dot-neuvième 
siècle les projets fusent Le Bri- 
tannique Henri Mottray conçoit un 
tunnel immergé au fond d’une 
tranchée couverte: Franchot et 
Tessie, un tunnel en fonte ; Verdu 
de Behodie, un engin roulant su- 
une voie ferrée immergée ; Bou- 
tet un pont soutenu par trente 
piles; Blancoud, un barrage- 
canaL 


C'est l'époque où les inven- 
teurs s’efforcent de dém ontre r 
que le pont ou le tunnel peuvent 
être commodément d é tro its, afin 
de vaincre les résistances de 
l’amirauté britannique inquiète 
des invasions possibles. Les 
ponts seraient installés devant les 
batteries capables de les pulvéri- 
ser en un din d’œil et les tunnels 
agrémentés de vannes destinées 
à noyer les envahisseurs. 


U n'y eut que trois tentatives, 
toutes trois consacrées au perce- 
ment d'un tunnel ferroviaire- La 

première commence en 1876. 
avec la signature d'un protocole 
frenooHbritandque intitulé c Projet 
adopte par la Commission inter- 
nationale du chemin de far sous- 
marin pour servir de base au traité 
à conclure». L’ouvrage, totale- 
ment privé, doit refter Calais à 
Shakespeare's Cfiff. L’entreprise 
s'arrête en 1883, à la suite d'une 
campagne d'opinion prédisant 
l'invasion d es Des Britanniques 
par l'armée française. Côté fran- 
çais, 1 839 mètres de galerie ont 
été creusés à Sangatte. 

Malgré la fin du t splendide 
isolement », l’affaire n’avança pas 
d'un pouce du côté britannique 


pendant quatre-vingts ans, sous 
prétexte des risques d'invasion 
prussienne, de la pollution morale 
venue des stations balnéaires du 
continent et des dangers du 
typhus. Albion bénéficiait d'un 
pont-levis naturel. Elle y tenait 
En 1964. nouvel essai : les 
gouvernements se prononçant en 
faveur de la construction d'un 
tunnel foré et immergé, à deux 
galeries ferroviaires, conçu par le 


Groupement d'études du tunnel 
sous la Manche. En 1973, le pré- 
sident de la République française, 
Georges Pompidou, et le premier 
ministre britannique conservateur, 

Edward Heath, signent un traité 
qui ne sera jamais ratifié, car les 
travaux sont arrêtés, en 1976, 
faute de crédits per le nouveau 
gouvernement travailliste de 
Harold Wilson : 300 mètres ont 
été percés du côté français et 400 
du côté anglais. 

La troisième et dernière tenta- 
tive est en cours. Pour la première 
fois, un traité franco-britannique 
la conc e rnant parvient au stade 
de la ratification. U exista une 
autre innovation : le concession- 
naire Eurotunnel ne devra pas se 
contenter d'exploiter benoîtement 


Ht 

son tunnel ferroviaire. D'ici A 
fan 2000, 3 sera co n tr aint de 
présenter un projet de liaison rouh- 
tière sans rupture de charge. S*3 
ne se pEe pas à cette obligation, 
les gouvernements seront en droit 
de lancer, à partir de 2010, un 
appel d’offres pour ce tunnel ou 
Ce pont routier qui pourrait entrer 
en service en 2020. 

Quand on a patienté près de 
deux siècles pour traverser sans 
roulis ré tangage les 30 kilomè- 


tres du pas de Calais, on est 
capable d'attendre encore une 
trentaine d'années pour le faire au 
volant de sa voiture. 

AL F. 


tir Deux ouvrages viennent 
de paraît re sur l'histoire du 
tunnel sous la Manche : la Tun- 
nel sous le Manche — Deux siè- 
cles pour sauter la pas (1802- 
1987). de Jean-Pierre NovaiHes. 
Ed. Epoques Champ Vallon, 
226 pages, 146 francs, Et un 
opuscule, tes Grandes Etapes du 
lien fixe transMançhe. Etudes 
bibliographiques , de Philippe Gel- 1 
lois, édité par le syndicat d'initia- 
tive de Wissant-Site- 
des-Deux-Caps, 32 pages, 
50 francs. 



L'ingénieur des mines AJBbert Mathien-Favier propose, en 1802, me galerie forée dans le fond ée détroit 
& ventilée par des cheminées d'aération. Les mafles-postes y seraient circulé à la tanière des torches. 


Un financement exceptionnel 


E N août prochain, sauf évé- 
nement imprévu, la cin- 
quantaine de banques qui 
formeront le Syndicat pour le 
financement de l'Eurotunnel 
signeront avec Us promoteurs de 
oe projet une convention pré- 
voyant la fourniture de 40 mil- 
liards de francs de crédits, plus 
une rallonge éventuelle de 10 mil- 
liards de francs. 

Cette opération sera exception- 
nelle à la fois par son montant et 
par ses conditions. Son montant 
d'abord : jamais, sur tes marchés 
internationaux, n’a été enregistré 
un appel de cet ordre, soit 7 à 
8,5 milliards de dollars, ce qui 
constitue un record toutes catégo- 
ries. Ensuite, jamais des prêts 
internationaux n’ont été consentis 
sur une dorée de dix-huit ans, 
comme 3s le seront.- Habituelle- 
ment, la durée est de quinze ans 
au maximum. Certes, dès que 
l'Eurotunnel entrera en exploita- 
tion, avec la possibilité de dégager 
une marge brute, ces prêts pour- 
ront être remboursés par anticipa- 
tion cm relayés par une émission 
d’obligations sur les marchés 
financiers français, britannique et 
internationaux pour un montant 
supérieur à 20 milliards de francs. 
Mais le mois prochain la cinquan- 
taine de banques en question 
s'engageront pour dix-huit ans et 
pour 50 miOianls de francs, même 
si la somme ne sera débloquée 
qu'au for et à mesure de- l'avance- 
ment des travaux. 


intéressés 

A l’heure actuelle, un tel enga- 
gement ne semble pas faire peur, 
surtout aux Japonais, davantage 
habitués anx longues durées. A 
Tokyo, les compagnies d’assu- 
rances et les caisses de retraite 
placent couramment sur une 
période de trente ans les énormes 
capitaux que leur fournit la fabu- 
leuse épargne mppane. Ces orga- 
nismes ont besoin, effectivement, 
de placements sur des durées 
aussi longues, pour faire face â 
des engagements de même nature 
(contrats d’assurance sur la vie et 
versements des retraites). On tes' 
voit déjà souscrire abondamment 
des obligations A trente ans du 
Trésor des Etats-Unis : pourquoi 
les banques de l’Empire du Soleil 
levant ne s'engageraient-elles pas 
sur une réalisation, même politi- 
quement et géographiquement, 
avec une rentabilité que Ton peut 
présumer assez positive? Les pro- 
moteurs du projet tablent sur un 
bénéfice brut de 18 %, peut-être 
19 %, rapporté aux capitaux 
investis, oe qui assurerait une 
bonne marge de sécurité pour lés 
prêteurs, même si ce bénéfice se 
révélait inférieur aux prévisions, 
en cas de guerre des tarifs par 
exemple, comme le laisse redou- 
ter l’association Flexüink, qui 
regroupe tes compagnies de navi- 
gation opérant dans le détroit. 

A cet égard, on doit reconnaître 
que les attaques menées par cette 
association tout au long de Tannée 
dernière ont perdu de leur vigueur 
depuis le tragique accident du 
Herald-of-Free-E nter prise. Dans 
ces conditions, an s’attend que les 
banques japonaises s’engagent, 
pour 25 % à 30 % des crédits 
demandés et fournis par cent 
vingt banques de tous les pays. H 
est A noter qu’aux quarante, éta- 
blissements du syndical initial 
s’en ajoutent une Ægaîrie d’autres. 

La confiance 
retrouvée 

Ainsi, en France, le Crédit 
lyonnais, qui, grâce â son expé- 
rience antérieure et à l'équipe ani- 
mée par Marcel Sarmet, a ima- 
giné le montage financier du 
projet, la Banque nationale de 
Paris et la Banque Zndosuez 
seraient rejointes par la Société 
générale — qui avait soutenu le 
prqjet concernant Euroroute, — 
par le Crédit commercial de 
France et le Crédit national. En 
Grande-Bretagne, on pourrait voir 
la Bardays et la Ltoyds Bank se 
placer aux côtés de la National 
Westminster et de la Midland 
Bank, qui formaient le peloton ini- 
tial Pour une opération d’un tel 
calibre, il est logique que l'ensem- 
ble des grandes banques dans les 
deux pays joignent leurs efforts et 
additionnent leurs aptitudes à 
lever des capitaux. 

La deuxième étape du finance- 
ment de l’Eurotunnel prendra 
place & l’automne, lorsque là troi- 
sième augmentation de capital 
sera lancée. Ce sera la plus impor- 
tante, puisqu’elle devra procurer 


les trois quarts des sommes 
requises en fonds propres, c'est-à- 
dire 7,5 milliards de francs sur 10. 
Au début de 1986. tes quinze 
actionnaires fondateurs avaient 
déjà fait un apport initial de 
500 millions de francs. U s’agis- 
sait des dix entreprises devant 
construire le tunneL En France 
Bouygues, Dumez, la Société 
auxiliaire d’entreprise, la Société 
générale d’entreprise et Spie Bati- 
gnollcs ; en Grande-Bretagne, 
Balfour Beatty, Costa», Tannac, 
Taylor Woodrow et Wimpey. S'y 
ajoutaient les cinq ban q ues de 
départ, le Crédit lyonnais, la 
BNP, la Banque Indosu ez, la 
National Westminster et la Mid- 
land. 

En octobre dernier, une 
seconde tranche de 2 milliards de 
francs avait été appelée, avec 
quelques difficultés du côté bri- 
tannique, oft dés réticences 
s'étalent manif estées. An mens de 
février précédent, on avait enre- 
gistré une série de démissions : 
celle de lord Pennock, co- 
président d'Eurotimoel aux côtés 
du Français André Bâtard, de Sir 
Nigei Broackes, venu renforcer 
Téq tripe A la fin de 1986 et de 
M. Michael Julietv directeur 
général adjoint, cba ugé des dépar- 
tements financier et juridique. 
* Les rats.guf quittent le amère », 
ric a na ie nt tes adversaires. - 

13 faut dire qu’à cette époque 
ni» incertitude régnait encore sur 
te plan politique, les projets de ks 
de ratification dn traité et de la 
concession pour l'Eurotunnel 
n’ayant pas encore été volés : ils le 
sont aujourd'hui. P&reüienrs, lord 
Pennock avait d& consacrer une 
part appréciable de son temps A 
résoudre les difficultés de la ban- 
que d'investissements britannique 
Morgan GrenfeU, ébranlée par les 
a gissemen t s illégaux de certains 
de ses dirigeants. .. 

. Eu tout c^ Tan£nèntalian de 
capital finit par se faire, avec 
l'appui discret, maïs efficace, de 
la Banque d’Angleterre, soucieuse 
de voir avancer le projet et qui se 
chargea de décider les hésitants. 
Enfin, la nomination, le 20 février 
1987, de M. AHstair Morton, pré- 
sident dn Groupe Guinness Peut, 
homme partieuîterêmeat dynami- 
que et apprécié de la City, en 
.remplacement de lord Pennock, 
ramenait la confiance. 


Pour la tnnsiêine tranche, dont 
le lancement, prévu en juillet est 
repoussé à l’automne en raison 
d’une série d'incertitudes (élec- 
tions législatives britanniques, 
ratification des traités, négocia- 
tion entre les réseaux ferroviaires 
français et britannique), à ne 
semblé pas que' les difficultés 
soient énormes. Tant d’abord, un 
montant de 7,5 milliards de 
francs, à répartir sur Paris et Lon- 
dres, est, désormais, relativement 
peu important au regard des capi- 
taux levés Ion des opérations de 
privatisation de part et d’autre de 
la Manche, qui â chaque fois 
atteignaient ou dépassaient la 
stmime. demandée pour rEurotun- 
peL Ensuite, un placement privé 
in tematiooal s’imputera sur cette 
somme à haut eur d*nn quart on 
d’nn tiers. Certes, les action- 
naires, dans le meilleur des cas, ne 
toucheront pas on. -centime de 
dividende avant 1993, mais ü est 
très probable que les cours des 
actions enregistrent des plus- 
values au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux. 

Enfin, comme te disait rêcesn- 
rant le président Bénard, « ce 
n'est pas un problème de capi- 
taux, c'est un problème de qua- 
lité des prestations qui seront 
fourmes aux usagers de l’Euro- 
tunnel », avec, en fiKgrane, te sort 
des âpres discussions qui opposent 
«a réseaux ferroviaires français et 
britannique sur le partage des 

^dettes, le financement des maté- 

TGV Nord, dont la mise en place 
f®™ 1 être l’occasion de remode- 
Jer ta desserte ferroviaire de 
l Europe du Nord, en liaison avec 


tostàre, ajoutons 
qu’à nieure actuelle les sommes 
engagées pour les premiers tra- 

y compris ta com- 
tunelïers, lea 


constructeurs américains SttaïS 
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. . Enquête 

concernant le tunnel sous la Manche 


« La reyne le veult », mais ses sujets ? 


A reyne le veult » Le sceau royal 
ÿnt d'ôtre apposé avec cette 

formule en vieux français qui rap- 
pelte que l'usage de notre langue conserve sa 
tradition ft la cour de Saint-James; à nos 
yeux tout au moins ce signe peut paraître 
approprié quand B s’agit d’un acta destiné b 
■ établissement d'un fien nouveau entre la : 
France et l' Angleterre.- Mais le plus important 
- est que F assentiment symboOque du souve- 
rain marque Outre-Manche l'achèvement 
d'une longue procédure parlementaire — dix- 
huit mois — et ainsi le franchissement d'un 
obstacle majeur sur (a route qui mène au tu n- - 
nel. 

e La reyne le veult », mais les sujets de Sa 
Majesté le veulent-fis ? La question se posa 
encore, et cependant les Britanniques ont 
fait, le 1 1 juin, un choix décisif : la victoire 
électorale de Mme Thatcher est en effet la 
meüeure garantie possible de succès pour les 
(firigeants d'EorotunnsL Si les travaillistes 
rayaient emporté, la misa' en chantier aurait 
été longuement différée, voire annulée, 
puisqu’ils exigeaient (Instauration d'une 
commission d'enquête publique, procédure 
qui peut durer plusieurs années. 

Mme Thatcher le veut, c'est certain. Dès 
le début, la dame de far s'est personnelle- 
ment engagée à favoriser la réaBsation du 
turmeL Personne en Grande-Bretagne ne met 
en doute sa volonté, car on sait que le tunnel 
devrait être, au regard de r Histoire, l'un des 
monuments de son «règne», d'autant plus 
significatif qu'il doit témoigner (fri dy nam i s me 
de l'entr e prise privée, élément fondamental 
. du thatchéri s me. La premier ministre a ignoré 
toutes les objections du puissant lobby anti- 
tunnel. qui compte de nombreux activistes au 
son du parti conservateur, et même parmi le 
gouvernement, dont l'un des membres - if 
est vrai subalterne (sous-secrétaire d'Etat) — 
s'est parois d'exprimer ouvertement son 
désaccord au cours de la campagne électo- * 

. raie. 

- L'examen , du projet au Parlement . n’a 
abouti qu’à des modifications mineures. Mais 
' on ne saurait oublia que près de onq mille, 
plaintes ont dû être, étudiées par une commis- 
sion ad hoc de la Chambre des communes . 
dont les aurêencesont révélé è quel point 
persi s t ait en Grande-Bretagne un vieux com- 
plexe cf insularité. li a fallu tout en tendre ; le 
. tunnel pourrait faciliter la pé n étra t ion de 
saboteurs en cas d'invasion soviétique en 


Europe, aggraver le risque de propagation de 
la rage, etc. Un général an retraite a parlé de 
€ don cT Allah pour les terroristes a, et un prê- 
tre a souligné que les vibrations au voisinage 
de l’ouvrage ne manqueraient pas de détruire 
les tombes du cimetière de sa paroisse. 

Plus sérieuses et embarrassantes ont été 
les multiples démarches des riverains et 
défenseurs de Tenvironnemant. Le Kent est 
« lejanSn de r Angleterre » et l'on n'y touche 
pas impunément. Combien da projets d'équi- 
pement dans le passé ont échoué dans cette 
région l Les habitants du Kent avaient notam- 
ment joué un rôle prépondérant pour faire 
arrêta, en 1975, les derniers travaux de 
creusement d’un tunnel sous la Manche. Des 
arguments d'ordre économique ont été aussi 
avancés, de la c ruine » du port de Douvres à 
l'accélération de l'actuel déséquilibre du 
développement antre le nord et le sud de 
l'Angleterre, en passant par la crainte de voir 
de l'autre côté du pas de Calais les Français 
rrtieux armés pour attirer l'implantation de 
commer ça nt s et d'industriels — même les 
Britanniques — le long de la nouvelle voie 
d'échanges. 

Descfiests— 

réservés 

Les questions de sécurité ont été souvent 
au centre, du débat. En janvia, le syndicat 
des pompiers a vivement critiqué les disposi- 
tions envisagées par Eurotunnel; è chaque 
fus, ou presque, on pouvait aisément devina 
que les contestataires bénéficiaient du sou- 
tien de Hexilink, groupe de pression formé 
per les adversaires les plus directs du tunnel : 
les compagnes de ferries. Hexilink continue 
de rassembler et de diffuser toutes informa- 
tions susceptibles de nuire è Eurotunnel. 
C'est cet organisme qui a notamment donné 
une large publicité aux sondages montrant 
qu’au Royaume-Uni r opinion est dans son 
ensemble nettement plus sceptique qu'en 
France è propos de l'avenir du projet et de 
'son utilité. En 1986, une enquête de l'Institut 
Gallup avait indiqué que 51 % des personnes 
interrogées étaient plutôt réservées à l'égard 
du tunnel. 

Toutefois, las partisans des ferries ont subi 
un très grave revers kxs de la catastrophe du 
Herakf-of-Free-Ejrierprisej Cé naufrage a sou- 
dain fait apparaître ou «rappelé quels étaient 


les dangers des moyens actuels de traversée. 
Hexilink a perdu là une bataille importante 
même si cet été, malgré (a disparition de cent 
quatre-vingt-huit personnes au large de Zee- 
bruge, les compagnies de ferries, y compris 
Townsen Thomson, enregistrent une aug- 
mentation d'environ huit pour cent des réser- 
vations. D'autre part, la concurrença que 
peuvent opposa les ferries à Eurotunnel 
paraît à présent plus Smitée que prévu. L’un 
des adversaires les plus actifs du lien fixe, 
M. James Starwood, PDG de British Ferry- 
Seaiink, a lui-même annoncé, en Juin, que tes 
tarifs des passages par bateau pourraient 
doubla d'ici è l'ouverture du tunnel, tandis 
que les dirigeants cT Eurotunnel révisent sans 
casse è la hausse leurs évaluations du trafic, 
ce qui laisse présaga une diminution de leurs 
esti matio ns de prix. 

Il est clair au siège londonien cf Eurotunnel 
qu’on est nettement plus confiant qu'au 
début de l'année. Les difficultés très Blâ- 
mantes rencontrées dans la City kxs da la 
première levée de capital an octobre 1986 
semblent avoir été compensées depuis le 
mois de février par plusieurs événements : la 
réorganisation de l'équipe dirigeante d'Euro- 
tunnel, l’accord passé avec les Chemins da 
fa français et britanniques, l'espoir de plus 
en plus fondé d'obtenir 5 milliards de livres 
de prêts bancaires et l'aboutissement du pro- 
cessus législatif. Tout cela représente autant 
d’atouts pour persuada les investisseurs 
potentiels de se montrer plus intéressés 
qu’un an auparavant lorsqu'il s'agira en 
novembre de faire une nouvelle fois appel à 
eux pour acheva le montage financier, phase 
cruciale qui inspire toujours des doutes dans 
la City. € Nous devons certes réunir 750 mil- 
lions de livres, dit M. Alastair Morton, nou- 
veau coprésident d'Eurotunnel, mais c'est 
une petite somme comparée à celles réunies 
lors des privatisations en Grande-Bretagne. 
Nous n'avons besoin que du quart de ce que 
vient de recueillir British Airport Authority. » 
La ruée sur les actions de la Société des aéro- 
ports comme celle qui a eu lieu pour British 
Gas et British Airways, quelques mois plus 
tôt est de bon augure. Et comme te notait le 
Guardian: «Même les adversaires les plus 
bruyants admettent à présent que le projet 
est sur te point de devenir réalité. » 


De notre correspondant 
FRANCIS CORNU. 


Le pas de Calais à pied sec 



- (Suite delà première page.) 

Le renforcement des règles de 
sécurité annoncé renchérira les 
coûts d'exploitation des ferries dans 
une notable proportion. 

En tout état de cause. Eurotunnel 
a calculé qu’une guerre tarifaire, 
déclenchée par des compagnies 
équipées de bateaux modernes et 
ayant limité au maximum leurs 
coûts salariaux, lui ferait perdre 
moins de 10 % de ses recettes. Et 
encore pas très longtemps. •Les 
exploitants de ferries devront pro- 
bablement rechercher ttn modus 
vivendi avec le Tunnel », déclarent, 
avec une évidente fausse modestie, 
les responsables de cefai-d, qui ont 
prévu de pratiquer des tarifs de 
10 % inférieurs à ceux de fa voie 
maritime, soit en francs 1985, 230 F 
par passager d’automobile et 65 F 
par passager d'autocar «m heures 
de pointe. 

' Le tunnel sous fa Manche sera 
donc construit, en dépit des derniers 
soubresauts poli ti co-financiers qui 
agiteront fa City jusqu’au mois de 
novembre prochain, date à laquelle 
Eurotunnel devrait avoir réuni 
10 maHards de francs de 'capital et 
50 milliards de francs de prêts. 

Certains ne manqueront pas de 
regretter que les solutions les pins 
classiques aient été retenues, c'est-à- 
dire un tunnel où circuleront des 
navettes ferroviaires et des trains 
emportan t autos et passagers. Ce 
système coûtera deux fois moin s 
cher que le pont-tunnel-pont 
qu’avait îmagmé fa principal concur- 
rent Euroroute et dont le prix dépas- 
sait les 100 milliards de francs. Il ne 
présente pas les risques de la moder- 
nité du tirerai suspendu d’Europont. 
A partir de l’automne prochain, 
flng timnrfî w* entreront en action à 
Sangatte (France) et à FoOcestone 
(Grande-Bretagne). Au rythme de 
540 mètres par mois, ils perceront la 
craie & 40 métrés au-dessous du sol 
marin et sur une longueur de 50 kilo- 
mètres afin.de permettre l’installa- 
tion de voussairs en béton préfabri- 
_ «faw< les trois mnnefa prévus : 
deux plus importants situés à 
Textérieur v er ro nt circuler mi sens 
unique les navettes et les trains ; le 
plus petit, au sera réservé à 

la cxrcufatkm des services techni- 
ques ; il servira à ventiler les deux 
autres et & évacuer, tous les 
375 mètres, les passagers en cas 
d'incident. 

Le -réalisme d'Eurotunnel ïni a 
fait imaginer fa service suivant: 
pourront circuler & 160 kzn/heuxe 
des trains de voyageurs, des TGV 
s’ils existent entre Paris et Londres 
et des trains de marchandises. 
L'accord signé en avril avec British 
Rail et fa SNCF précise que ce tra- 



fic assurera fa moitié de fa circula- 
tion. Les navettes, elles, embarque- - 
root aux terminaux de F o lkestonc ou 
de Fréthun près de Calais, soit des 
voitures, soit des poids lourds, avec 
leurs passagers. Longues de 
800 mitres, elles permettront un 
chargement comparable è celui des 
ferries, en une quinzaine de minutes, 
un temps de traversée- de trente-cinq 
minutes et un déchargement d'une 
quinzaine de minmes à nouveau, les 
formalités de douane et de police 
étant effectuées an départ. Le ser- 
vice des lavettes sera assuré, de jour 
comme de nuit, 365 jours par an et 
twtw réservation. Dès l'ouverture, 
prévue au - printemps 1993. un 
départ sera assuré toutes les douze 
minutes pqur les navettes «passa- 
gers ». 

Trente mfl&OBS ' 

. de passagère 

Si le projet d’Eurotunnel n’est 
pas techniquement révolution- 
naire et s’il ne permet pas de tra- 
verser la Manche au volant de sa 
voiture, D innove considérable- 
ment Hans la mesure où Q est 
entièrement privé. M“ Thatcher 
avait insisté, dès 1982, sur le fait 
qu’elle ne donnerait son aval qu’à 
un ouvrage supporté exclusive- 
ment par les capitaux d’origine 
privée. Le président français, 
pourtant socialiste, né trouva rien 
à redire à une démarche qui ne 
demandait rien au contribuable. 

A partir du 29 juillet, fa conces- 
sion du tunnel est accordée pour 
cinquante-cinq ans à Eurotunnel, 
société en participation créée 
entre les deux sociétés France- 
Manche et Cbannel Tunnel 
Group. Dans le tour de table 


d'Eurotunnel, on trouve la fine 
fleur de fa banque, du BTP, de 
l'assurance et de l'ingénierie des 
deux côtés de la Manche. Sous la 
présidence de M. André . Bénard, 
administrateur du groupe Royal 
Dutch Schell, et de M. Alastair 
Morton, président dn groupe Gui- 
ness Peat, le conseil d'administra- 
tion rassemble des représentants 
du Crédit agricole, de la National 
Westminster Bank, du Rio Tinto 
Zinc, de Taylor Woodrow, de fa 
Banque de Suez, de la Caisse des 
dépôts et consignations, de la 
Midland Bank, de Dumez, de la 
Standard Chartered Bank et du 
Crédit lyonnais. Du très beau 
monde donc, qui ne vient pas là 
pour servir la cause du service 
public, mais pour réaliser, dès 
1993, des bénéfices sonnants et 
trébuchants. M. Jean-Loup 
Dherse, directeur général d'Euro- 
tunnel et ancien vice-président de 
la Banque mondiale, ne peut que 
confirmer les calculs prudents 
réalisés sous le contrôle d’audits 
extérieurs. Dès la première année 
de fonctionnement, 1e tunnel atti- 
rerait trente millions de passagers 
et 13 millions de tonnes de mar- 
chandises; ces chiffres passe- 
raient en l’an 2003 à trente- 
six millions de passagers et è 
17 millions de tonnes. Autrement 
dit, en 1993, Eurotunnel enregis- 
trera 4 millions de francs de 
recettes et sera immédiatement 
rentable. Le deuxième exercice 
verra la distribution d’un divi- 
dende qui atteindra rapidement le 
taux de rentabilité de 17 % (avoir 
fiscal compris) promis par Euro- 
tunneL 

17 % de rentabilité, Paris- 
Londres en trois heures, fa garan- 


tie de M“ Thatcher et de M. Mit- 
terrand : on voit mal devant tant 
d'avantages et de détermination 
ce qui pourrait faire capoter un 
chantier qui a débuté depuis plu- 
sieurs mois. En revanche, on pres- 
sent les escarmouches qui atten- 
dent les promoteurs du tunnel et 
les gouvernements. Il leur faudra 
faire la preuve qu’aucun renard 
enragé ne pourra franchir les 
50 kilomètres du tunnel et 
qu’aucun terroriste ne parviendra 
à y introduire une bombe atomi- 
que pour percer les 40 mètres de 
craie qui séparent son plafond des 
eaux de la Manche. 

Les négociateurs de Sa Majesté 
ont commencé à faire preuve 
d'une mauvaise volonté certaine 
en demandant aux Français de 
supporter un certain nombre de 
dépenses permettant aux TGV 
d'arriver - au compte-gouttes - 
dans la gare londonienne de 
Waterloo. Ils ne demandent pas 
moins que la cession, par le 
constructeur français du TGV 
Alsthom, de fa moitié du marché 
du matériel roulant. 

Qu’importe, puisque Alphonse 
Allais avait raison. > Certains 
préconisent le tunnel, d’autres le 
pont ». écrivait-il en 1900 dans 
Ne nous frappons pas. • Ces deux 
systèmes sont, à des titres diffé- 
rents, également recommanda- 
bles, et frétait le mauvais vouloir 
de ces têtus insulaires d' Anglais, 
leur mise en oeuvre serait un sim- 
ple jeu d’enfant. - Quatre-vingt- 
sept ans plus tard, M" Thatcher 
est assurément une têtue insu- 
laire, mais elle veut le tunnel : le 
jeu d’enfant durera six ans. 

ALAIN FAUJAS. 
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L’amendement Lamassoure et les conflits sociaux dans les transports ^vli-ur* ef î 


Le Conseil constitutionnel limite aux fonctionnaires de l’Etat 
les retenues salariales par trentièmes indivisibles en cas de grève 


Le Conseil constitutionnel, réuni le mardi 
28 juillet, a déclaré contraire à la Cbnstitntioa 
l'extension aux fonctionnaires des collectivités 
locoales ou assimilés, ainsi qu'à l'ensemble des 
agents des services publics (SNCF, EDF-GDF, 
RATP, CEA, hôpitaux. Sécurité sociale, etc.), 
du retour, en cas de grève, à la règle dite du 
« trentième indivisible » qui remontait A 1866 
et avait été supprimée, pour les grèves mû- 
ri eu res à une journée, par la loi Le Pars 
d’octobre 1982. 

Les fonctionnaires de l'Etat et les person- 
nels des établissements publics de l'Etat à 
caractère administratif (près de deux millMms 
quatre cent mille personnes) sont donc seuls 
concernés par ce retour à fa règle du « tren- 
tième indivisible ». Toute grève, si brève soit- 
elle, de moins de vingt-quatre heures entraînera 
de nouveau pour eux, après promulgation de la 


loi ainsi modifiée, la retenue d'un trentième de 
leur traitement. 

Sont concernés dans l'immédiat les contro- 
leurs aériens, qui poursuivent depuis q u i nze 
semâmes, quelques heures par jour, un mouve- 
ment de grève qui perturbe gravement la circu- 
lation aérienne, avec à ce jour de faibles inci- 
dences financières sur leur traitement. 

La promulgation, le 11 on le 12 août an 
plus tard, de la loi portant diverses mesures 
d'ordre social rendra aussitôt justiciable cette 
catégorie de fonctionnaires du nouveau droit 
commun. 

En revanche, le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution les disposi- 
tions de r article 89 de fa loi, que foi avaient 
déférées les dépotés socialistes et qui auraient 
abouti à englober la fonction publique territo- 
riale, et indistinctement tous les agents du ser- 


vice public dans cette application automatique 
et générafis ée de la retenue du trentième indivi- 
sible. 

Le Conseil constitutionnel * estimé qu'il y 
avait risque <F«abteitrte injustifiée à Fexenxe 
du droit de grève» eu raison même de ce carac- 
taire automatique et généralisé. 

M. André Bergeron, secrétaire général de 
Force ouvrière, syndicat largement implanté 
dans fa fonction poétique, a estimé qu'«£T y a 
quelque chose tffllogique» à limiter aux fonc- 
tionnaires de FEtat et aux petsomiels des éta- 
blissements administratifs la règle du trentième 
indivisible. 

Pour ML André Lajoinie, président du 
groupe communiste de r Assemblée nationale, 
«le Conseil coustitirtfonnef a essayé de couper 
la poire eu deux». Alors qu'il aurait *dâ reje- 
ter c et amendement comme anti-coastitntioBnel, 


U n’a pas osé «fier jusqu’au bout et je le 
regrette beaucoup»* a ajoute M. Lqjoiœ& 

Au nom du groupe socialiste de r Assemblée 
nationale, M. Phare J taxe s’est fSfidté que le 
gouvernement ait déclaré non conformes a 1a 
Constitution «les dépositions antisociales pur 
lesquelles le gouvernement roulait porter 
atteinte au droit de grève dans les entreprises 
publiques et à la Sécurité sociale ». Mais 
M. Joxe « regrette qoe le gouvernement tSspose 
à l’égard des fonctionnaire* de'TEtut <Ton 
moyeu de plus pour poursuivre sa politique 
d’abandon et de dégradati on du service pubtic ». 

Enfin, au nom de la CFDT, M. Jean Kas~ 
par, secrétaire de ce syndicat, déplore 

que le Conseil constitutionnel « entérine une 
discrimination dans Pexerdce du droit dé grève 
entre les fonctionnaires et tes autres salariés ». 
Selon hn, cette decision aura • également jtoor 
conséquence de durcir /'exercice do Aarf de 
grève dans la fonction publique ». 


Continuité du service public 


(Suite de la première page. ) 

Elle peut, d'autre part, difficile- 
ment être portée au crédit des minis- 
tres, que ce soit M. Hervé de Cha- 
nette, ministre délégué (auprès de 
M. Chirac) chargé de la [onction 
publique, ou M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales et de 
l'emploi, qui ont laissé, ou ont dû 
laisser, filer le train d'enfer que le 
Conseil constitutionnel a scindé en 
deux pour n'en laisser subsister 
qu'un convoi ordinaire. 

Les enjeux. Ils avaient considéra- 
blement varié avant de prendre les 
proportions que les juges constitu- 
tionnels viennent de trouver exces- 
sives. Au départ, les alarmes nées 
d'une grève d'usure, lourde de 
conséquences, reconduite semaine 
après semaine, de manière astu- 
cieuse, voire perverse, et sans ris- 
ques ni grandes sanctions finan- 
cières pour quelque deux mille six 
cents contrôleurs aériens et autres 
personnels de la navigation aérienne. 

Pour tenter d'imposer l’accepta- 
tion de leurs revendications, U leur 
suffit, croient-ils, de bloquer le tra- 
fic aérien une heure ou deux par 
jour le matin, au risque de perturber 
par ricochet les mouvements pen- 
dant une bonne part de la journée. 
Les contrôleurs aériens sont fonc- 
tionnaires, Ils tombent donc sous la 
loi Le Pots. Ce texte, voulu en 1982 
par le secrétaire d'Etat (commu- 
niste) chargé de la fonction publi- 
que, avait mis fin à la règle compta- 
ble sacro-sainte dite du « trentième 
indivisible ». 

A la retenue minimum d'un tren- 
tième du traitement, si courte que 
fût éventuellement une grève de 
fonctionnaires, le système Le Pors 
substituait des modalités très affi- 
nées. La grève donnait lieu, depuis : 

• Lorsqu’elle n'excède pas une 
heure, à une retenue égale à un cent- 
soixantième du traitement men- 
suel ; 

— lorsqu'elle dépasse une heure, 
sans excéder une demi-journée, à 
une retenue égale à un cinquantième 
du traitement mensuel ; 

— lorsqu'elle dépasse une demi- 
journée sans excéder une journée, à 
une retenue égale à un trentième du 
traitement mensuel. » 

C'est aux us et abus par les seuls 
-aiguilleurs du ciel» de ces res- 
sources législatives, que certains 
parlementaires avaient d'abord 
entendu s'opposer au cours de la dis- 
cussion de la loi fourre-tout portant 
diverses mesures d'ordre social 
(DMOS). Four finalement arriver, 
du seul fait de la volonté gouverne- 
mentale, non seulement à une 
remise en cause (à 99 %) de la loi 
Le Pors, mais encore & une extension 
généralisée automatique et indiffé- 
renciée du système du • trentième 
indivisible » à n'importe quel agent 
des services publics. Pour ce faire, le 

t o u verne ment s'était assis sur un 
êtail de poids : ces agents sont pour 
l'essentiel, sous l’emprise du droit 
privé (les fonctionnaires, eux, ont un 
statut spécifique). 

M. Pelchat (auteur du premier 
amendement à l’Assemblée) avait 
« visé » deux mille six cents per- 
sonnes. Le gouvernement déplaçait 
le tir sur un • potentiel » de plus de 
cinq millions de personnes : un peu 
moins de deux millions quatre cent 
müJe fonctionnaires, les huit cent 
soixante-huit mille membres de la 
fonction publique territoriale, et 
environ un million huit cent treize 
mille agents du service public. Dans 
cette dernière vaste catégorie, les 
services publics à caractère indus- 
triel et commercial : la SNCF, la 
RATP. EDF-GDF, le CEA. etc., les 
hôpitaux et la Sécurité sociale, pour 

l'essentiel. 

R faut prendre la mesure de (a 
diversité des personnels que le texte 
prétendait viser : l’aiguilleur du ciel 
ou le professeur, dans la première 
catégorie, mais aussi bien le jardi- 
nier garant de l’éclat des géraniums 


du square, dans la deuxième catégo- 
rie. 

Et dans la troisième : le conduc- 
teur de TGV mais aussi le cuisinier 
de la cantine de la SNCF ; l’homme 

3 ni peut priver un quartier entier 
'électricité mais aussi le chauffeur 
de tel responsable d’EDF. 

Le maximalisme, l'imprécision et, 
il faut bien le dire, une certaine 
hypocrisie ont joué un mauvais tour 
au gouvernement. Rétablir le - tren- 
tième indivisible » pour les fonction- 
naires ? 11 le pouvait. Quoi que l'on 
puisse penser d'un tel système, le 
Conseil constitutionnel a déjà jugé 
(en juillet 1977) que l’affaire relève 
de la réglementation de la comptabi- 
lité publique. 

Limiter, voire dans certains cas 
justifiés, interdire le droit de grève à 
certains agents du service publie ? 
Là. encore, ces mesures sont possi- 
bles. Le Conseil constitutionnel le 
répète, après l'avoir dit à diverses 
reprises (juillet 1979 à propos de la 
continuité du service public de la 
radio-télé- vision, et septembre 1986 
par la loi sur la liberté de communi- 
cation). 

Un modèle 
iTotocnnmtisiie 

Le Conseil constitutionnel va plus 
loin. U D’interdit pas au législateur 
d'utiliser l'arme préventive et dis- 
suasive de retenues de traitement 
supérieures, en proportion, à la 
durée stricte des grèves inférieures à 
une journée. D ne lui interdit pas 
non plus de prendre en compte non 
seulement les fameuses règles de la 
comptabilité, mais aussi « l’inci- 
dence des grèves (...) sur le fonc- 
tionnement des services publics ». 
Considération qui vise l’usage astu- 
cieux, mais pernicieux pour les usa- 
gers, des petites grèves «habile- 
ment » placées à des heures 
stratégiques. 

Mais surtout, le Conseil constitu- 
tionnel admet — ce qui relancera 
probablement des polémiques déjà 


anciennes sur le sujet, - que même 
pour certains agents des services 
publics, qui ne sont pas fonction- 
naires, • U appartient au législateur 
d’édicter les mesures qui lut parais- 
sent à mime, pour éviter te recours 
répété à des grèves de courte durée 
affectant normalement le fonction- 
nement régulier des services 
publics, d’assurer une conciliation 
entre ta défense des Intérêts profes- 
sionnels et la sauvegarde de l’inté- 
rêt général, auquel la grève est de 
nature à porter atteinte ». 

Ainsi, on peut s'interroger sur les 
incidences de grèves de cette nature 
menées par les conducteurs de 
trains, les postiers, certains agents 
d’EDF, et mener une réflexion sur la 
conciliation des exigences, que légi- 
timent la bonne marche de l'Etat 
moderne et le respect d’un certain 
nombre de droits fondamentaux, 
pour en tirer, cas par cas, des consé- 
quences précises. 

Hélas, soupçonner le gouverne- 
ment de n’avoir pas cherché, au 
triste bénéfice de. la grive des 
contrôleurs aériens, à déployer cette 
ambition, c’est encore lui faire beau- 
coup de crédit A la hâté, sans dis- 
cernement ni clarté — l’article 89 
élagué par le Conseil constitutionnel 
est un modèle d'obscurantisme vain 
propre à encourager n’importe quel 
citoyen à ignorer la loi, - mûs pur le 
seul souci de « scier » la loi Le Pois, 
M. Chirac et scs conseilliers ont cru 
pouvoir ressusciter tel quel un arti- 
cle du code du travail, qui avait été 
en vigueur de 1963 à 1982. 

Mais, pour n'avoir pas été sanc- 
tionnés en leur temps, 1 automatisme 
et la généralité de ce mécanisme 
n’en méritaient pas moins examen. 

Le gouvernement Ta ignoré, fl 
subit ce revers sans grande consé- 
quences pour lut il est vrai, bous- 
culé par l'exigence de sérieux, et non 
par un Conseil comitutionnel plutôt 
compréhensif et en tout cas fidèle à 
lui-même. 

MICHEL KAJMAhL 


Les principaux « considérants » 


Nous publions ci-dessous les 
principaux extraits de la décision 
du Conseil constitutionnel relative 
à la loi portant diverses mesures 
d'ordre social. Après avoir décrit 
les implications de l’article 89 de 
la foi, tel qu'il lui était déféré, et 
résumé la saisine des députés 
socialistes, le Conseil constitution- 
nel poursuit : «Considérant qu’anx 
termes du septième alinéa du 
préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946, confirmé par celui 
de la Constitution du 4 octobre 
1958, •le droit de grive s’exerce 
dans le cadre des lois qui le régle- 
mentent * ; qu'en édictant cette dis- 
position les constituants ont 
entendu marquer que le droit de 
grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'B a des 
limites et ont habilité Je législateur 
à tracer celles-ci en opérant la 
conciliation nécessaire entre Th ; 
défense des intérêts professionnels, 
dont la grève est un moyen, et 'la' 
sauvegarda de l’Intérét général 
auquel la grève peut être de nature 
à porter atteinte ; 

• Considérant en conséquence 
qu’il est loisible au législateur de 
définir les conditions d'exercice du 
droit de grève et de tracer la limite 
séparant les actes et les comporte- 
ments qui constituent un exercice 
licite de ce droit des actes et com- 
portements qui es constitueraient 
un usage abusif ; que, dans le cadre 
des services publics, la reconnais- 
sance du droit de grève ne saurait 
avoir pour effet de foire obstacle au 
pouvoir du législateur d’apporter à 
ce droit tes limitations nécessaires 
en vue d'assurer la continuité du 
service public qui, tout comme Je 
droit de grève, a le caractère d'un 
principe de valeur constitution- 
nelle ; que ces limitations peuvent 
aller jusqu’à l’interdiction du droit 
de grève aux agents dont la pré- 


sence est indispensable pour assurer 
le fonctionnement des éléments du 
service dont {'interruption porterait 
atteinte aux besoins essentiels du 
pays; 


Les contramtes 


» Considérant qu'il appartient 
également au législateur de dffinir - 
les conséquences pécuniaires aussi 
bien de l'absence de service fait ou 
de travail résultant d’une, cessation 
concertée du travail que de l'exécu- 
tion partielle du travail ou du ser- 
vice, en prenant en censidératkm 
notamment les règles comptables dé 
liquidation de la rémunération des 
intéressés ainsi que les contraintes 
d’ordre pratique inhérentes tant aux 
-modalités de détermination .de .la 
cessation du travail qu’au décompte 
de la durée de la grève, : ainsi qub t 
l’incidence des grèves d’une durée 
inférieure à une journée sur le fonc- 
tionnement des services publics; 

» Considérant, en ce. qui 
concerne les personnels de l’Etat et 
des établissements publics de FEtat 
à caractère administratif, que le 
mécanisme de retenue sur la rému- 
nération, en cas d’inten-uption du 
service ou d’inexécution des obliga- 
tions du service, qui n’est au. 
demeurant pas Entité au cas de 
grève, se réfère aux règles de la 
comptabilité publique relatives à la 
liquidation du traitement qui est dû 
& ces personnels après service fait ; 
qu’ainri. la retenue sur traitement 
est nue mesure de portée comptable 
et n’a pas, par elkHnéme, le caracs 
tôre d’une pénalité financière ; 

» Considérant que s’il est précisé 
qu’fl n’y a pas service fait lorsque 
l’agent s’abstient d'effectuer tout ou 
partie de ses heures de service eût 


lorsque, bien qu’effectuant ses 
heures de service^ il n’exéçùe pas 
tout ou partie dés obligations de 
service qui s’attachent à sa fonction 
dans le cadre des lais et réglements, 
aucun de ces deux motifs, qui se 
traduisent, Fun et Tautre,' par une 
inexécution du service, âe saurait 
avoir pour- effet dé conférer à la 
retenue sur traitement, fc caractère 
d’une sanction disciplinaire, dès lors 
que la constatation de cette inexé- 
cution ne doit imp li quer aucune 
appréciation du comportement per- 
sonnel de Fagot, teEe qu’eSe serait 
opérée dans lecacdre d'une procé- 
dure disciplinaire; qu'il font, par 
suite, en particulier dans le cas des 
obligations de service, que l'inexé- 
cution soit suffisamment manifeste 
pour le p ou voi r fine matériéBemeut 
constatée sans qu'il soit besoin de 
porter une appréesation série com* 
poitemûft de ragent; que, sous 
cette condition: qui deYraâre obser- 
vée dans les maures indiyMiuqJles 
d’appDratiori et pour le ‘respect de' 
laquelle le fonctionnaire dispose, des 
voies de droit normales, h retenue 
sur traitement demeure une mesure 
de portée comptable; que . cette, 
retenue, oaégaixi tant 2 sa justifica- 
tion qu’aux condîtioâs de son appli- 
cation; ne porte pas atteinte - au 
droit de grèvé- ■ 


Les conditions 


La génèse d’un amendement évolutif 


Jeucfi 1 f juin, 17 h, â l’Assam- 
blée nationale : la député UDF-PR 
de l’Essonne, M. Michel Pelchat, 
dépose un amendement au DMOS 
rétablissant la règle du « trentième 
indivisibles pour les contrôleurs 
aériens, Cest le premier pas d’une 
offensive du Parti républicain, 
mariée avec l'aval de l'hôtel Mati- 
gnon contre les syntficats de la 
fonction publique. La grève des 
aiguilleurs du ciel en est alors à sa 
neuvième semaine. 

L’exaspération des ministres 
des transports et de la fonction 
publique, MM. Douffiagues et Cha- 
rette, tous deux membres du PR, 
vient de trouver un relais dans 
l’hémicycle. 

L’affaire ne fait que démarrer. 
Elle révélera au ffl des jours le cli- 
vage qui sépare, sinon sur le fond, 
du moins sur la forme, d'une part 
le Parti républicain et le premier 
ministre, conseillé par M“ Marie- 
Héièna Bénard, chargée des affaires 
sociales à Matignon, et, d’autre 
part, le ministre des affaires 
sociales et de l'emploi, M. Séguin 
— tenu hors de la confidence, - le 
président et le vice-président de la 
commission des affaires culturelles 
et sociales, respectivement 
MM. Barrot (CDS) et Pinte (RPR), 
eux aussi tenus à l'écart. 

Ce même 11 juin, avant un 
voyage-ddair à Bonn, M. Chirac 
donne son feu vert pour accélérer 


la mouvement. Le député PR gis- 
cardien des Pyrénées-Atlantiques, 
M. Alain Lamassoure, entre à son 
tour en scène. Estimant que 
l'amendement de M. Pelchat pour- 
rait contenir, par son aspect Bmitô- 
tif, un germe d’inconstitutionnarrté, 
il propose de le soua-amander en 
l’étendant â ('ensemble de la fonc- 
tion publique, entamant donc un 
peu plus la loi Le Pors de 1982. 
Sidéré et furieux, M. Séguin décou- 
vre le pot aux rases à 19 heures. 

A la reprisa de la séance, â 
22 heures, l'am bia nce dans l'hémi- 
cycle est surréaliste. L'examen de 
l'amendement Pelchat-Lamassoure 
commence. Sur leur banc, les 
ministres RPR — M. Séguin, 
M“* Barzach, M. Valade - boudent 
les nrinrstres PR - MM. Douffia- 
gues et Charette, - assis plus loin. 
Le ministre des affaires sociales 
quitte ostensiblement son banc au 
moment où M. de Charette prend 
la parole, tandis que M. Pinte 
s’étonne que sa commission n’ait 
pas été saisie (fun amendement 
aussi Emportant. Dans la mat, 
M. Séguin tanta, en vain, de joindre 
M. Chirac pour le convaincre de 
renoncer. Faute de premier minis- 
tre, il passe ses nerfs sur 
M™ Bérard, venue oomrempter le 
a Spectacle» qu’elle a mis en 
scène. 

Les députés de gauche se 
relaient, quant à eux, pouf retarder 


l’adoption de cette cramé» en 
cause du droit de grèves. La 
bataille parlementaire cesse le ven- 
dredi 12 juin après-midi avec 
l’adoption de l'amendement 
Lamassoure par 322 voix (UDF, 
RPR, FN) contre 250 (PS. PCF). 
Mais dans les couloirs certains 
députés CDS et RPR laissent 
entendre que la cicatrice du «mau- 
vais coup » concocté- par 
M"* Bérard n'est pas près de 
s'effacer. 


Troîsièae ritesse 

aH Sénat 

Cette dernière avait tenu, le 
matin même, une con fé ren ce de 
presse i l'hôtel Matignon pour 
expliquer que le premier ministre 
approuvait parfartsmoot le disposi- 
tif très en place et élabore le jeudi 
matin avec les députés PR 
concernés - eit ne s’agit pes de 
Bmher le droit ds grève mais de le 
responsabiliser an revenant A la 
tmStkxi réputdkianù a affirmait, 
M** Bérard les traits un peu tirés. 

Convaincu d'avoir sur ce dossier 
le soutien d'une opinion publique 
exaspérée par une grève qui fait 
écho à celle de la SNCF de la fin 
1986, le premier ministre décide ‘ 
de r» pas s'arrêter en si bon che- 
min. La troisième vitesse est 
enclenchée au Sénat. C'est i cause 
d'elle que le Conseil constitutionnel 


vient de demander au gouverne- 
ment de rétrograder pour s*en tenir 
i la version de M. Lamassoure. 

Le 22 juin au Sénat, profitant du 
dépôt d’un amendement du séna- 
teur RPR Jean Chérioux, qui étend 
la règle, du « trentième indivisible », 
cette fois, é r ensemble des per- 
sonnels des entreprises travaiUant 
dans le secteur public, Je gouverne- 
ment dépose un amèndement 
abrogeant l’ensemble de la loi Le 
Pars de 1982, à l’exception de son 
article 4. Sur le fond, une nouvelle 
fois, M. Séguin laisse M. de Cha- 
rette s'expliquer. Le ministre de la 
fonction publique affirme que ta 
défense des intérêts légitimes de 
telle ou telle catégorie de fonction- 
naires a d eux (imites : la nécessité 
du redressement national et la 
continuité du service public. Tandis 
qu'a dénonce les s abus j de la. loi 
Le Pors, las sénateurs socialistes 
et communistes protestent contre 
la double atteinte -aux droits du 
Parlement et au choit de grève ainsi 
limité d’une façon oblique. Comme 
l'avait laissé entendre dès le 
12 juin M. Michel Sapin (PS, 
Hauts-de-Seinel lors du débat â 
l’Assemblée, le Conseil cortstitu- 
tioonal était dès lors saisi per les 
députés socialistes. 

PIERRE SERVENT. 


» Considérant que pour , oesx des 
agents des services publics antres 
que les personnels de. l'Etat' et des 
établissements publics de - l’Etat à 
caractère ad minis tratif, a appar- 
tient au législateur d’édicter les 
mesures qui hù paraissent à même» 
pour éviter le recours répété i des 
grèves de courte dorée - affectant 
anormalement Te fonctionnement 
régulier des services publics, d'assu- 
rer une concŒatîon entre la défense 
dés intérêts professionnels et la sau- 
vegarde de ï*utérfit général auquel 
la grève est de nature à porter 
atteinte; ; 

» Considérant toutefois que le 
méc anism e de retenue automatique 
sur la rèmbnératibn. des intéressés 
que le législateur a adopté à cette 
fin, par la généralité de son champ 
d'application qui né prend' en 
compte ni- la nature des divers ser- 
vices concernés ni ffnddence. dom- 
mageable .que peuvent revêtir pour 
la collectivité les cessations concer- _ 
té» du travail, pourrait, dans nom- 
bre de cas, porter une atteinte 
injustifiée à l’exercice du- droit de 
grève qui est coûstitutiouneDement 
garanti; 

_ » Considérant dès Iras qu’îiy a 
fieu en l’étal dc déclarer contraires 
a la Constitution, dans le texte de 
rartide 89 de la loi, le chiffre «3» 
figurant au paragraphe I amst que 

le deuxième'- alinéa du paragra- 
phe II; qu’en conséquence du mzzut> 
tien en rigueur de l’article B. 521-6 
du code du travail dana sa rèdao- 

tion .issue de. Thitide 3 de la Ira 

n« 82-8 S9 dn l9 octobre 1982, les 
références faites aux articles .pre- 
mier et 2 de dette- dernière fa» par 
1 article L. 521-6 dudit code conser- 
vent leurs effets;- 

» Considérant qu’en respèee 0 
n y a lieu pour le Conseil constitu- 
tionnel de soulever d’office BHWiny 
question de conformité à' là Consti- 
tution en ce qui concerne les autres' 
dépositions de la Me soumise à son 
examen.» - . 

■k £æs intertitre s sors de la rédac- 
tion. 
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aenens 

Contrôleurs et pilotes 
poursuivent leur mouvement 

F^twis-trondSS 

te P ré »™eiit «frai trentième 
ÎLFÎÜ1 “’ï” 1 * & ne journée. Là dÉtesuA- 
^ » tatteftf depois «Hx-sept ans pour 

d * , “* lew retaOte, ne devrait p» en «m 
^ ** ro&e Wea fonaefle de M- Douffia- 

Sf Ï-SSS^ dns le cadre de la fonction pubfique qui snf- 
RSJSÏ^Ï’iV "*?*** * te - callHie * Aprts M. Rocard, M; Gabriel 

«gteh. J EM t „ foMfanpufcliq» . 

. ,AAb ÏBter, k dossier des pilotes et des môcaaiciens en giëve le 1-et 
le Z m>m ^ poer qne les fntnrs Airbus A-320,- conçus pour dsn honnies 
à trois, parait ne ttement moin s soB de comme en 
ttumne k volée de boa vert que leur ad mini s tre me CFDT outrée par 
F « areufiuae * des syndicats de navigants ! 

M. DOUFFIAGUES : «Qoe les syndicats 
prêchait tear demande» 

M. Jacques DonOogues, minis- 
tre des transports, a déclaré, le 
mardi 28 jufllçt, quTl ne cbexchait 
ni r^renve ni Pescalade avec les 
contrfflLeuis aériens en grève depuis 
quinze semaines pour obtenir nnté- 
gratian des primes dans le calcul 
de leurs retraites. 

An cours d’une conférence de 
pressé, le nnnïstre a répondu au 
refus des aiguillenrs du ciel, 
exprimé à 92,16 % par référendum, . 
de sortir de la fonction publique et 
d’entrer dans un établissement 
public de la navigation aérienne. 

L’argumentation de M. Douffia- 
gues est soigneusement -balancée -t 
ü continue de penser que seul un 
établissement pôiblic permettra de 
s’affranchir des règles contrat 
gnantes de la fonction publique en 
matière de calcul de retraité : « // 
y a là des possibilités d’adaptation 
pour des métiers tris techniques et 
un système de retraite que certains 
peuvent préférer *, a-t-il déchiré.' '■ 

D ne s’entête pas pour »ut«nt ; 

• J'ai toujours dit. que. dans le . 
cadre dé -la fonction publique. ■ si 
c'est cebitJà qui est retenu, il. y 
avait des possibilités d’ajustement 
et d’amélioration, à F exclusion de . . 
ce qui est impossible, c'est-à-dire 
V intégration des primes -dans- le' 
calcul de la retraite et dès dug-: 
mentatto ns de salaires ions énntrer- 
partie d'organisation, d'horaires 
ou de productivité » 

M. Douffiagues renvoit donc la • 
bulle ü|M le camp des grévistes : 

« Si les organisations syndicales 
souhaitent une solution dans le . 
cadre de la fonction publique, il. 
faut qu'elles précisent leur 
demande, car jusqu'ici elles .ont 
rçjeti tout ce qui avait été proposé 
aussi bien par mol .que par mes 
pr éd écesseurs . » .... . 

Venant à la rescousse de son 
m i nistre délégué, M. Pierre Méhai- 


médlateur », fl. note que « plus le 
conflit des contrôleurs durera — et 
avec celui de. la SNCF, en décem- 
bre dernier. U bat le record .de 
durée — plus le gouvernement en 
portera, à tort ou à raison, le cha- 
peau ». !. . 

Du. côté des qradicats.-'ies réac- 
tions demeurent prudentes. Le 
SNCTA (autonome) avait toujours 
repoussé la contrepartie & des aug- 
mentations demandée par le minis- 
tre de reculer de .cinquante-cinq à 
soixante ans Page de .la retraite des 
cootrôiems. La CFDT juge posi- 
tives les déclarations de M. Douf- 
fiagues.. Quant h la. CGT, elle se 
«fit prête i discuter •à partir du 
moment ok le ministre retire son 
projet d'établissement public ». 


gnerie, ministre de réquipement, 
du logement et de l'aménagement 
du territoire et des transports, a 
déclaré que • le plus coûteux ' 
serait de céder » aux grévistes,' car 
l'intégra tiaa des primes dans , le cal- . 
cul des retraites des fonniannaircs 
« serait martel pour l’Etat ». 

De son côté, M. Gabriel Pérou- 
net, prétideut d’honneur du Parti 
radical et ancien secrétaire d’Etat 
à la fonction publique, a estimé 
«pie « te gouvernement serait bien 
inspiré de nommer d’urgence un 


ProfessioB: - 
aiguilleurs du ciel 

. Daas tom Ira m rratwfriw, 
Ira officie» cootrums de k dr- 
cWatioa «f ri r a nr Joalwiit i peu 
pria da mime etetut et des mêmes 
Ce sam; tm gtefind, des 


fanetimaakesL. ou mbdb, de 
aat myuuh Fcuct, Ba sont 


herral— fiai C.P oa E. D» wdraat, 
eskRara.) rEcelaatlnaale de 
Farfauteai dvBé (ENAQ de Tou- 
Iniae et duc Ira tams et ceatrra de 
coatrfile, ne fmaliaB ttfnrip 
et nratiiat «met, de recevoir. me 


T 4* Luaiifl l tn dftvMKW' 
chat 7560 F par mois a Primes, 
7 600F a KFA et 10 000 F (prime 
de legaéent 1 Loadrra cetpiin) 
a Gnmde-Bretagae. £■ fie de car- 
rière, les salaires so«t de 15 285 F 
a France, 16500 F en RFA et 
.18300 F (prime de hgtmfnt à 
Londres -comprise) eu Graadc- 
Bketsgae. 

En ce .qri comme h dtarée 
effective de-tnrafl. Ira itpdlHW 
français travaillent nettement 
moins qee leurs coflègaes. Per 
exemple, ils sont pèsent» dans les 
services ea v k on nsgt-câq béons 
par semaioc. alots que les AUe- 
meads sort natiekt» à tr 

A- titre 'lé 

pflotes tooebori 21 OM F a . 
de carrière «t 65000 F anmri Os 
inatm- ffliamn d ft de Çoncoede. 
H est vrai au% sont . mgErinrs, 
priaqo’Oi ktisrent rENAC nom 
uuB Wb IpcS aw cuecnc in 
pvCpantkw math sep et mdi spé. 

AL F. 



La CFDT : les pilotes ont choisi 
la logique du bunker 

La dfry«»fîffn (T Air Inter riposte à ment de syndicats arc haï qu e s qui ne 
la gièvu décidée pour le 1" et te tolèrent pas dè ne plus pouvoir dic- 
2 août par le syndicat national des ter leur volonté à l'entreprise » et 
pilotes de ligne (SNPL) et par le qui « ont choisi la logique du bun- 
syndïcal national des officiers méca- ker face aux nouvelles technolo- 
niejens de l’aviation civile (SNO- gfes». Estimant que le pilotage 2 
MAC) pour exiger que le futur deux des A-320 est fiable et remploi 
Airbus A-320, conçu pour être püoté non menacé, le syndicat déclare que 
à deux, sot conduit par trots per- . le maintien d’équipage à trois > cou-, 
sonnes. damnerait Air Inter à devenir une 

La direction a d’un référé le compagnie de luxe, pratiquant des 
président du tribunal de grande ms- - tarifs interdisant l'accès de.l'arion à 
tance de Créteil, afin que celui-ci fa clientèle populaire alors: que la 
annule ou suspende la grève annan- compagnie a bâti son succès sur la 
cée, _« compte tenu notamment des démocratisation de l’avion ». La 
perturbations graves qu'elles impli- cH>t conclut en. demandant 2 la 
quendr». Le juge devrait se promu- direction de refuser le «- chantage» 
cet, le jeudi 30 juillet, sur cette ^ pQ^es et des mécaniciens et 
demande qui s’appuie sur des d’assurer le service, public 
accords, d’entreprise .prévoyant . ^ aujourd’hui par des affrètements, 
’ ex pre ssém ent te pilotage à deux. demain en recrutant si nécessaire 

Dans un communiqué, la dnec- ^ pilles capables et d'accord 
tien de la compagnie rappelle queue a- 320 à deux». La 

a proposé aux syndicats de « négo- ^^tian, qui a comptafaUsé les per- 
der des garanties de carrière pour navigants se déclarant non 

: les personnels qui ru pourraient pas '"^j^yistes et tes avions «pi’elle pour- 

au ne souhaiteraient pas être recon- 
vatis m pilota, la formation des 
armes étant entièrement prise eu 
chargeparrenireprise ». 

Le syndicat CFDT<TAïr Inter n'y 
va' pas par quatre chemins pour 
condamner la grève des pilotes et 
ides viWtraiHî^,»»»^ .« mauvais coup 
. . . parié à l’entreprise, à ses personnels 
- aises usagers dont les départs en 
rang* risquent /Titre perturbés ». 

La CFDT s’en prend à - Taveugle- 


rai t affréter, estime qu’elle sera en 
mesure d’assurer pra ti q u e m ent tous 
ses vols. Elle note un recul du nom- 
bre des pilota partisans d’un arrêt 
de travail et ne pense pas affréter 
plus d’appareils que lors de la der- 
nière grève du 29 et du 30 juin, mus 
elle conseille aux passagers de 
s’informer sur le vol qulls doivent 
emprunter en tfléphonant 2 Pans an 
(1)45-39-25-25. 


Un nouveau statut pour Renault 


fin de Tannée seront vraisembla- 
blement créditées sur les recettes 
de privatisation à inscrire au bud- 
get 1988. Bien que le montant de 
ces dernières ne soit pas définiti- 
vement arrêté, il devrait se situer 
autour d’une quarantaine de mil- 
liards de francs. 

En globalisant les surplus non 
affectés de 1987 et l'enveloppe de 
1988, le gouvernement se trouve 
donc & la tête de plus de 60 mil- 
liards de francs. Même en don- 
nant la priorité au désendette- 
ment de l'Etat — qui pourrait 
pour cela utiliser plus des deux 
tiers des recettes de privatisation, 
proportion jusque-là constatée; — 
il reste assez pour réaliser l’opéra- 
tion Renault et traiter d’autres 
dossiers comme l’aéronautique et 
l’espace, voire Thomson, qui pour- 
rait toucher 800 millions de 
francs dans le cadre du rachat de 
l'électronique grand public de 
General Electric. 

Face à la CommissifiD 


Mais l'opération Renault exige 
quelques précautions à l’égard de 
Bruxelles, qui vient, après deux 
autres enquêtes en 1985 et 1986, 
de demander des explications à 
l’Etat français sur ses apports en 
capital à Renault au titre de 1 986 
et de 1987. La Commission euro- 
péenne a en effet tendance à 
considérer que ces dotations, qui 
sont pourtant liées au statut 
d’actionnaire de l’Etat français, 
ne sont en fait que des aides 
déguisées à une entreprise en dif- 
ficulté. Toute la tâche de 
M. Madelin, qui a demandé à ren- 


contrer M. Sutherland, commis- 
saire européen chargé de la 
concurrence, consistera donc 2 le 
convaincre que le gouvernement 
français n’accorde pas de l'argent 
à Renault parce qne le groupe est 
définitivement non rentable 
— comme Bruxelles le dit, - mais 
au contraire parce qu'3 améliore 
sa situation et qu’il faut le soute- 
nir dans cette évolution. 

Dans le même temps, M. Lévy 
«doit faire passer au niveau de ses 
troupes un message nettement 
moins triomphaliste pour les obli- 
ger 2 poursuivre dans la voie de 
l’effort et des réductions d’effec- 
tifs. Sinon, considère le patron de 
la Régie, tout le monde lèvera le 
pied et le vieux fantasme qui veut 
que Renault soit une entreprise 
éternellement assistée aura la vie 
dure. Aussi M. Lévy ne souhaite- 
t-il pas que l’annonce de la déci- 
sion gouvernementale soit faite 
trop tôt. 

Il ne sera pas facile, on le voit, 
de concilier ces différents points 
de vue. D’autant que la position 
défendue par M. Madelin 
n’emporte pas forcément l’adhé- 
sion de tous sa collègues du gou- 
vernement et qu'il faudra aussi 
compter avec la réaction de 
M. Calvet, PDG de Peugeot SA. 
pour lequel l’existence d’un 
constructeur nationalisé a tou- 
jours faussé la concurrence. En 
oubliant que plus vite Renault 
s’apparentera à une entreprise 
normale, plus vite PSA retrouvera 
la situation de saine concurrence 
à laquelle il aspire. 

CLAIRE BLANDIN. 


L’automobile dans le collimateur 
de la Commission européenne 


AFFAIRES 


(Suite de la pre mièr e page.) 

Depuis, M. Madelin n’a jamais 
cessé «le répéter que Renault 
devait être une entreprise comme 
les autres. U n’est sans doute pas 
loin de voir son objectif se réali- 
ser. . 

Les efforts de gestion et de ces- 
sion entrepris par Georges Besse 
ont permis 2 Renault de diminuer 
de moitié sam déficit, ramené de 
10,9 milliards de francs en 1985 à 
5.5 milliards en 1986. Son succes- 
seur, Raymond Lévy; a poursuivi 
son action, menant à bien rapide- 
ment «feux opérations que la mort 
brutale de Georges Besse, en 
novembre 1986, avait interrom- 
pues : d’une part, l’apport à 
Renault- Véhicules industriels, 
filiale poids lourds de la Régie, de 
capitaux émanant de partenaires 
extérieurs, en l'occurrence les 
trois principales banques fran- 
çaises (BNP, Crédit lyonnais. 
Société générale) ; d’astre part, la 
cession d’Americap Motors Corp, 
fïlrâle à: 46 % «le -la Régie aux 
Etats-Unis, à Chrysler. Parallèle- 
ment, les ventes de voitures se 
sont considérablement amélio- 
rées. Résultat : Tannée 1987 se 
présente mieux que prévu, ou tout 
au moins mieux que Georges 
Besse, toujours prudent, ne Pavait 
laissé entrevoir officiellement, en 
annonçant à son actionnaire un 
simple retour à Téqnilibre. 

Une opération 
exemplaire 

: Avec rm compte d'exploitation 
positif, Renault, tout en tenant 
compte de provisions & constituer, 
sera bénéficiaire d’au moins 
1 . milliar d de francs à la fin de 
Tannée. Du même coup, l’Etat 
actionnaire se trouve face & ses 
enga gemen ts passés. Si Renault a 
redressé son compte d’exploita- 
tion, son bilan reste alourdi par 
une dette énorme de 54,3 mil- 
liards de francs, et les frais finan- 
ciers absorbent une grande partie 
des . gains , dç. productivité.. Les 
pouvoirs publics se sont mis à étu- 
dier de près le dossier, pour voir si 
leur apport financier ne pourrait 
pas être moins étalé dam le temps 
qu’il ne lé fut au cours dés trois 
précédentes années, avec l’enga- 
gement pluriannuel pris par 
M. Bérégovo y , alors minis tre de 
Téconamie, ipn avait promis à 
Georges Besse . 3 milliards en 
1985, 3 milliards en 1986 et 4> mil- 
liards en 1987. Les deux-^pre- 
mï&rcs tranches ont' été versées 
par. le gouvernement de 
ML Fabius et une moitié de la troi- 
sième par celui de M. Chirac lors 
du collectif de 1986, la seconde 
moitié restant à venir. 

Les services de la Rue de Gre- 
nelle et de la Rue de Rivoli 


avaient plutôt travaillé jusque-là 
dans l’optique d’une opération 
triennale, les premiers ayant 
demandé 4 milliards de francs 
pour Renault au titre de 1988, et 
l’administra. tion de M. Juppé, 
ministre du budget, leur ayant 
renvoyé leur proposition divisée 
par deux. 

Mais l’idée de M. Madelin est 
tout antre, même s! son cabinet 
s’abstient de toit commentaire : ü 
faut une opération exemplaire qui 
permette & Renault de quitter 
l’état virtuel de faillite dans 
lequel fl se trouve avec une situa- 
tion nette négative de 9 milliards. 
Sans son statut particulier de 
régie, Renault aurait dè effective- 
ment déposer son bilan. L’apport 
d’une dizaine de milliards de 
francs de l’Etat devrait alors 
s'accompagner d’une modifica- 
tion du statut de Renault hri per- 
mettant de devenir une e ntrep r i s e 
« normale ». Plusieurs variantes 
sont possibles, mais la plus vrai- 
semblable pourrait être la consti- 
tution d’un holding d’Etat — 2 
limage de l’ERAP, actionnaire 
d’Elf-Aquitaîne — qui reprendrait 
une partie de l'endettement équi- 
librée par la dotation en capital 
Ce holding détiendrait les actions 
d’une société automobile, par 
exemple Renault SA, dont la 
situation financière sentit saine 
puisqu’elle comporterait d’un côté 
un passif réduit, de l’autre une 
injection de capitaux provenant 
de la dotation en capital du hol- 
ding. Le capital de cette SA pour- 
rait alors être ouvert aux banques. 
Une première étape vers la priva- 
tisation, même si k passage de 
Renault au privé n'est pas envi- 
sagé dans la législature. 

Bien qu’ils n'aient pas été 
consultés officiellement sur ces 
schémas, les principaux banquiers 
de la. Régie, la BNP, k Crédit 
lyonnais et la Société générale, 
qui sont engagés chacun à hau- 
teur d'une dizaine de milliar ds de 
francs sur Renault (notamment 
pair ses émissions internationales) , 
suivent la réflexion gouvernemen- 
tale de près. 

L'opération pourrait se réaliser 
aujourd'hui, car k gouvernement 
a les moyens de k faire. Les pri- 
vatisations effectuées jusqu’à pré- 
sent lui ont rapporté 51 milliards 
de francs, contre 30 milliards 
prévus dans la loi de finances de 
1987. Un premier surplus de 
10 milliards a été attribué. Res- 
tent donc il milliards à affecter, 
auxquels viendra s’adjoindre une 
nouvelle douzaine de milliards 
attendue des privatisations annon- 
cées pour l’automne avec Suez et 
Matra. Les ressources tirées de la 
mise en vente probable d’une 
compagnie d’assurances avant la 


Pogsso, Peugeot, Renault, 
Bat. Daimler-Benz... la liste des 
entreprises du secteur automo- 
bile étudiées par la Commission 
européenne s'allonge. La Com- 
mission cherche à vérifier que les 
«XMitfitions financières accordées 
i cas entreprises par leurs gou- 
vernements respectifs ne contre- 
viennent pas aux règles de libre 
concurrence qui doivent prévaloir 
dans Is Marché commun. 

La Commission s'est donc 
attaquée : aux dotations en capi- 
tal de l'Etat français au groupe 
Renault et au prêt bonifié du FIM 
(Fonds industriel de modernisa- 
tion) accordé à Peugeot ; aux 
subventions envisagées par les 
autorités du Bade-Wurtemberg 
pour attirer la nouvelle usine de 
Domler-Benz (Mercedes) dans la 


région; aux apports en capital 
accordés au constructeur espa- 
gnol de poids lourds, Pegaso, 
propriété d'Etat ; enfin, 1 aux 
conditions du rachat d’Alfa 
Romeo, entreprise déficitaire 
.appartenant au secteur public, 
par le constructeur automobile 
turinois Fiat, numéro un euro- 
péen de son semeur. 

Côté français, le gouverne- 
ment explique que les dotations 
accordées à Renault depuis 
1985 relèvent de son rôle 
d'actionnaire et que le prêt boni- 
fié attribué au groupe Peugeot 
par le FIM constitue une aide 2 
l'innovation technologique pour 
laquelle la réglementation euro- 
péenne est beaucoup plus tibé- 
raie. 


Pour économiser 550 millions de francs 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 

La CGÈ cède 51% de la SESA 
à Cap Gemini Sogeti 

Cap Gemini Sogeti (CGS) va racheter les 51 % de la société de ser- 
vices informatiques SESA détenus par ht Compagnie générale .d'éle c tr ici té, 
CGS, déjà détentrice de 42% du capital, en possédera donc 93%, le reste 
des actions étant entre les mains du personnel. SESA emploie 1 500 per- 
sonnes avec un chiffre d'affaires de 1 nûffîaid de francs et une bonne ren- 
tabilité (43,8 marions de francs de bénéfice en 1986). Elle est spécialisée 
dans les grands ensembles mêlant tas télécommunications et les services 
informatiques comme Tramspac ou F Annuaire électronique. Consolidée per 
cette entreprise, dotée d'une très bonne répartition technique, CGS atteint 
dk mêle personnes et s'affirme comme le numéro un européen des ser- 
vices infor m atiques. 

~Le personnel de SESA; soucieux de son indépendance, préparait une 

RES (reprise d'entreprise par les salariés), mais la CGE, qui avait pris Is 
contrôle de SESA en 1984 alors que CGS était déjà candidate, a préféré 


Usinor-Sacilor regroupe 
la production de la fonte lorraine 


vendre ses 51 % è cette dernière. 

Pechlney et Reynolds 
associés 

dans l'usine d'aluminium 
dé Bécancour^ (Québec) 

-L» français Pechiney et l'améri- 
cain Reynolds ont signé, le mardi 
28 juB&t, un accord «fassociation 
«ians le consortium de TAIuminarte 
québécoise de Bécartcour (ABU. Les 
négociation* avaient débuté B y à 
plus d'un an. Le producteur améri- 
cain d’aluminium, Reynolds, a pris 
une participation de 50% dans 
Pechiney Québec qui détient 
60,1% de rafuminerie de Bécan- 
cour et qui. devient Pechiney- 
Reynoids Québec. 

L'arrivée d'un nouveau partenaire 
dan» ce consortium rend désormais 
possible l'éventuelle construction 
d'une troisième série d*éleetrolyse 
(115000 tonnes «f aluminium par 
an)' dont l'étude de faisab&té a été 
décidée. 

Après cet accord, dont la déci- 
sion finale dépend de la négociation 
sur le contrat d’énergie. FABI sera 
détenue par Pechiney et Reynolds à 
hauteur de 26,05% chacun, le 


groupe américain Akimax (24,95%) 
et la Société générale de finance- 
ment (SGF Québec. 24,95 %). 

L'ancien PDG de Guinness 
entame une action 
en dommages et intérêts 
M. Ernest Saunders, l'ancien pré- 
sident de la brasserie britannique 
Gtànness a lait annoncer, le mardi 
28 juillet, qu’il avait entamé une 
action en dommages et intérêts 
contre Guinness pour démission 
injustifiée. L'affaire avait éclaté en 
1985, lors de TOPA lancée par Db- 
tiflars (whisky écossais) : M. Ernest 
Saunders et l'un de ses proches 
collaborateurs, le Français OBviar 
Roux, se seraient livrés à de 
secrète s opér a tion s sur «Efférentes 
places boursières afin d'obtenir une 
hausse substantielle du cous des 
actions da Guinness. Les deux 
hommes avaient alors été 
contraints -de démissionner. 
M. Ernest Saunders est actuelle- 
ment en liberté sous caution, 
accusé «ravoir tenté d'entraver le 
cours de la justice et d'avoir démit 
et falsifié des documents. 


METZ 

de notre correspondant 


Rendre la fonte lorraine plus compé- 
titive par rapport aux productions de 
Fos-sur-Mer ou de Dunkerque est 
l'objectif visé par le plan de restruc- 
turation des unités de production de 
Moselle et de Meurthe-et-Moselle 
présenté le mardi 28 juillet aux 
comités centraux d'entreprise d’Uni- 
métaL de Sollac, de Concilies et des 
Hauts Fourneaux réunis de Saulnes 
et (TUcLange. Suivant les recom- 
mandations du cabinet d’études 
MacKinsey, une société commune 
regroupant l’ensemble des filières 
fente de cette région (mines de fer, 
chaînes d’agglomâutian de minerai, 
hauts fourneaux) va être créée et 
placée sous un commandement uni- 
que confié à M. Robert GuénoL 

Four réduire le prix de revient de 
'l’acier lorrain de 14%, soit une 
baisse de 100 francs 2 la tonne, les 
experts, qui évaluent l’économie 
potentielle 2 550 millions de francs 
par an pour une production de 
3,5 millions de tonnes, préconisent 
trois moyens : cré er un ensemble 
cohérent dont la stratégie soit coor- 
! donnée pour abaisser les coûts de 
gestion, renégocier les contrats 
d’approviskKmement de charbon et 
de coke et développer Tiqjection 
directe de char bon mis les hauts 
fourneaux. 

Concrètement, «astte stratégie 
aboutit 2 ne conserver que trois 
mines de fer en Lorraine, dont la 
production globale serait limitée 2 
5,8 millions de tonnes par an. Paral- 
, I élément, deux chaînes d’aggloméra- 
tion alimenteront cinq hauts four- 
neaux. De 1 900 2 2 000 emplois 
seront supprimés d’ici 2 la fin de 
1988, dont 1 500 dans la nouvelle 
société Fonte, tes effectifs devant y 
passer de 5 300 à 3 800 pe r sonnes. 


En outre, les niveaux de production 
d’acier retenus dans les études (2,3 
à 3,5 millions de tonnes) portent en 
germe des menaces de fermeture 
pour d’autres installations, et tout 
particulièrement une aciérie, au 
moment où la Commission euro- 
péenne demande au Douze des 
réductions de capacité de 30 mu- 
tions de tonnes. 

Chute 
des prix 

En attendant, Unimétal escompte 
«tirer profit d’une réduction du prix 
de revient de la fonte lorraine pour 
redresser sa situation financière en 
dépit d’une » conjoncture diaboli- 
que ». selon l’expression de son pré- 
sident, M. Jean Jacquet Cette situa- 
tion a d’ores et déjà conduit la filiale 
produits longs de Sacilor et Usiner à 
accélérer une nouvelle fois son plan 
de restructuration. Ses effectifs «m 
Lorraine seront ramenés à 
5 827 personnes fin 1987, entraînant 
372 suppressions d’emplois de plus 
que prévu. La direction a également 
confirmé l'arrêt, à la fin «te ce mois, 
de l'aciérie de Réhon (Meurthe-et- 
Moselle) et annoncé la fer m e tur e du 
train à fil de Rom bas pour le 
1 « octobre prochain, sans attendre la 
transformation du train à fers mar- 
chands de Gandrange en lamhmi r g 
courantes et barres ( le Monde daté 
5-6 juillet). Outre use chute des 
prix de vente eo dix-but mess de 15 
à 20 % selon tes produits, Unimétal 
a enregistré, an cours du premier 
semestre 1987, tut baisse de 13 % du 
vofmne de ses expéditions. En consé- 
quence, son résultat courant fait 
apparaître, pour tes six premiers 
mois de l'année, une perte de 
495 millïoizs de francs, dépassant de 
265 m illions de francs tes prévisions. 

. . JEAN-LOl/tS TH1S. 
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RFA : le rapport annuel de l’OCDE 


Bonn a les moyens de relancer son économie 


Stables sur on mois eu RFA, 
les prix à la consommation 
étaient, en juillet, supérieurs de 
0,7 % à leur niveau de juillet 
1986, indique l'office des statis- 
tiques fédéral de Wîesbaden 
selon des données provisoires. 
Après douze mois de baisse 
consécutifs, les prix ont connu 
des hausses mensuelles très 
modestes, de 0,1 % en mai et de 
0, 2 % en juin, avant de revenir 
à une croissance zéro en juillet 
Cette évolution ne peut que 
conforter les auteurs du rapport 
annuel de l'OCDE sur l'écono- 
mie allemande qui plaident eu 
faveur de la relance par la fis- 
calité. 


Le verdict de l’organisa lion de 
coopération et de développement 


économique (OCDE) est d'une 
rare netteté : satisfaisante à bien 
des égards, la conjoncture ouest- 
allemande exige des *■ efforts 
accrus • pour • accélérer * une 
croissance insuffisante. Voilà plu- 
sieurs mois que les organismes 
internationaux appellent Bonn à 
opter pour une politique plus expan- 
sionniste. Dans leur étude, les 
experts du château de la Muette 
enfoncent le clou en annonçant, en 
dépit de l'irritation discrète du gou- 
vernement ouest-allemand, que le 
produit national brut ne progressera 
que de J .5 % cette année, un 
rythme que ne dépassera pas 2 % 
en 1988. 

Cette • pause dans la crois- 
sance » est jugée d'autant plus 
préoccupante qu’elle s'accompagne 
de la persistance de forts excédents 
extérieurs qu'il convient de limiter 
au nom d'un meilleur équilibre éco- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 
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FUTUROBLIG 


Société d'investissement 
à capital variable (SICAV) 

Les actionnaires de la SICAV 
FUTUROBLIG réunis en assemblée 
générale ordinaire du 9 juillet 1987 ont 
approuvé (a mise en paiement, au titre 
de l'exercice clos le 3 1 mars ] 987, d'un 
dividende net de 47.01 F par action 
représentant un revenu global de 
48.35 F. dont 1 .34 F d'impôt déjà paye 
au Trésor. 

Ce dividende net est mis en paiement 
il la Caisse nationale de Crédit agricole 
et dans l'ensemble des bureaux des 
caisses régionales de Crédit agricole 
mutuel depuis le I S juillet 1987. 




CRÉDIT AGRICOLE 
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UNIVERS 

OBLIGATIONS 


Société d' in vestissement 
à capital variable (SICAV) 

Les actionnaires de la SICAV 
Univers-Obligations, réunis en assem- 
blée générale ordinaire du 8 juillet 1987. 
ont approuvé la mise en paiement, su 
titre de l’exercice clos le 31 mars 1987. 
d'un dividende net de 62,33 F par action 
représentant un revenu global de 
64,24 F, dont 1,89 F d'impôt déjà payé 
au Trésor. 

Ce dividende net est mis en paiement 
à la Caisse nationale de Crédit agricole 
et dans l'ensemble des bureaux des 
caisses régionales de Crédit agricole 
mutuel depuis le 18 juillet 1987. 

Les actionnaires peuvent réinvestir ce 
dividende net en actions de la SICAV 
en franchise totale d’entrée jusqu’au 
1 9 octobre 1 987 inclus. 
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Société tTunestissesMut 
à capital variable (SICAV) 

Les actionnaires de la SICAV Quartz 
réunis en assemblée générale ordinaire 
du 8 juillet 1987 ont approuvé la mise 
en paiement, au litre de l'exercice clos 
le 31 mars 1987. d'un dividende net de 
1.67 F par action représentant un 
revenu global de 1.74 F. dont 0,07 F 
d'impôt déjà payé au Trésor. 

Ce dividende net est mis en paiement 
à la Caisse nationale de Crédit agricole 
et dans l'ensemble des bureaux des 
caisses régionales de Crédit, agricole 

mutuel depuis le 18 juillet 1987. 

Les actionnaires peuvent réinvestir ce 
dividende uct en actions de la SICAV 
en franchise totale de droits d'entrée 
jusqu'au 19 octobre 1987 indus. 
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EURQDKAT 


Société d'investissement 
à capital variable (SICAV) 

Les actionnaires de la SICAV Euro- 
dyn réunis es assemblée générale ordi- 
naire du 9 juillet 1987 ont approuvé la 
mise en paiement, au titre de l’exercice 
dos le 31. mars 1987, d’nn dividende net 
de 18.62 F par action représentant un 
revenu global de 1920 F, dont 1,18 F 
d'impôt déjà payé au Trésor. 

Ce dividende net est mis en paiement 
à la Caisse nationale de Crédit agricole 
et dans l'ensemble des bureaux des 
caisses régionales de Crédit agricole 
mutuel depuis le 18 juillet 1987. 

Les actionnaires peuvent réinvestir ce 
dividende net en actions de la SICAV 
en franchise totale de droits d’entrée 
jusqu'au 19 octobre 1987 indus. 
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Revenu Vert 


Société d'investissement 
à capital variable (SICAV) 


Les actionnaires de la SICAV 
REVENU VERT réunis en assemblée 
générale ordinaire le 9 juillet 1987 ont 
décidé de fixer le revenu global attribué 
à chaque action au titre de l'exercice 
clos le 31 mars 1987 à 90.63 F, composé 
d'un dividende net de 85,39 F et d'un 
impôt déjà payé au Trésor de 5,24 F. 

Ce dividende a été partiellement mis 
en paiement sous la forme de trois 
acomptes trimestriels : 

— Premier acompte, le 18 octobre 

1986 : 21,50 F comprenant l'impôt déjà 
payé au Trésor de 0.50 F. soit net 21 F; 

- Deuxième acompte, le 17 janvier 

1987 : 21 JW F comprenant l'impôt déjà 
payé au Trésor de 0,50 F, soit net 21 F ; 

- Troisième acompte, le 18 avril 
1987 : 21,50 F comprenant l'impôt déjà 
payé au Trésor de 1 .50 F, soit net 20 F. 

Le solde, d’un montant net de 23,39 F 
assorti d'un crédit d'impôt de 2.74 F, est 
mis en paiement à la Caisse nationale de 
Crédit agricole mutuel depuis le 18 juil- 
let 1987. 
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ASTORG 

Compagnie 

d'investissements 


1. Une assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la Compagnie 
d'investissements Astorg, réunie le 
23 juillet sous la présidence de 
ML Gérard Worms, a autorisé le conseil 
d’administration à procéder, dans le 
cadre des dispositions légales : 

- D’osé port. A des augmentations de 
capital de type classique, à hauteur de 
70 millions de francs nominal ; 

— D'autre part, à des émissions 
d'actions à bons de souscription 
d'actions pour un montant global d'aug- 
mentation de capital de 30 mütioas de 
francs y compris les augmenta- 

tions résultant dé l’exercice des bons. 

U sera proposé an conseil d'admùris- 
nation, lors d une réunion prévue début 
septembre, de décider d’un premier 
usage de cette autorisation. 

2 _ Le d'administration, réuni â 
fissue de rassemblée, a décidé rachat 
par Astorg de diverses lignes de titres de 
participation en provenance de l’IDI, 
po ur un montant de 250 à 280 millions 
de francs. Ces acquisitions étant subor- 
données à raccomplissement de cer- 
taines procédures en liaison avec les 
sociétés concernées feront l'objet d'une 
information publique détaillée dés leur 
réalisation. 


noraïque mondial. Le diagnostic 
n'est pas nouveau. Les éléments 
d'appréciation sont par contre éclai- 
rants, tnime si l’OCDE, prudente 
comme à l’accoutumée, souligne les 
incertitudes « anormalement 
fortes » qui pèsent sur ses estima- 
tions, notamment les risques de 
nouvelles pressions en faveur d'une 
appréciation du mark. 

Les raisons du coup d'arrêt 3 la 
reprise semblent psychologiques 
autant qu’économiques. La stagna- 
tion du dernier trimestre 1 986 et le 
recul du PNB durant les trois pre- 
miers mois de l’année ont confirmé 
que les effets négatifs de la forte 
appréciation du mark par rapport 
au dollar et de la contraction des 
importations des pays producteurs 
de pétrole ont été supérieurs aux 
effets positifs de la chute des cours 
de l'or noir (33 milliards de marks 
d’économies) ou d'une consomma- 
tion dynamique (les revenus réels 
ont progressé de près de 5% Tan 
dernier). Peu confiants en l'avenir 
et échaudés par les aléas des mar- 
chés des changes, les entreprises, 
disposant pourtant de bénéfices 
confortables et assurées d’une pro- 
gression modérée des salaires, ont 
réduit leurs investissements. 

Un cercle vertueux ne peut être 
exclu : amélioration du climat dans 
les milieux d'affaires et reprise des 
investissements, consommation sou- 
tenue l'an prochain par l'accéléra- 
tion de ia mise en place de la 
réforme fiscale prévue initialement 
pour 1990. Mais l’OCDE, craignant 
de nouvelles turbulences moné- 
taires, n’exclut pas que ses prévi- 
sions pour 1988 se révèlent trop 
optimistes. Durant les trois années 
se terminant en 1988, la baisse des 
exportations en volume, due au 
mark fort, équivaudra sans doute à 


un frein évalué à 3 % du PNB sur 
)a production allemande. Cela 
n’ empêchera pas la balance des 
paiements courants d’engranger des 
excédents estimés à 37 milliards de 
dollars en 1987 et à 29 milliards 
encore un an plus tard. 

Doper l'économie pour accélérer 
le processus de recentrage sur ht 
demande interne ne présente guère 
de danger séton les autetus du rap- 
port. L'inflation a été «pratique- 
ment éliminée », moins de 1 % cette 
année, sans doute 1,75 % seulement 
l'an prochain. Les déficits publics 
ont été fortement réduits, passant 
de 4 % du PNB en 1984 A 13 % en 
1986. Leur accélération probiable 
en raison d’un ralentissement de la 
croissance, et par là même des 
recettes de l’Etat, ne constitué pas, 
selon l’OCDE, un obstacle majeur à 
une politique pins volontariste de 
relance par la fiscalité. La marge 
de manoeuvre de la politique moné- 
taire paraissant désormais extrême- 
ment réduite - seule une baisse des 
taux d’intérêt à long terme est sou- 
haité par les experts de l'Organisa- 
tion, — la mesure qui leur semble la 
plus • évidente » consiste à avancer 
encore plus la réforme fiscale de 
1990, en réduisant notamment 
l'impôt sur les sociétés. Parallèle- 
ment, les autorités de Bonn sont 
appelées à se montrer moins timides 
en matière de déréglementation et à 
renouer avec leurs objectifs passés 
et oubliés le temps de la période 
électorale, une réduction des sub- 
ventions qni ont représenté, au 
niveau fédéral, 30,9 milliards de 
marks, en 1986. Ces recommanda- 
tions constituent autant de dossiers 
politiques explosifs pour le gouver- 
nement en place. 

F. CR. 
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La baisse des prix des terres agricoles, qui s’est poursuivie en 
1986 (- 2 %), est devenue, avec l'endettement des paysans, un 
phénomène structurel de l'agriculture française. Le nombre de 
terres médiocres à vendre s’accroît rapidement et les acheteurs 
potentiels se font rares. Depuis 1978, les terres ont perdu 43 % de 
leur valeur. 


ENERGIE 


Raffineurs et importateurs créent 
une société commune de stockage de pétrole 


Aînés plus de six mois de négocia- 
tions, les raffineurs et les importa- 
teurs pétroliers se sont mis d’accord, 
à la demande du ministère de 
l'industrie, pour créer ttn organisme 
commun de stockage coopératif qui 
prendra en charge la moitié (l’équi- 
valent de quarante-cinq jours) des 
stocks obligatoires requis par la loi. 
Le reste demeure à la charge indivi- 
duelle de chaque entreprise. 

L’originalité du dispositif est que 
l’organisme prendra la forme (Tune 
société anonyme défiscalisée. Son 
capital sera apporté par les raffi- 
ne urs et les importateurs (les titu- 
laires d’une licence A 5), au prorata 
de leur part de marché, et le stock 
sera comptabilisé à valeur historique 
(LIFO), c' est-â-dire sur la base des 
prix d'achat, cela afin d’éviter les 
pertes comptables en cas de baisse 
des COUTS. Cette société cnmnmne 


sera opérationnelle an 1 er janvier 
1988. 

« L'Etat, les raffineurs. les Indé- 
pendants. tout le monde a fait un 
pas », indique-t-on au ministère de 
l'industrie, auteur de ce projet, qui, 
une fois connu, avait provoqué le 
rejet des raffineurs {le. Monde dn 
12 février). Ces derniers estimaient 
que le dispositif favorisait trop les 
importateurs, soulagés d'une partie 
de là charge financière des stocks, 
alors qu’il pénalisait fiscalement les 
raffineurs. La défiscalisation autori- 
sée par le gouvernement aura permis 
de débloquer les négodations. 

Le dispositif avait été voulu. par 
M. Madelin dans le cadre d’une 
déréglementation des importations 
pétrolières (réforme de la toi de 
1928) qui doit aboutir, selon le 
ministre, à plus de concurrence et à 
une busse des prix. 

E.L.B. 


Marchés financiers 
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Cahne et irrégulier 

Rien à frire pou"' dérider la 
Bourse. Une fris encore, mardi, la 
tendance a flonfi. Positive le matin, 
elle est devenue négative vers 
13 heures, prés s'est maintenue A 
['équilibre jusqu'à la clôture de le 
séance offk38le. Au coup de cloche 
final, l'indicateur in s t antané s'éta- 
büssrit à 0,26 % au-dessus da son 
niveau précédent. En fait, c'est sur- 
tout nrrégvtarité qui a dominé sur 
tous les groupes de cotation. Côté 
hausse, l'on a trouvé Peugeot. 
Schneider, Bêghm, Ctâdrt national. 
Nord-Est, Crédit fonder de France 
et le BTP. Les baisses, êtes, comp- 
taient dans leurs rangs Midi, 
RousseWJdaf, PromodS, Générale 
des ceux. Europe 1, Sanofi, tes 
pétrolières EU et TotaL-et Générale 
oeddentate- Générale occidentale 7 
Tout te monde ne pariait que du 
désengagement du financier franco- 
britanréque.Sir James Goldsnvth, 
de ses affaires françaises (voir 
d'autre part). Ce retrait n'a postait 
très bonne impression dans la 
mesure où 0 ônpGque une certaine 
méfiance à l'égard de la Bourse. 
Faut-i attribuer à cette nouvelle tri- 
bulation tedustrieHe te comporte- 
ment très décevant du marché? 
Certains te prétendaient. En réalité, 
fl ne s'agit que d'un épiphénom è ne 
mais qui a fixé sur U toute T atten- 
tion. La Bouse est entrée dans tes 
m or te » eau x de Tété. Les niveaux 
d'affaires sont bas. Ainsi pour 
. lundi, à Ton retranche du volume 
des transactions tes échanges sur 
les huit premières valeurs, fl reste 
tout eu plus 80G miffion» de francs 
è sa partager sur tes 167 restantes, 
(nutfie de te prédser. te* profession- 
nels s'ennuyaient ferme ce mandL 
Dans oes conditions, peu de chose' 
suffit à faire varier tes cours, et fl 
serait bien vain d'y chercher une 
quelconque signifi c ation. 

Amâtoratkm sensfele sur te mar- 
ché obïteataire et sur te MAT1F mabr 
également avec très peu d'affaires. 
Les spécialistes n’étaient pas 
chauds pour s'engager. - 


NEW-YORK, 28pk t 
. Record battu 

Wall Sam a. marré, batto tacs sg 
records (Trititude. Amorcé presque 

dès l'ouverture, le oenvesnott de 

hausse s'est poursuivi dorant toute ja 
séance. L'indice des industrielles na 
toHi rf ré* pas pu conserver toute son 
avancé, huas an marnent k te 
2 537.15, H finalement rasent è 
2 519,77. son pto tant awan de tno- 

■ - £ avec un gain de 

tes 


■Aoa t, ojaui — « 

- Kue Chipe» ont an moins compte 
pour 11 porno dans cette avance. 

Titré tfeatre elles cot en pmîcalîcr 
brillé de tous leu» feux. Bonn a a 

h» Wftifid* TnatmUntle (+ 15%}, 

le nakn-» tean.'T. Bonne Picto, 
envisage, en effet de tancer une OPA 
sor le capitol de Boeing. Mexçfc a été 
Panne figure de pn»e de fa journée. 
La firme pb a nnarê n in que a na cnex. en 
effet, une augmentation de 5056 de 
sooafvideode tzimntnd et sou rote»- 
tkm de tacheter scs prop res activa, 
de pro céder enfin 1 une rérisks de 
son titre en novembre A mér i cia 
Express a été ü* 3 an classement. La 
société se propose également de 
tacheter 9J% de ses ecriore Dnae 
façon «Snérale, 1e marché a encore 
surpris ** analystes, qui s'attendaient 
â k voir baisser. 

Qoekyics mofe s si o ao ds. * contre- 
courant de 1 


Wiuaiu uy « v ^iww y .— • 

crient toutefois que Ton s'aua rien vu 
et qu’en août k marché poomii bien 
brûler les planches avec fa possibilité 
de voir le - Don » k 2600 et 
2 700 pain® en septembre. . 
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CHANGES 


Dollar :6,17F 4L 

Sardes marchés encore plus 
calmes que la veüle, te dollar a 
faiblement osçi&ê, fléchissant 
très légèrement. Manifeste- 
ment, les opérateurs prennent 
des vacances. 
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LA VIE DE LA COTE 


VIVE PROGRESSION DU 

b£n£fice trimestriel 

D’UNION CARBIDE. - Union 
Carbide Corp a enregistré, an 
deuxième trimestre 1987, une aug- 
mentation de 92% de ses bénéfices 
par^rapport à fa même période de 

Son résultat a a tt e i nt 69 mObcsis 
de dollars, contre 36 mOBons de dol- 
lars au second trimestre 1986. Le 
revenu par action a progressé de 
47%, passant de 0,37 dollar k 
<L52 dollar*. 

RÉSULTATS RECORDS 
POUR DOW CHEMICAL. - U. 


Dow Chemical Company vient 
d'annoncer peur le deuxiè m e trimes- 
tre 1987, son meilleur chiffre 
d'affaires, son meflkur bénéfice 
(f exploitation et son medleor béné- 
fice par action jamais réalisés. Le 
chiffre d’affaires a «ndm 3,408 m0- 
Eanb de dollars, en hausse de 13% 
par rapport an préc édent -record de 
3,015 milliards de doPara réalisé aux 
trimestre dernier (+ 33%) par rap- 
port an record du trimestre dentier, 
et Je 'bénéfice-net par action est da 
l£2 dollar (+ 22%) par nippon an 
record du quatrième trimestre 1980L 
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ÉTRANGER 

POLITIQUE 

3 Italie : la coalition gouver- 
nementale reconduite. 

4 La crise franco-iranienne 
et la guerre du Golfe. 

6 Les émeutes à Sri-Lanka. 

7 La réplique des socialistes 
au discours prononcé par 
M. Chirac à Périgueux. 

— Nouvelle-Calédonie : plu- 
sieurs milliers d'électeurs 
exclus du scrutin de sep- 
tembre prochain. 



8 En LombanSe, un glisse- 
ment de terrain fait cfispa- 
raître crois villages. 

— Une lettre du professeur 
Paul Aboulker dont la villa 
a été détruite en Corse. 

- La communauté interna- 
tionale se mobilise contre 
l'invasion de criquets en 
Afrique. 


CULTURE 


9 Le Han du 41* Festival 
d'Avignon. 

10 Les 18" Rencontras inter- 
nationales de la photo 
d'Arles. 

11 Las grandes reprise s ciné- 
matographiques de l'été. 

13 Communication. 


ÉCONOMIE 


18 Le Conseil constitutionnel 
et le droit de grève dans 
le secteur pubSc. 

19 Ustnor-Sadkw regroupe la 
production de tarte lor- 
raine. 

20 Selon rbCDE, la RFA a 
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M. Pierre-Yves Ligen 
nouveau responsable du Grand Louvre 


A la suite du conseil des ministres 
du mercredi 29 juillet, on devait 
annoncer la nomination de 
M. Pierre-Yves Ligen, conseiller 
d'Etat à la tête de l'établissement 
public do Grand Louvre, en rempla- 
cement de M. Emil e Biasini, son 
actuel responsable, qui a atteint la 
limite d’âge. 

M. Pierre-Yves Ligen est né à 
Quimper (Finistère). le 30 novem- 
bre 1937. Sorti de l'Ecole nationale 
d’administration en 1964. ii est 
auditeur au Conseil d’Etat l’année 
suivante et rapporteur pour la pré- 
paration du V r Plan de la commis- 
sion chargée des affaires culturelles 
pour le théâtre, la musique et les 
maisons de la culture. En 1966. il 
est chargé de mission auprès de 
M. Biasim. directeur du théâtre de 
la musique et des maisons de la 
culture. D'octobre 1967 à Juin 1968. 
il est directeur de cabinet du direc- 
teur de la télévision. M- Biasim. 
Maître des requêtes au Conseil 
d’Etat en 1972 (section contentieux 
et section des travaux publics}, il 
dirige l’Atelier parisien d'urba- 
nisme (APUR) de 1968 à 1984 et. 
conjointement, à partir de 1978. 


Loulou Caste plagié 

Loulou Gasté. le mari de Line 
Renaud, auteur de chansons pour 
Edith Piaf. Maurice Chevalier et 
Yves Montand. vient enfin de faire 
reconnaître sa paternité sur la chan- 
son Peelings. Ce tube mondial 
(vingt millions d'exemplaires 
vendus), interprété en 1975 par un 
certain Morris Albert, n'était en réa- 
lité qu’un vulgaire plagiat de sa 
chanson Pour toi. interprétée dés 
1957 par Dario Moreno. puis par 
Line Renaud. Ainsi en a décidé un 
tribunal de New-York. Loulon 
Gasté. qui a soixante-dix-neuf ans. 
se battait depuis douze ans pour 
faire valoir ses droits et devrait tou- 
cher la majeure partie des droits 
d'auteur versés pour Feelings depuis 
trois ans en Amérique du Nord 
(environ un demi-million de dol- 
lars). 


BOURSE DE PARIS 


Matinée do 29 


Sensible reprise 

Très hésitante ces derniers jouis, 
la Bourse de Paris s'est assez sensi- 
blement raffermie mercredi matin. 
Le mouvement de reprise s'est accé- 
léré. En progrès de 0,81 % à l’ouver- 
ture, l’indicateur instantané enregis- 
trait à la clôture de la séance 
préliminaire une avance voisine de 
1 %. Les poids lourds de la cote se 
sont ébranlés, tels Bouygues 
(+ 3 %), Michelin (+ 23 %), BSN 
(+ 1,9%). 
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Le numéro du « Monde » 
daté 29 juillet 1987 
a été tiré & 450 554 exemplaires 
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l'Aménagement urbain de la Ville 
de Paris. En 1984. il est nommé res- 
ponsable de ta société d’étude pour 
F environnement du Grand Louvre. 
Conseiller d’Etat depuis juillet 
1986. c'est donc un proche collabo- 
rateur de M. Biasim qui lui suc- 
cède. 

M. Emile Biasird. est né à Naves 
( Bouches-du-Rhône ) le 31 juillet 
1921 Breveté de l’Ecole nationale 
de la France d'outre-mer. il fait, 
entre 1945 et 1959. toute sa carrière 
en Afrique alors française. En Jan- 
vier I960, il entre au cabinet 
d’André Malraux, ministre des 
affaires culturelles, où il réorganise 
la section des arts et lettres, puis 
dirige le secteur théâtre, musique et 
action culturelle. Directeur de la 
télévision à l’ORTF, de septembre 
1967 à juin 1968. il est FDG de la 
Compagnie française de télévision 
jusqu’en 1974 . Administrateur civil 
au ministère des finances depuis 
1966, il est nommé président de 
rétablissement public du Grand 
Louvre en 1982 Son mandat, renou- 
velé en 1986. est Interrompu du fait 
de la limite d’âge. 


M. Jeas-Marcel Boogœreaa 
directeur de la rédaction 
de«!’EféDêmentdüjeodi» 

M. Jean-Marcel Bonguereau. 
ancien directeur adjoint de la rédac- 
tion du quotidien Libération, occu- 
pera à partir de septembre les fonc- 
tions de directeur de la rédaction de 
l’hebdomadaire l'Evénement du 
jeudi. 11 remplace à ce poste 
M. Albert du Roy, récemment 
nommé directeur de la rédaction du 
bimensuel l’Expansion. 

M. Bouguereau, quarante et on 
ans, avait collaboré à plusieurs 
revues (les Cahiers de mai. Parti- 
san, les Temps modernes ) après 
avoir fondé Action. 

Entré à Libération en 1974, 3 y 
fut journaliste au service social, 
rédacteur en chef de 1981 à 1986 
puis directeur adjoint de la rédac- 
tion. Il a abandonné ce poste et 
décidé de « revenir à la base » en 
mars, après la nomination à Libéra- 
tion d’une direction extraordinaire 
de la rédaction de cinq membres. 
M. Bouguereau a publié au début de 
l’année Vingt-deux Lycéens, des let- 
tres d’élèves d’un lycée lyonnais qui 
étaient en fait une supercherie litté- 
raire (le Monde du 19 mais). 


La Suisse expulse vers Beyrouth 
un Libanais recherché par la France 


M. Hassan Dib, ce ressortissant 
libanais interpellé le 23 juillet par la 
police suisse (le Monde du 29 juil- 
let) que les Français souhaitaient 
entendre dans le cadre de l'enquête 
sur les a tien tais de l'automne der- 
nier. a regagné Beyrouth par un vol 
des Middlc Easi Airlines à 12 h 25 
mardi : les autorités suisses ont es 
effet refusé de le remettre aux auto- 
rités françaises en évoquant des 
arguments juridiques. 

M. Dib avait, tris récemment, été 
mis en cause devant M. Gilles Bou- 
Jouques, le juge d'instruction chargé 
de l'enquête sur les attentats, par 
deux Libanais. MM. Abbas Kha- 
waja et Mobamed Moussaoui, 
inculpés, le samedi 25 juillet, d'asso- 
ciation de malfaiteurs. 11 était ainsi 
soupçonné d'avoir, pendant la 
période des attentats, hébergé des 
Libanais liés an réseau pro- iranien 
proche du Hezbollah. Au mois de 
mars dernier, M. Dib aurait quitté 
la France pour la Suisse, où il a 
demandé à résider, expliquant qu'il 
était • persécuté » sans son pays. 
Hassan Dib était appréhendé par la 
police suisse, qui le soupçonnait 
d'avoir commis en Suisse « un délit 
à l'explosif ». h explliqué M. Joseph 
Hermann, porte parole du ministère 
public à Genève. Samedi, M. Gilles 
Boulouque délivrait une commission 
rogatoire et lançait un mandat 
d'arrêt international, accompagné 
d’une demande d’audition et d’arres- 
tation provisoire en Suisse. 

Des policiers de la DST ont d'ail- 
leurs assisté, pour partie, à l’audition 
de M. Dib par la police suisse. Pour 
la justice française on en était donc 
à la phase préliminaire de la 
demande d’extradition, que l’on 
s'apprêtait à faire dans les formes. 
Mais les Suisses, considérant ne 
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pouvoir retenir de charges contre 
M. Dib pour un délit commis sur 
leur territoire et relevant que le délit 
d'. d'association de malfaiteurs - 
invoque par M. Boulouque dans sa 
commission rogatoire n’était pas 
retenu par le droit suisse, décidaient 
de lever le mandat d'arrêt et 
d’expulser M. 1Mb avec interdiction 
de pénétrer sur le territoire helvéti- 
que, car il représente un « risque 
pour le sécurité en Suisse dans la 
mesure où il est recherché par un 
pays ami ». 

Les autorités françaises n'ont 
donc même pas eu le temps de faire 
parvenir une demande d’extradition 
à leurs homologues suisses. 

• Nous n’avons aucun recours », 
regrettent les autorités françaises, 
qui relèvent, avec une certaine 
aigreur, le manque de coopération 
de la justice suisse. De même, après 
le détournement du DC 10 d’Air 
Afrique sur Genève, les Suisses 
auraient-ils refusé de transmettre & 
la France certains documents, 
notamment la copie des enregistre- 
ments des négociations entre le 
pirate de l’air et la tour de contrôle. 

On s’étonne également du retour 
au Liban de M. Dib, qui s'y disait 
« persécuté ». Malgré tout à Paris 
on ne se faisait, semble-t-il, que peu 
d’illusions sur les suites qui auraient 
pu être données & une demande 
d'extradition. On peut alors se 
demander pourquoi, si des « charges 
graves » pesaient sur M. Dib, 
comme on le laisse entendre dans les 
milieux de l'enquête, la justice fran- 
çaise s’est contentée de rechercher 
M. Dib pour • association de mal- 
faiteurs ». Dans une interview an 
quotidien suisse 24 heures, le juge 
Boulouque a d’ailleurs admis que 
[ Hassan Dib n’est pas un « gros pois- 
j son * mais quelqu’un « d’une impor- 
tance tout à fait moyenne ». Quant 
à l’échec prévisible de la demande 
de mise en détention extradition- 
nelle pour • association de malfai- 
teurs ». le juge d'instruction recon- 
naît • qu’il n’y avait pas d’autre 
solution Juridique et qu’il n’est pas 
dans l'habitude de la France de tra- 
vestir la vérité surtout dans les rap- 
ports internationaux ». 11 n'y aurait 
pas eu de « tempête juridique ». , 
affirme le porte-parole du ministère 
public à Berne si la demande fran- 
çaise avait été plus solidement 
étayée. 

AG. L. 
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Le président Garcia annonce ^ 
la nationalisation du système bancaire 


LIMA 

de notre correspondante 

K artftna tîgfttîon du système ban- 
caire, attaques contre les « mono- 
poles financiers ». volonté de 
concertation sociale : le président 
Alan Garcia a saisi l'occasion que 
lui donnait la célébration du 
deuxième anniversaire de son arri- 
vée au pouvoir pour donner, dans le 
discours qu’il a prononcé mardi 
28 juillet devant le Parlement, un 
sérieux coup de barre à gauche. 

Maintes fois interrompu par les 
députés de son parti criant « Alan, 
révolution ! ». M. Garcia a déclaré : 
« Nous n’allons pas nous cantonner 
dans le rôle de gérants de la crise. 
Nous croyons en la révolution, une 
révolution que nous allons appro- 
fondir dans le domaine social et 
économique. » 

Levée dn couvre-feu 
à Lima 

Outre la nationalisation des ban- 
ques. le président péruvien a 
annoncé I instauration d'on strict 
contrôlé des changes, la création 
d’un Conseil économique national de 
concertation sociale, l'appui priori- 
taire à la petite et moyenne entre- 
prise et au secteur des coopératives, 
enfin un projet de décentralisation. 

Sur le plan politique, fl a indiqué 
que le couvre-feu qui pèse sur la. 
capitale depuis le mois de février de 


Tannée dernière allait être levé, et 
que la tutelle exercée par l'armée 
sur la région «T Ayacucho, b asti o n de 
la guérilla, depuis janvier 1983. 
allait être coiffée par l'autorité 
civile, car « /es mesures d’exception 
ne peuvent devenir un joug perma- 
nent et la subversion ne nous trans- 
formera pas en prisonniers ». 

Le président a lancé la plupart de 
ses attaques contre les monopoles 
qui continuent à exercer leur domi- 
nation, et principalement contre les 
monopoles financiers, * instrument 
le plus puissant du pouvoir écono- 
mique. donc du pouvoir politique, et 
le plus grand obstacle à la démocra- 
tisation de la production ». ' 

« Nous ne voulons pas Instaurer 
un état totalitaire ou c om m u niste . 
a précisé le chef de Tétât après avoir 
annoncé la nationalisation du sys- 
tème bancaire. Nous défendons la 
propriété privée. Nous nous enga- 
geons à payer de justes indemnisa- 
tions. » Déjà dans son message 
d’investiture du 28 juillet 1985, . 
M. Garcia s’en était pris aux mono- 
poles. Mais le décret législatif, puis 
le projet de loi restreignant leurs, 
activités avaient été cu t euéa an Par» 
Iement, comme tant d’antres projets. 

Le président a encore déclaré : . 
» Nous répétons que l’Etat est prêt 
à s'associer au capital prisé natio- 
nal Mais il n’est ni juste ni légitime 
de douter du pays et d'acheter des 
dollars aux trafiquants de coctBne 
pour spéculer. » Ce dernier coup de 


semonce s'adressait m chefs 
d’entreprise qui •veulent. gagner 
beaucoup et. immédiatement ». 

Ueaçloï 


Pour coosofidcr la démocratisa- 
tion économique, le chef de l’Etat a 
expliqué que de nouveaux efforts 
se r aient faits pour appuyer ..b petite 
et moyenne ent repris e ainsi que la 
propriété coopérative, •abandonnée 
depuis un certain temps», et pour 
canaliser, â travers les oonrmnngméa 
indigènes ctJesorgansatibns popu- 
laires, Travestissement de l'Etat. Q 
-s’est engagé aussi à une politique 
massive d’emploi des jeunes. - 
• La vraie révolution n’a pas 
encore commencé», avait affirmé le 
président Garcia, le 5 jaiBeiL dans 
an discours autocritique. Le .mes- 
sage quH a adressé mardi an, Parie-, 
ment, & faube de la. trtâsièane année 
de son mandant, est-il le coup 
d'envoi d’une révolution nationa- 
liste, populaire' et .démocratique, 
promise pur le fo ndat e ur tic sou 
puti.,Vktor Haya de b Totre, 3 y a 
soixante ans? Une r évolutio n tou- 
jours empêchée par l'oligarchie ou 
Tannée ? Ou simplement une fleur 
de rhétorique àTadresse de la Gau- 
che unie, -la deuxième force politi- 
que du pays, qui est passée depuis 
quelques mois dans une franche 
opposition ? 

NICOLE BONNET. 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ami de toujours de M. Reagan, 
M. Edwin Meese n’en est pas 
moins, comme attorney général 
(ministre de la justice), l'homme 
auquel i est revenu de faire débu- 
. ter J’enquête sur les mystères des 
ventes secrètes d'armes au 
régime khomermste. C'est à ce 
titre qu'a était entendu, msrdi 
28 juillet, par la commission 
d'enquête parlementaire sur 
I* c Irangate» et on lui a décou- 
vert è cette occasion une aime 
originafité : une rapacité à ne pas 
se poser de questions tout sim- 
plement prodigieuse pour la plus 
haut responsable du respect de la 
loi. 

SU n’avait pas été — au choix 
— aussi d is cret, prudent ou aveu- 
gle, M. Meese aurait, en effet, pu 
savoir beaucoup de choses. Trois 
semaines après qu'un hebdoma- 
daire libanais eut vendu ta 'mèche 
sur les tractations avec l'Iran, et 
alors que M. Reagan avait déjà 
donné è deux reprises des expli- 
cations confuses à l'Amérique, 
c’estki qui a proposé au prési- 
dent de « purement et simple- 
ment m étabSr les faits sur les- 
quels il y avait «beaucoup de 
confusion», cfit-fl dans une déE- 
cate allusion aux versions cfiamé- 
tràlement opposées des respon- 
sables du département d'Etat et 
de la CIA. 

Oeux jours plus tard, lé mardi 
22 novembre, ce sont les collabo- 
rateurs de l'attorney général qui 
trouvent dans les dossiers du 


colonel Norlh la copia du mémo- 
randum qu'il avait adressé è. 
l’amiral Poéndexter. alors conseil- 
ler pour les affaires de sécurité 
nationale afin de lu demander «le 
faire approuver par M. Reagan le 
financement de la guérSa nœàr 
santSniste par les bénéfices des 
ventes d'armes è l'Iran. Quelques 
heures après cette déco u vert e , 
c'est toujours M. Mepse qui en. 
informe le président et se. rend, 
également chez WtfSam Casey, 
l'ancien directeur de ia dAr-qar 
allait bientôt mourir rfune tumeur 
au cerveau. Le mardi suivant, 
c'est encore. M. Meese qui, 
co n formément à la volonté de 
M. Reagan, révèle à r Amérique et' 
au mande que l'Iran, aflié du Nica- 
ragua sanrfiniste, avait rampé à 
son insu les crisses des c con- 
tras». . , 

An entre . . 
défont 

A chaque étape de cetta pre- 
mwre phase de révélations, c'est 
donc M. Meese qui est au centre 
de tout conscient qu'un scandale 
menace r équipe dont 3 fait partie, 
mais s'abstenant de poser des 
questions. A-t-il demandé è 
’ M. Poindexter s'a était au courant 
du détournement des fonds? Oui, 
et l'amiral a répondu qu'il Tétait 
# de manière générale ». grSoe aux 
* allusions » de M. Oliver North, 
mais n'avait pas cherché à en 
savoir plus ; r attorney générai n'a 
pas été phis curieux. 

M. Poindexter Tayaut, aussi 
assuré que personne d'autre è la 
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puis ETE 


• Mort du journaliste belge 
Carlo Brome. — L'écrivain et jour- 
naliste belge Carlo Brome vient de 
mourir à VQhmce, dans les Ardennes 
belges. H était âgé de quatre-vingt- 
six ans. 

[NC en 1901 i Liège, le baron Carlo 
Brome est l'antcur (Tune quarantaine 
d'ouvrages, a particulier sur Hristoirc 
de la Belgique. Ecrivain d’histoire plus 
qu’histâriea, ami de Cocteau, Giono, 
Simenon et Pagaol, il était depins 1948' 
membre de l'Académie royale belge de' 
lahgtfe et de littérature françaises. 
Enfin," Carfo Brans» fût, & partir de 
I960, président de la cour d’appel de 
Liège.) 

• L'incendie du mont Far on : 
un jeune homme écroué. — Un 
jeune homme àqé de dot-neuf ans. 
Patrick Garas, demeurant à Stras- 
bourg, a été écroué, le mardi 28 juil- 
let, à Toulon, après avoir été aiculpé 


d'incendie volont aire . Interpellé â 
23 h 3Ô sur les Deux de l'incendie du 
mont Faron — qui a détruit plus de 
1 100 hectares entre dimanche et 
lundi — Patrick Duras avait été inter- . 
rogé durant trentesix heures par la 
police avant d’étre déféré au par- 
quet. Le jeune homme, récemment 
réformé du service mffitaire, • mais 
aussi du corps de sapeurê-pompiers 
dans lequel il voulait, s'engager, 

. subira dans les jours tpi viennent 
plusieurs examens psychiatriques. .. 

... • RÉPUBLIQUE DOMINI- 
CAINE : violents incident» au . 
cours de la grève générale. — 
Deux jeunes gens ont été blessés par 
balles, dont l'un grièvement, au 
cours d'incidents qui se sont produits 
à. Saint-Domingue au cours de la 
journée de grève générale décidée, 
mardi 28 juillet, par les syndicats. Ce 


Maison Blanche ne savait;- B. nfa 
pas jugé n é c e ssai re de demander 
è M. Reagan s'il avait && fui, aù 
courant-et n’a pas non plus posé 
' la question* W.Cssey. M. Meese 
ne S’est cfaiBears décidé à frira 
Murvmr, au Jeu de ses cofiabo- 
retaurs cfirects. les enquêteurs du 
FBI que plusieurs jours après avoir 
lancé son. enquêta personnelle — : 
c'est-è-tfire après que le colonel 
North eut passé t quarante-huit; 
heures à détruire des documents. ■- 

Pourquoi ce délai ? Tout sim- 
plement, répond-il sur le ton de 
r évidence courtoise, parce quH 
n'avait d'abord pas soupçonné du 
tort qu’i aft pu y avoir ti violation 
de la loL e Est-ce quH ne voùs a 
pas au moins traversé!* esprit que 
vous pouviez avoir affaire i quel- 
que. chose de plus qu'une simple 
confusion ? », demande le 
conseiller juridique de là commis- 
. «on d'enquête. Réponse : e.Non,. 
monsieur, et en fait cela ne m’a {A . 
cette époque) traversé fesprit à 
aucun moment. » . 

Sept heures durant» l'attorney ■ 
général s'est montré ri totale- 
ment ennuyeux et absent, qu'on 
n'a plus qu'une seufe envje : pas- 
ser è autre chose, puisqu'il est de 
plus en . plus évident qu'on ne*, 
saura pas. ay^nt iongternes te fin 
mot de .l'histoire. Le témoignage 
de M. Mese a été, en.ee sens; 
remarquable, mais ce n'ést-pastai ' 
qui- contribuera à frire changer 
4f*avis cette majorité cf Américaine 
pots’ lesquels un» seule' chose est 
sûre: M-. Reagan savait beaucoup 
plus de choses qu'a ne veut bien 
le rüre. • 

BERNARD GUETTA. . 


mouvement a été massivement suivi 
è travers tort le pays. Les syndicats 
réclamant une .augmentation de . 
60 .96 du salaire minimum, qui .estda 
250 peso» (75 dollars!. - (AFP.f - 

• Mathias Rus* sera jugé dTd 
un mois. - Mathias Rust, te jeune 
.péote ouest-allemand ■ qui s'est posa 
te 28 mai sur la place Rouge, ' sera 
jugé d*id un mois pour entréelSégafe 
en URSS, vïotetkjn des règtes.inter-- 
nationales de navigation aérienne et 
s hooliganisme aggravé ». a déclare, 
le mardi 28 juillet, le porte-parole du 
nmvstàre dfl& affaires - étrangères. 
Pour avoir violé -les règlements 
aériens, Rust encourt- une peine 
allant jusqu’à dix ans de prison ; : il ' 
pourrait, parieurs. ævorrcondanK 
. ner â trois ans de prison pour entrée 
illégale et h cinq ans dë prison port 
s hooBganbme aggravas. 
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